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INTRODUCTION 


En  novembre  dernier,  s’est  ouverte  à  la  Bibliothèque  Saint- 
Sulpice,  à  Montréal,  la  première  Semaine  d’histoire  du  Canada. 
Chacun  sait  de  quel  succès  aussi  éclatant  qu’inattendu  elle  a  été 
couronnée.  Tout  le  monde  s’accorde  à  dire  que  c’a  été  l’une  des 
plus  belles  et  des  plus  fécondes  initiatives  dont  puisse  encore 
s’honorer  la  Société  Historique  de  Montréal.  Dans  les  circons¬ 
tances,  l’on  a  pensé  qu’il  était  à  propos  d’étendre  les  limites  de 
cette  imposante  manifestation  et  d’en  prolonger  en  quelque  fa¬ 
çon  l’écho  par  la  publication  d’un  compte-rendu  des  Travaux  de 
la  Semaine  d’histoire  dont  profiterait,  non  plus  seulement  Tau- 
ditoire  restreint  d’une  salle,  mais  l’élite  même  de  la  nation  en 
son  ensemble.  C’est  toute  la  raison  d’être  du  présent  volume 
qu’appelait,  croyons-nous,  un  voeu  unanime. 

Afin  de  rendre  justice  à  qui  justice  est  due,  il  convient  de 
rappeler  ici  tout  d’abord  quel  a  été  le  premier  initiateur  de  la 
Semaine  d’Histoire  du  Canada.  Plusieurs  ont  nommé  déjà  M. 
l’abbé  Lionel  Groulx.  C’est  lui  en  effet  qui  le  premier  a  saisi 
notre  société  de  cet  intéressant  projet,  à  l’une  des  séances  du 
conseil  de  la  Société  Historique  de  Montréal,  au  cours  de  jan¬ 
vier  1925  et,  du  premier  coup,  il  l’avait  si  bien  mûri  que  nous 
n’avons  eu  ensuite  presque  rien  à  changer  à  l’exécution  du  pro¬ 
gramme  judicieusement  élaboré  qu’il  nous  soumettait  en  même 
temps.  Professeur  d’histoire  'du  Canada  à  l’Université  de  Mont¬ 
réal  depuis  plusieurs  années,  M.  Groulx  avait  fait  déjà  plus  que 
personne  peut-être  pour  répandre  autour  de  lui  le  culte  de  no¬ 
tre  histoire  nationale,  mais  il  est  de  ceux  dont  parle  Lucain  et 
qui  ne  croient  avoir  rien  fait  lorsqu’il  reste  encore  quelque  cho¬ 
se  à  faire,  nil  actum  reputans  si  quid  superesset  agendum.  Et  il 
a  cru  avec  raison  qu’il  n’était  pas  impossible  de  déclancher,  mê¬ 
me  au  sein  de  la  masse,  un  mouvement  en  faveur  de  l’histoire  et 
que  le  geste  valait  d’être  tenté. 

Inutile  de  dire  que  la  proposition  de  M.  Groulx,  à  peine 
formulée,  a  été  accueillie  avec  faveur  par  la  Société  Historique. 
L’entreprise  aurait  peut-être  paru  à  d’autres  un  peu  hasardeuse, 
mais  ce  n’est  pas  notre  habitude  chez  nous  de  considérer  nos 
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moyens  avant  de  nous  atteler  à  une  noble  cause.  En  avant  d  a- 
bord,  et  Dieu  fera  le  reste.  Il  est  certain  que  la  Société  Histori¬ 
que  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  d’un  semblable  projet.  La 
plus  ancienne  des  sociétés  historiques  canadiennes  en  réelle  ac¬ 
tivité,  elle  se  devait  d’emboucher  le  clairon  qui  appellerait  le 
monde  intellectuel  canadien-français  aux  grandes  assises  histo¬ 
riques  projetées. 

L’heure  nous  semblait  propice  d’ailleurs,  car  il  est  incon¬ 
testable  que  les  études  historiques  ont  pris  depuis  quelques  an¬ 
nées  au  Canada  un  essor  nouveau  et  qu’un  nombre  de  plus  en 
plus  grand  des  nôtres  s’intéressent  aux  choses^  d’autrefois  et 
cherchent  dans  la  connaissance  du  passé,  en  meme  temps  que 
l’explication  du  présent,  la  règle  de  l’avenir.  Nous  nous  sommes 
donc  mis  à  l’oeuvre  sans  retard,  et,  dès  le  commencement  de  fé¬ 
vrier,  un  comité  était  constitué  ayant  pour  fonction  spéciale  de 
préparer  l’organisation  pratique  de  la  Semaine  d’Histoire.  Cette 
commission  ou  ce  comité  se  composait  de  MM.  Victor  Morin, 
l’abbé  Lionel  Groulx,  le  chanoine  Emile  Chartier,  Edmond  Mon- 
tet  l’abbé  Olivier  Maurault,  E.-Z.  Massicotte,  Aristide  Beau- 
grând-Champagne,  M.  Boucher  de  la  Bruère,  Pierre-Georges 
Roy  Gustave  Lanctôt  et  Aegidius  Fauteux.  La  présidence  fut 
imposée  à  l’unanimité  à  M.  l’abbé  Groulx  et  l’auteur  de  ces  li¬ 
gnes  dut  accepter  le  secrétariat  à  son  corps  défendant. 

Notre  premier  soin  fut  de  bien  définir  ce  que  devait  être 
une  Semaine  d’histoire.  Il  ne  s’agissait  pas  pour  le  moment  de 
mettre  au  jour  des  découvertes  nouvelles  ou  de  fournir  des 
aperçus  originaux  sur  quelques  points  intéressants  de  notre 
histoire  nationale,  il  s’agissait  uniquement  de  marquer  la  place 
que  doit  occuper  l’histoire  du  Canada  dans  la  vie  du  peuple  ca¬ 
nadien,  de  révéler  à  un  grand  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  les 
ignorer  encore  l’importance  et  l’intérêt  des  recherches  histori¬ 
ques,  de  fournir  enfin  des  directives  aux  jeunes  gens  qui  se  sen¬ 
tent  une  inclination  pour  ce  genre  d’études.  Pour  tout  dire  en 
un  mot,  la  Semaine  d’histoire,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  de¬ 
vait  être  une  oeuvre  d’enseignement.  Et  c’est  pourquoi  nous  en 
avons  calqué  si  étroitement  le  programme  sur  celui  depuis  long¬ 
temps  éprouvé  des  Semaines  sociales. 

Voici  comment  M.  Cretinon  définit  la  Semaine  sociale,  dans 
le  Guide  social  de  l’Action  populaire  pour  l’année  1906  : 
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“La  Semaine  Sociale  est  une  série  de  cours  portant  sur  les 
matières  sociales  et  remplissant  une  semaine...  Elle  représente 
en  raccourci  ce  que  pourrait  être  dans  une  université  l’ensem¬ 
ble  des  cours  portant  sur  des  matières  économiques  et  socia¬ 
les...  C’est  une  Universtié  sociale  ambulante...  Ce  n’est  pas 
un  congrès.  On  sait  qu’un  congrès  est  une  parlotte  dans  laquel¬ 
le  tout  le  monde  est  admis  à  discourir.  Le  congrès  a  pour  objet 
de  délibérer  ;  les  délibérations  aboutissent  à  des  résolutions  ; 
des  résolutions  doit  sortir  une  action...  Il  ’agit  de  toute  autre 
chose  à  la  Semaine  Sociale.  Ici,  il  y  a  des  auditeurs  qui  se  bor¬ 
nent  à  écouter  et  des  professeurs  qui  parlent  seuls.  Les  audi¬ 
teurs  ont  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  adhérer  aux  doctrines 
qu’exposent  les  maîtres,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  les  con¬ 
tredire.’’ 

Il  n’y  a  qu’à  substituer  dans  tout  ce  qui  précède  les  mots  ; 
“matière  historique”  aux  mots  :  “matière  sociale”  et  vous  avez 
la  définition  de  la  Semaine  d’histoire  telle  que  nous  l’avons  con¬ 
çue  ;  une  sorte  d’Université  populaire  qui  n’a  qu’une  session  de 
quelques  jours  parce  qu’elle  s’adresse  précisément  à  des  gens 
pris  par  d’autres  occupations  et  dont  l’enseignement  se  donne 
dans  la  paix  du  silence,  en  des  séances  dépouillées  de  toute  al¬ 
lure  parlementaire. 

Quoique  notre  objet  fut  de  présenter,  sous  forme  de  leçons 
précises,  la  synthèse  de  la  doctrine  historique,  il  n’était  pas  pos¬ 
sible  de  couvrir  en  quelques  jours  une  aussi  vaste  matière,  et 
nous  ne  pouvions  aborder  en  cette  première  session  que  quel¬ 
ques  têtes  de  chapitre,  laissant  à  notre  université  ambulante,  si 
elle  était  née  viable,  de  développer  progressivement  les  ques¬ 
tions  ainsi  soulevées,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  pérégrinations 
à  travers  nos  villes  principales. 

D’après  le  programme  arrêté,  l’enseignement  proprement 
dit  devait  être  distribué  en  vingt  leçons  réparties  sur  cinq 
jours,  à  savoir  deux  leçons  dans  l’avant-midi  et  deux  leçons 
dans  l’après-midi  de  chaque  jour.  La  première  journée  était  par¬ 
ticulièrement  consacrée  à  l’exposition  de  la  méthodologie  géné¬ 
rale,  la  deuxième  traitait  de  certains  moyens  préparatoires  à  la 
rédaction  de  l’histoire,  la  troisième  faisait  connaître  quelques- 
unes  des  formes  d’expression  de  l’histoire,  la  quatrième  se  rap¬ 
portait  à  l’enseignement  de  l’histoire,  et  la  cinquième  aux  di¬ 
vers  moyens  de  propagande  historique.  La  matière  de  la  pre- 
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mière  journée  était  d’ordre  universel  e^,  de  sa  nature,  concer¬ 
nait  tout  étudiant  en  histoire  quel  qu’il  fût  ;  celle  des  quatre 
autres  journées  était  au  contraire  appliquée,  chacune  de  ses 
subdivisions  étant  considérée  en  fonction  directe  de  l’histoire 
canadienne. 

Qoiqu’il  soit  assez  difficile,  en  semblables  circonstances,  de 
maintenir  jusqu’à  la  fin  l’intégrité  d’un  programme  tel  que  pre¬ 
mièrement  conçu,  on  a  pu  voir  que  nous  y  avons  en  somme  assez 
bien  réussi.  C’est  à  peine  si  l’on  a  pu  relever  une  couple  d’in¬ 
fractions  à  l’ordre  logique  de  notre  programme  original.  Ces  in¬ 
fractions  étaient  d’ailleurs  presque  inévitables.  Sur  vingt  ou 
vingt-cinq  chargés  de  cours  qui  doivent  professer  à  une  époque 
donnée  et  dans  un  aussi  court  espace  de  temps,  il  arrive  pres¬ 
que  toujours  qu’un  ou  deux  soient  empêchés  de  répondre  à  l’ap¬ 
pel  par  suite  de  circonstances  incontrôlables,  et  il  faut  alors  les 
remplacer,  quelquefois  à  la  dernière  heure,  par  d’autres  confé¬ 
renciers  non  moins  habiles  et  non  moins  diserts,  mais  dont  la 
compétence  particulière  s’applique  à  des  sujets  un  peu  diffé¬ 
rents. 

En  sus  des  cours  proprement  dits,  nous  avions  pourvu  à 
cinq  conférences  du  soir  qui  seraient  encore  de  l’enseignement, 
mais  d’un  genre  moins  expressément  didactique  et  d’un  carac¬ 
tère  plus  solennel,  à  l’intention  directe  du  grand  public  que 
nous  désirions  associer  par  ce  moyen  à  l’oeuvre  de  la  Semaine 
d’histoire.  Afin  de  donner  à  notre  édifice  le  fini  d’une  belle  ar¬ 
chitecture,  nous  établissions,  au-dessus  des  assises  à  l’allure 
peut-être  un  peu  rébarbative  de  nos  vingt  cours  didactiques, 
cinq  clochetons  finement  ajourés  qui  en  tempéraient  la  rigidité 
apparente  et  qui  avaient  pour  objet  d’arrêter  le  regard  en  même 
temps  que  de  le  charmer.  Ces  conférences  académiques,  qui 
étaient  naturellement  confiées  à  des  vedettes,  portaient  sur  des 
sujets  un  peu  plus  généraux,  mais  canadiens  toujours.  Ce  de¬ 
vaient  être  les  grandes  leçons  synthétiques  qui  se  dégageaient 
plus  ou  moins  directement  de  l’enseignement  analytique  des 
cours  du  jour. 

Une  fois  le  programme  des  travaux  établi,  il  ne  s’agissait 
plus  que  de  recruter  les  ouvriers.  Nous  avions  besoin  de  vingt- 
cinq  conférenciers  de  bonne  volonté  qui  eussent  en  même  temps 
les  qualifications  nécessaires  pour  parler  avec  autorité  du  haut 
d’une  chaire  d’histoire.  Au  premier  abord,  l’on  aurait  pu  penser 
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que  ce  n’était  pas  une  chose  aisée  que  d’assembler  en  notre  jeu¬ 
ne  pays  un  tel  aréopage.  Cependant,  nous  avons  été  les  pre¬ 
miers  surpris  de  l’aisance  extraordinaire  avec  laquelle  nous 
avons  pu,  presque  du  premier  coup,  constituer  notre  personnel 
de  conférenciers.  En  quelques  instants,  quatre  ou  cinq  réunis 
autour  d’une  table,  nous  avons  pu  dresser  une  liste  fort  respec¬ 
table  de  professeurs  compétents  à  qui  nous  pouvions  demander 
sans  crainte  de  déception,  de  traiter  l’une  ou  l’autre  des  ques¬ 
tions  d’histoire  mises  à  notre  programme.  Ce  petit  travail  pré¬ 
liminaire  eut  même  pour  quelques-uns  d’entre  nous  tout  le  ca¬ 
ractère  d’une  révélation.  Il  fallait  donc  croire  que  nous  avions 
marché.  Il  y  a  quelque  vingt  ans,  si  l’on  avait  pensé  à  organiser 
une  semblable  Semaine  d’histoire,  il  est  assez  probable  que  l’on 
eût  été  fort  sérieusement  embarrassé  pour  s’assurer  un  nombre 
d’orateurs  suffisant.  Sans  doute  nous  avions  déjà  à  cette  épo¬ 
que  des  historiens  qui  accomplissaient  vaillamment  leur  devoir 
et  à  qui  nous  sommes  redevables  de  remarquables  travaux,  mais 
ils  étaient  malheureusement  clairsemés,  raii  nantes . . .  Aujour¬ 
d’hui,  il  nous  semblait  que  nous  n’avions  pour  ainsi  dire  qu’à 
étendre  la  main  dans  toutes  les  directions  pour  toucher  un  fer¬ 
vent  de  l’histoire  canadienne,  non  pas  de  ceux  qui  se  contentent 
d’un  culte  platonique  à  l’endroit  de  notre  glorieux  passé,  mais 
de  ceux  qui  cherchent  à  l’étendre  et  qui  se  sont  armés  conscien¬ 
cieusement  à  cette  fin. 

Et  c’est  ainsi  que,  par  un  revirement  étrange,  ceux-là  mê¬ 
mes  qui  avaient  craint  d’être  confrontés  avec  une  désolante  pé¬ 
nurie,  se  trouvèrent  en  face  d’une  difficulté  toute  différente, 
quoique  moins  pénible,  il  est  vrai,  celle  de  l’embarras  du  choix. 

C’a  été  notre  regret  de  ne  pouvoir  associer  à  cette  premiè¬ 
re  Semaine  d’histoire  toutes  les  compétences  qui  s’offraient  à 
nous,  mais  ça  été  en  même  temps  notre  consolation  de  penser 
qu’il  reste  un  matériel  extrêmement  abondant  pour  les  Semaines 
d’histoire  à  venir. 

Afin  que  notre  Semaine  d’histoire  fut  véritablement  une  Se¬ 
maine  d’histoire  du  Canada,  nous  avons  voulu  y  convier  comme 
acteurs  principaux  des  représentants  de  tous  les  coins  de  notre 
Canada  français.  Nous  avons  voulu  montrer  que  le  souci  de  no¬ 
tre  passé  n’est  pas  l’apanage  exclusif  de  l’un  ou  1  autre  de  nos 
grands  centres,  mais  qu’il  préoccupe  au  même  degré  les  Cana¬ 
diens  français  de  partout,  ceux  de  Montréal  et  de  Québec,  ceux 
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d’Ottawa  et  de  S.-Hyacinthe,  ceux  de  Coaticook  et  de  Nicolet. 
Et  c’est  ce  qui  explique  la  belle  diversité  qui  caractérise  notre 
première  liste  de  professeurs. 

Dès  la  fin  de  février,  nous  avions  déjà  jeté  notre  dévolu  sur 
tous  nos  collaborateurs,  nous  avions  choisi  à  leur  insu  le  sujet 
qu’ils  devaient  traiter,  et  nous  leur  écrivions  pour  le  leur  pro¬ 
poser  à  brûle-pourpoint,  après  leur  avoir  exposé  sommairement 
le  but  patriotique  et  éducationnel  que  nous  nous  proposions 
d’atteindre  avec  la  Semaine  d’Histoire.  Il  faut  croire  que  nos 
batteries  avaient  été  bien  pointées,  car  chaque  coup,  à  1  excep¬ 
tion  d’un  seul,  a  atteint  son  but.  Il  ne  pouvait  rien  y  avoir  de 
plus  chaleureux  et  de  plus  empressé  que  l’accueil  qui  a  été  fait 
à  notre  demande.  Des  hommes  que  nous  savions  par  ailleurs  en¬ 
gagés  dans  les  occupations  les  plus  absorbantes  nous  ont  ré¬ 
pondu  sans  hésitation  qu’ils  ne  pouvaient  refuser  de  concourir  à 
une  oeuvre  si  opportune,  si  utile  et  si  belle.  Il  n  y  a  plus  à  se 
dissimuler  aujourd’hui  que  l’idée  de  la  Semaine  d  histoire  ré¬ 
pondait  à  un  désir  universel  encore  inconscient  et  qui  n’atten¬ 
dait  que  l’occasion  de  se  formuler.  Nous  avons  trouvé  le  même 
écho  au  sein  du  public  lors  de  la  première  publication  de  notre 
programme  dans  les  journaux,  au  mois  de  février. 

Bref,  le  recrutement  de  nos  conférenciers  fut  en  somme 
une  tâche  très  simple.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  une  fois 
de  plus  que  l’on  n’en  appelle  jamais  en  vain  à  l’enthousiasme  et 
au  dévouement  des  nôtres  lorsqu’il  s’agit  de  célébrer  en  quelque 
façon  les  gloires  de  notre  chère  patrie.  Et  lorsque  je  parle  ici 
de  dévouement,  il  est  peut-être  bon  de  remarquer  qu’il  ne  s’a¬ 
git  pas  d’un  vain  mot.  La  moitié  au  moins  de  nos  conférenciers, 
comme  on  a  pu  le  constater,  venaient  de  l’extérieur,  de 
Québec,  d’Ottawa,  de  Saint-Hyacinthe  et  d’ailleurs  ;  plusieurs 
d’entre  eux  ont  même  séjourné  plusieurs  jours  à  Montréal,  à 
l’occasion  de  la  Semaine  d’histoire.  Or,  répondant  à  l’appel 
d’une  société  qui  n’est  riche  que  de  son  propre  dévouement  pa¬ 
triotique,  chacun  d’eux  a  supporté  à  ses  frais  ce  parfois  coû¬ 
teux  déplacement  et  n’en  a  pas  attendu  d’autre  récompense  que 
ia  satisfaction  intérieure  d’avoir  coopéré  à  une  oeuvre  bonne 
et  utile.  Je  me  souviens  d’en  avoir,  au  cours  de  nos  séances, 
stupéfié  plusieurs  lorsque,  en  réponse  à  une  question  que  leur 
dictait  assez  naturellement  leur  sens  pratique,  autrement  dit 
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l’esprit  business,  je  leur  apprenais,  avec  toute  la  simplicité  dont 
j’étais  capable,  que  toute  cette  honorable  et  imposante  collabo¬ 
ration  était  absolument  et  parfaitement  désintéressée. 

Lorsque  fut  livrée  au  public  la  première  fois  la  liste  de  nos 
collaborateurs,  il  n’y  eut  qu’une  voix  pour  proclamer  que  nous 
avions  eu  dans  l’ensemble  la  main  particulièrement  heureuse. 
Ceux-là  même  qui,  tout  en  ayant  été  favorablement  impression¬ 
né  par  la  simple  nomenclature  des  travaux,  qu’elle  que  sèche 
qu’elle  fût,  avaient  conservé  quelque  inquiétude  sur  l’éclat  de 
leur  exécution,  convinrent  qu’ils  n’en  pouvaient  plus  douter. 

Il  est  certain  en  effet  que  lorsqu’on  promet  à  un  public,  en 
une  même  semaine,  cinq  conférences  par  des  orateurs  aussi  haut 
côtés  que  l’hon.  M.  Chapais,  que  M.  Edouard  Montpetit,  que  M. 
l’abbé  Lionel  Groulx,  que  Mgr  Camille  Roy  et  que  Thon.  M. 
Thibaudeau  Rinfret,  ce  public,  si  délicat  et  si  gâté  soit-il,  ne 
peut  assurément  rêver  un  menu  plus  royal. 

Quant  aux  professeurs,  chargés  d’une  besogne  en  apparen¬ 
ce  plus  humble,  ils  ne  formaient  pas  une  théorie  moins  impo¬ 
sante.  Il  suffira  de  les  nommer  :  Le  R.  P.  Albert  Mignault,  de 
l’ordre  de  Saint-Dominique,  M.  l’abbé  H.-A.  Scott,  M.  Pierr§- 
Georges  Roy,  le  R.  P.  Archange  Godbout,  de  l’ordre  de  Saint- 
François,  M.  l’abbé  Ivanhoë  Caron,  M.  Léon  Gérin,  M.  l’abbé 
Olivier  Maurault,  M.  l’abbé  J.-E.  Laferrière,  le  Frère  Antoine 
Bernard,  des  Clercs  de  Saint-Viateur,  le  R.  P.  Georges  Simard, 
des  Oblats  de  Marie-Immaculée,  M.  C.-J.  Magnan,  M.  le  chanoi¬ 
ne  G.  Courchesne,  M.  le  chanoine  Emile  Chartier,  M.  Gustave 
Lanctôt,  M.  l’abbé  Emile  Dubois,  M.  l’abbé  Elie-J.  Auclair,  M. 
Yves-Tessier  Lavigne,  M.  Hermas  Bastien  et  M.  Aegidius  Fau- 
teux. 

A  tous  ces  bons  ouvriers  il  fallait  laisser  le  temps  de  pré¬ 
parer  et  d’assembler  leurs  matériaux,  et  la  tenue  de  la  Semaine 
d’histoire  avait  été  fixée  d’abord  à  la  fin  d’octobre.  Mais  nous 
n’avions  aucune  raison  de  prévoir  la  concurrence  d’une  élection 
fédérale,  et  lorsqu’il  est  arrivé  que  M.  MacKenzie  King,  ne  son¬ 
geant  aucunement  à  la  Semaine  d’histoire,  eût  convoqué  aux 
urnes  le  peuple  du  Canada  à  la  date  même  où  nous  comptions 
nous  assembler,  il  nous  a  paru  plus  sage  de  ne  pas  lutter  avec 
la  tourmente  électorale,  d’abaisser  modestement  la  chaire  de¬ 
vant  les  tréteaux  et  d’ajourner  nos  assises  à  la  fin  de  novembre. 
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C’est  donc  du  22  au  27  novembre  qui  a  été  tenue  la  Semaine 
d’histoire  du  Canada,  dans  les  salles  de  la  Bibliothèque  Saint- 
Sulpice.  Chacun  sait  maintenant  comment  cette  réunion  d’or¬ 
dre  purement  intellectuel  a  presque  pris  les  proportions  d’un 
événement.  De  jour  en  jour  le  succès  a  été  grandissant  et  les 
espérances  les  plus  ambitieuses  que  nous  avions  pu  entretenir 
ont  été  largement  dépassées. 

Il  convient  sans  doute  de  consigner  dans  ce  compte-rendu 
officiel  ce  que  furent  nos  travaux,  mais  l’on  comprendra  aisé¬ 
ment  qu’il  serait  impossible  d’en  tenter  même  une  courte  ana¬ 
lyse,  d’autant  plus  que  cela  serait  même  jusqu’à  un  certain 
point  oiseux,  étant  donnée  la  publication  du  texte  entier  de 
tous  les  mémoires. 

Les  cinq  séances  académiques  du  soir  ont  obtenu  un  succès 
particulièrement  éclatant,  comme  on  avait  d’ailleurs  le  droit  de 
s’y  attendre. 

L’hon.  M.  Chapais,  le  premier,  nous  a  parlé  du  plus  grand 
de  nos  historiens,  François-Xavier  Carneau,  celui  à  qui  tout 
etudiant  en  histoire  canadienne  doit  encore  dire,  comme  Dante 
à  Virgile, 

Tu  duce,  tu  maestro, 

et  comme  il  appartient  lui-même  à  la  noble  lignée  ouverte  par 
Carneau,  il  l’a  fait  avec  tout  le  charme  de  sa  parlure  et  avec 
toute  l’autorité  de  son  savoir. 

M.  Edouard  Montpetit  est  venu  ensuite  qui  nous  a  entrete¬ 
nus  de  l’importance  du  facteur  économique  dans  l’histoire  du 
Canada  français.  Ai-je  besoin  de  dire  que  ce  fut  un  régal  aussi 
substantiel  que  savoureux  ?  Cette  conférence,  pleine^  d’aper¬ 
çus  nouveaux  sur  un  point  de  vue  peut-être  trop  négligé,  est  as¬ 
surément  celle  qui  aura  invité  le  plus  à  la  réflexion  et  qui  aura 

la  répercussion  la  plus  profonde. 

Quant  à  M.  l’abbé  Croulx,  l’on  devinait  d’avance  avec  quel¬ 
le  conviction  profonde  et  avec  quelle  chaleur  entraînante  il 
nous  parlerait  de  l’histoire  en  tant  que  créatrice  du  sentiment 
national,  et  personne  sur  ce  point  n’a  été  déçu.  Comme  tou¬ 
jours,  son  discours  a  été  une  ardente  leçon  de  patriotisme  pra¬ 
tique  et  a  trouvé  un  écho  prolongé  dans  les  coeurs  de  tous  ceux 
qui  ont  eu  la  bonne  fortune  d’en  entendre  les  accents  vibrants. 

A  Mgr  Camille  Roy,  l’éminent  recteur  de  l’Université  La¬ 
val,  revenait  pour  ainsi  dire  de  droit  le  soin  de  nous  montrer  les 
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rapports  de  la  littérature  et  de  l’histoire.  L’un  des  maîtres  lui- 
même  de  notre  littérature  canadienne,  il  n’a  pu  atteindre  à  cette 
hauteur  sans  être  en  même  temps  doublé  d’un  historien  et  per¬ 
sonne  n’était  mieux  qualifié  que  lui,  avec  cette  double  autorité, 
pour  rappeler  à  l’histoire  qu’elle  ne  peut  se  passer  de  la  littéra¬ 
ture  et  à  la  littérature  qu’elle  ne  peut  davantage  se  passer  de 
l’histoire. 

Enfin,  le  27  novembre  au  soir,  l’hon.  M.  Rinfret  clôturait 
brillamment  la  série  de  nos  conférences  publiques  avec  un  tra¬ 
vail  véritablement  révélateur  sur  l’histoire  de  notre  droit.  De 
l’aveu  de  tous  ceux  présents,  il  était  difficile  de  faire  entrer 
avec  plus  de  maîtrise  dans  le  cadre  même  de  notre  Semaine 
d’histoire  un  sujet  qui,  au  premier  abord,  aurait  pu  n’y  paraître 
apparenté  que  de  loin.  D’une  leçon  de  droit,  l’hon.  M.  Rinfret 
a  su  faire  une  admirable  leçon  d’histoire  nationale. 

Ajoutons  que  chacune  de  ces  cinq  conférences  publiques  a 
été  présidée  à  tour  de  rôle  par  des  sommités  de  notre  monde  po¬ 
litique,  religieux  ou  social.  Qu’il  nous  suffise  de  nommer  ces 
présidents  d'honneur  dont  les  allocutions  apparaissent  d’ail¬ 
leurs  au  cours  de  ce  travail  :  l’hon.  M.  Raoul  Dandurand,  Sir 
Lomer  Gouin,  l’hon.  J.-E.  Perrault,  l’hon.  Athanase  David  et  le 
R.  P.  Lalande,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  En  associant  l’auto¬ 
rité  de  leur  haute  situation  à  l’oeuvre  de  la  Semaine  d’histoire, 
ces  messieurs  ont  tenu  à  prouver  qu’une  manifestation  de  ce 
genre  n’intéressait  pas  uniquement  les  chercheurs  profession¬ 
nels,  mais  aussi  bien  les  intellectuels  de  toutes  sortes,  les  hom¬ 
mes  d’Etat  et  les  éducateurs,  les  hommes  de  lettres  et  les  hom¬ 
mes  de  science. 

Faudra-t-il  parler  maintenant  des  autres  travaux  qui  ont  été 
présentés  en  séances  d’études  ?  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
le  faire  que  très  sommairement,  la  plupart  d’entre  eux  méri¬ 
tant  assurément  une  plus  longue  attention. 

La  première  séance  d’études  s’est  ouverte  à  10  heures  de  l’a¬ 
vant-midi,  le  lundi,  22  novembre.  Après  une  courte  allocution  de 
notre  président,  M.  Victor  Morin,  qui,  en  même  temps  qu’il 
souhaitait  cordialement  la  bienvenue  à  nos  auditeurs  au  nom  de 
la  Société  Historique  de  Montréal,  exposait  sommairement  mais 
doctement  la  raison  d’être  et  le  but  de  la  Semaine  d’histoire,  le 
R.  P.  Albert  Mignault  ouvrit  véritablement  le  feu  avec  un  tra¬ 
vail  fortement  nourri  sur  la  formation  de  l’archiviste.  Le  R.  P. 
Mignault,  qui  a  étudié  les  sciences  historiques  à  l’Université  de 
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Fribourg,  avait  puisé  sa  doctrne  à  bonne  source  et  tous  ont  pu 
s’en  convaincre. 

M.  l’abbé  H.-A.  Scott  avait  accepté  la  tâche  en  apparence 
un  peu  ingrate  de  nous  enseigner  l’art  de  mettre  les  matériaux 
en  oeuvre  et  de  les  soigneusement  trier.  L’auteur  de  l’Histoire 
de  Ste-Foy  est  de  la  bonne  école  des  historiens  qui  n’ont  qu’un 
seul  objectif  en  vue  :  la  vérité,  et  qui  n’épargnent  rien  pour  y 
parvenir.  A  maintes  reprises,  il  a  prouvé  qu’il  était  passé  maî¬ 
tre  dans  l’application  des  méthodes  rigoureuses  de  la  critique 
historique,  et  nos  auditeurs  qui  cherchaient  un  guide  en  cette 
matière  n’en  pouvaient  trouver  de  plus  sûr. 

Dans  la  séance  d’après-midi  du  même  jour,  étaient  au  pro¬ 
gramme  :  M.  l’abbé  J.-E.  Laferrière,  professeur  d’histoire  très 
apprécié  au  Séminaire  de  S.-Hyacinthe,  et  de  M.  l’abbé  Olivier 
Maurault,  dont  l’incessante  activité  en  matière  historique  n’a 
plus  besoin  d’être  louée.  M.  Laferrière  avait  pour  objet  d’éta¬ 
blir  comment  l’histoire  est  à  la  fois  un  art  et  une  science,  et  M. 
l’abbé  Maurault,  de  son  côté,  s’est  chargé  de  démontrer  de  fa¬ 
çon  probante  que,  quoi  qu’on  en  dise,  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  une 
conception  catholique,  non  seulement  de  1  histoire  sacrée,  dont 
les  fondements  et  les  faits  principaux  sont  révélés,  mais  aussi 
bien  de  l’histoire  universelle,  parce  que  l’action  de  la  Providen¬ 
ce  s’y  fait  continuellement  sentir. 

Le  lendemain,  23,  dans  l’avant-midi,  l’excellent  archiviste 
de  la  province  de  Québec,  M.  Pierre-Georges  Roy,  nous  entre¬ 
tenait  des  Archives  dont  il  a  la  garde  et  faisait  voir  de  quel  pré¬ 
cieux  et  indispensable  secours  elles  sont  à  nos  historiens,  mais 
en  oubliant  naturellement  de  dire,  comme  l’a  heureusement  re¬ 
levé  M.  Chapais,  que  c’est  principalement  à  lui  et  à  son  admira¬ 
ble  dévouement  que  nous  devons  la  création  en  aussi  peu  de 
temps  d’un  aussi  remarquable  service. 

M.  Fauteux,  que  l’on  avait  cru  désigné  pour  cette  tâche,  à 
titre  de  conservateur  d’une  bibliothèque  canadienne  que  l’on 
veut  bien  dire  assez  vivante,  s’est  chargé  ensuite  de  montrer 
l’importance  de  la  bibliographie  comme  moyen  préparatoire  à  la 
rédaction  de  l’histoire. 

L’après-midi  du  même  jour,  M.  Tessier  Lavigne,  professeur 
de  géographie  à  l’Université  de  Montréal,  présentait  une  étude 
fort  élaborée  sur  les  rapports  nécessaires  entre  la  géographie 
et  l’histoire,  et  le  R.  P.  Godbout,  dans  un  travail  auquel  on  n’a 
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pu  reprocher  que  d’être  un  peu  court,  a  marqué  la  place  que 
doivent  occuper  les  études  généalogiques  dans  le  cycle  histori¬ 
que. 

Dans  l’avant-midi  du  troisième  jour,  M.  l’abbé  Caron  nous 
a  parlé  du  rôle  et  du  caractère  des  monographies  et  il  en  a  par¬ 
lé  de  la  façon  la  plus  pratique,  en  archiviste  qui  connaît  à  fond 
son  métier  de  chercheur  et  en  historien  qui  connaît  également 
l’art  de  la  mise  en  oeuvre. 

Aussitôt  après,  le  Frère  Bernard,  des  Clercs  de  S.-Viateur, 
nous  soumettait  quelques  idées  originales  et  clairement  présen¬ 
tées  sur  la  nécessité  d’une  culture  plus  méthodique  de  l’histoire 
régionale  dans  notre  Canada  français. 

Dans  l’après-midi  du  23,  M.  Léon  Gérin  parla  des  rapports 
de  la  science  sociale  et  de  l’histoire.  Elève  de  LePlay  et  de 
l’abbé  de  Tourville,  M.  Gérin  est  un  fervent  de  la  science  socia¬ 
le  et  nous  lui  devons  dans  ce  genre  plusieurs  travaux  qui  le  pla¬ 
cent  au  rang  des  plus  avertis  sociologues  en  même  temps  qu’ils 
honorent  la  littérature  canadienne.  Personne  ne  pouvait  mieux 
montrer  comment  la  discipline  de  la  science  sociale  peut  venir 
en  aide  à  l’historien. 

A  sa  suite,  le  R.  P.  Georges  Simard  a  judicieusement  appli¬ 
qué  à  1  étude  de  1  histoire  religieuse  du  Canada  les  principes  qui 
régissent  l’étude  même  de  l’histoire  de  l’église  universelle.  Pro¬ 
fesseur  de  l’histoire  de  l’église  du  Canada  au  scholasticat  de 
son  ordre  à  Ottawa,  le  Père  Simard  a  tenu  à  se  préparer  pour 
l’accomplissement  consciencieux  de  sa  tâche,  et  il  aura  rendu  un 
précieux  service  à  bien  d’autres  en  les  faisant  profiter  du  résul¬ 
tat  de  ses  longues  et  patientes  réflexions. 

Le  jeudi  avant-midi,  26  novembre,  était  consacré  aux  mé¬ 
thodes  d’enseignement  de  l’histoire  en  notre  pays,  tant  dans  l’é¬ 
cole  primaire  que  dans  l’école  secondaire  ou  supérieure.  M. 
C.-J.  Magnan,  inspecteur-général  des  écoles  primaires  dans 
la  province,  avait  été  chargé  de  nous  renseigner  au  point  de  vue 
de  l’école  primaire,  et  M.  le  chanoine  Courchesne,  principal  de 
1  Ecole  Normale  de  Nicolet,  au  point  de  vue  de  l’enseignement 
suprieur.  Il  était  assurément  difficile  de  trouver  deux  autori¬ 
tés  plus  nettement  indiquées  pour  aborder  ces  deux  points  de 
vue  d’un  si  haut  intérêt.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  la  ques¬ 
tion  a  été  traitée  de  la  façon  la  plus  pratique,  avec  accompa- 
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gnement  de  judicieuses  suggestions  qui  ne  pourront  manquer 
d’être  entendues. 

Dans  l’après-midi  du  même  jour,  M.  le  chanoine^  Chartier 
continuait  la  série  de  nos  cours  avec  un  travail  intitulé  :  Points 
de  vue,  où  il  s’est  surtout  proposé  de  prémunir  l’historien  con¬ 
tre  les  erreurs  d’appréciation  et  ce  qu’il  appelle  des  préjugés. 
Ce  fut  un  vigoureux  plaidoyer,  comme  on  doit  toujours  ^  s  y  at¬ 
tendre  de  la  part  d’une  personnalité  aussi  ardente,  et  1  un  es 
cas  qui  illustrent  le  mieux  le  genre  particulier  des^  Semaines 
Sociales  ou  d’histoire,  qui  ne  sont  pas  des  congres,  encore 
moins  des  parlements,  et  où  il  faut  accepter  silencieusement 
que  ses  opinions  les  plus  chères  soient  heurtées  par  un  adver¬ 
saire  de  bonne  foi  et  parfois  même  un  peu  rudement. 

A  la  suite  de  M.  Chartier,  M.  Gustave  Lanctôt,  archiviste 
français  du  Dominion,  nous  a  parlé  des  Archives  fédérales,  qui, 
non  moins  que  les  Archives  propres  de  notre  province,  intéres¬ 
sent  l’historien  canadien  et  réclament  sa  constante  attention. 
Malgré  qu’il  n’eût  accepté  cette  tache  qu’à  deux  jours  d  avis, 
remplaçant  pour  ainsi  dire  au  pied  levé  l’un  de  nos  professeurs 
qu’un  empêchement  imprévu  retenait  au  dernier  moment,  M. 
Lanctôt  a  vivement  intéressé  son  auditoire.  Pour  un  grand 
nombre  d’entre  eux,  ç’a  été  en  effet  une  révélation  d’apprendre 
quels  trésors  jusque-là  insoupçonnés  contiennent  nos  Archives 

fédérales. 

Enfin,  nous  arrivons,  quoique  à  regret,  au  dernier  jour.  Ici 
disparaît  l’un  des  articles  du  programmes  imprime,  de  façon  a 
ce  qu’au  lieu  d’offrir  à  nos  auditeurs  vingt  cours,  'comme  nous 
nous  y  étions  engagés,  nous  n’avons  pu  leur  en  offrir  en  réalité 
que  19.  Par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
M  l’abbé  Scott  n’a  pu  être  présent  à  la  date  qui  lui  avait  ete 
fixée,  le  lundi  22  novembre.  Il  n’a  pu  nous  apporter  lui-même 
^on  travail  que  le  matin  du  vendredi,  27.  C’est  alors  que  votre 
serviteur,  qui  avait  accepté  de  parler  des  revues  historiques, 
comme  de  l’un  des  moyens  de  propagande,  mais  qui,  par  ail¬ 
leurs,  n’avait  aucunement  l’envie  de  se  faire  une  réputation 
d’acckpareur,  ayant  déjà  parlé  suffisamment  une  première  fois 
pour  en  saturer  les  oreilles  de  ses  trop  bénévoles  auditeurs, 
s’est  complaisamment  effacé  pour  faire  place  au  travail  beau¬ 
coup  plus  important  et  d’ailleurs  fondamental  de  M.  Scott,  tra- 
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vail  dont  j’ai  eu  l’occasion  de  parler  tout  à  l’heure,  à  sa  place  ré¬ 
gulière. 

A  ce  travail  succède  celui  de  M.  Hermas  Bastien,  un  jeune 
dont  la  valeur  n’attend  pas  le  nombre  des  années.  Sur  les  prix, 
les  concours,  et  l’aide  à  la  recherche,  il  nous  a  fourni  plusieurs 
irées  heureuses  qui  témoignent  d’un  grand  sens  pratique  et 
d’une  judicieuse  réflexion. 

A  la  séance  dernière  qui,  chose  vraiment  consolante,  fut 
l’une  des  mieux  suivies,  M.  l’abbé  Emile  Dubois,  professeur  au 
Séminaire  de  Ste-Thérèse,  et  M.  l’abbé  Elie-J.  Auclair,  ancien 
directeur  de  la  Revue  Canadienne,  étaient  au  programme.  M. 
Dubois  soumit  quelques  vues  fort  pratiques  sur  l’opportune 
question  des  musées,  tant  nationaux  que  régionaux,  et  M.  Au¬ 
clair  nous  parla  ex  abundantia  cordis  des  anniversaires  et  pèle¬ 
rinages  qui  sont  bien  l’un  des  meilleurs  moyens  d’entretenir 
dans  les  coeurs  la  flamme  patriotique  et  de  garder  vivace  le  cul¬ 
te  du  souvenir. 

Que  dire  maintenant  de  l’enthousiaste  collaboration  du  pu¬ 
blic  ?  Plus  encore  qu’à  celle  des  plus  brillants  conférenciers, 
la  première  Semaine  d’Histoire  lui  doit  son  éclatant  succès. 

Le  plus  inquiétant  souci  des  organisateurs  avait  été  d’assu¬ 
rer  un  auditoire  convenable  aux  orateurs  qu’ils  avaient  conviés. 
Certains  estimaient  que  l’entreprise  était  peut-être  risquée. 
Trouverait-on  un  assez  grand  nombre  de  personnes  avides  des 
choses  intellectuelles  pour  s’intéresser  immédiatement  pendant 
toute  une  semaine  à  des  questions  qui  d’ordinaire  n’occupent 
l’attention  que  des  professionnels  ?  N’était-ce  pas  demander 
au  public  un  effort  au-dessus  de  ses  forces  que  d’assister  durant 
cinq  jours  consécutifs  à  vingt  conférences  dont  le  programme, 
a  cause  de  son  caractère  parfois  technique,  pouvait  paraître  à 
plusieurs  un  peu  rébarbatif  ? 

L’époque  elle-même,  au  premier  abord,  ne  semblait  pas  fa¬ 
vorable.  Alors  que  les  autres  congrès  du  même  genre,  les  Se¬ 
maines  Sociales,  par  exemple,  étaient  tenus  durant  la  période 
des  vacances,  à  un  moment  où  les  gens  rendus  plus  libres  peu¬ 
vent  s’adonner  aux  plaisirs  purement  intellectuels  s’ils  en  ont 
le  penchant,  nous  avions  été  forcés  d’ajourner  la  Semaine 
d’histoire  à  un  temps  de  l’année  où  à  peu  près  tout  le  monde 
est  engagé  à  fond  dans  ses  occupations  régulières  et  retenu 
soit  au  bureau,  soit  à  l’école,  soit  même  à  l’usine. 
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Pourtant,  la  Semaine  d’histoire  a  été  loin  de  se  poursuivre 
devant  des  banquettes  vides,  ainsi  que  quelques  pessimistes  1  a- 
vaient  tant  redouté.  Chacune  de  ses  séances  a  réuni  un  auditoi¬ 
re  tellement  nombreux  qu’il  dépassait  les  plus  enthousiastes  es 
pérances  et,  du  premier  au  dernier  jour,  le  succès  a  toujours 
été  grandissant.  Nos  conférences  du  soir  ont  naturellement  a  - 
tiré  le  public  le  plus  considérable,  la  salle  S.-Sulpice  ayant  ete 
chaque  fois  remplie  à  déborder.  Mais  le  plus  étonnant,  ç  a  ete 
de  voir  même  aux  séances  du  jour  une  véritable  foule  se  pres¬ 
ser  autour  de  la  chaire  des  conférenciers.  Qu’ü  nous  suffise  de 
dire  que.  pendant  les  cinq  jours  qu’a  duré  la  Semaine  d  histoi¬ 
re,  le  nombre  total  des  auditeurs  s’est  élevé  à  plus  de  10,000 

personnes.  ,  ,  o  •  » 

Il  faut  dire  que  le  Comité  d’organisation  de  la  Semaine 

d’histoire  a  été  puissamment  aidé  dans  le  recrutement  de  son 
public  par  la  Commission  Scolaire  de  Montréal  qui,  ayant  com¬ 
pris  toute  l’importance  de  l’institution  au  point  de  vue  éduca¬ 
tionnel,  a  bien  voulu  accorder  au  personnel  enseignant  et  aux 
élèves  les  plus  avancés  des  écoles  sous  son  contrôle  toutes  les 
facilités  d’assister  aux  diverses  séances.  Les  maisons  d  ensei¬ 
gnement  indépendantes  et  les  collègues  ne  nous  ont  pas  fourni  un 
moindre  contingent.  Il  était  vraiment  difficile  de  rêver  un  au¬ 
ditoire  mieux  approprié  au  dessein  que  nous  nous  étions  pro¬ 
posé.  Jamais  la  semence  qu’il  importait  de  faire  germer  ne  pou¬ 
vait  tomber  en  un  terrain  plus  fertile. 

Nous  avons  donc  toutes  les  raisons  d’être  fiers  du  succès 
éclatant  de  la  première  Semaine  d’histoire  du  Canada  et  sur¬ 
tout  nous  avons  toutes  les  raisons  d’espérer  qu’elle  ne  sera  pas 
sans  résultats.  Notre  conscience  nationale  ne  peut  assurément 
que  gagner  à  un  meilleur  enseignement  de  l’histoire  de  notre 
pays  et  c’est  à  quoi  nous  avons  voulu  contribuer. 


AEGIDIUS  FAUTEUX, 


Secrétaire. 


LA  SEMAINE  D’HISTOIRE 


DISCOURS  D’OUVERTURE 

PRONONCÉ  PAR 

M.  VICTOR  MORIN, 

Président  de  la  Société  Historique  de  Montréal, 


le  23  novembre  1925. 


Mesdames  et  Messieurs, 

Le  mouvement  que  la  Société  Historique  de  Mont¬ 
réal  inaugure  aujourd’hui  ne  peut  manquer  de  produire 
de  féconds  résultats.  Elle  a  tracé  brièvement  le  pro¬ 
gramme  de  cette  Semaine  d’histoire,  en  disant  qu’elle  veut 
“marquer  la  place  que  doit  occuper  l’histoire  du  Canada 
dans  la  vie  du  peuple  canadien,  révéler  à  tous  l’impor¬ 
tance  et  l’intérêt  des  recherches  historiques,  et  fournir 
des  directives  aux  jeunes  gens  qui  désirent  se  livrer  à  ce 
genre  d’études.” 

Un  éminent  homme  d’Etat  déclarait  officiellement 
un  jour  que  nous  étions  “un  peuple  sans  histoire”  et  l’in¬ 
dignation  créée  par  cette  insulte  gratuite  a  fait  surgir  la 
preuve  que  non-seulement  notre  histoire  existe,  mais 
qu’elle  est  au  rang  des  plus  belles  épopées  qu’un  peuple 
ait  vécues.  Il  est  pourtant  illogique  de  nous  glorifier  de 
la  grandeur  des  faits  et  gestes  de  nos  ancêtres  si  nous 
ne  les  connaissons  que  vaguement  et  surtout  si  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  d’en  tirer  les  enseignements 
qu’ils  comportent,  et  j’ose  affirmer  qu’à  peine  sortis  du 
collège,  les  trois-quarts  de  nos  compatriotes  seraient 
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fort  embarrassés  de  répondre  à  un  examen  élémentaire 
d'bistoire  du  Canada  ! 

Et  pourtant  l’amour  qu’on  doit  à  sa  patrie  ne  nous 
commande-t-il  pas  d’écouter  les  palpitations  de  son 
coeur  aux  diverses  époques  de  sa  vie,  de  venerer  la  me 
moire  de  ceux  qui  l’ont  faite  grande  et  belle,  d  en  par  er 
avec  maîtrise,  d’en  faire  connaître  les  épisodes  glo¬ 
rieux  ?  C’est  cette  science  que  de  modestes  ouvriers  de 
la  pensée  cherchent  à  acquérir  par  un  labeur  inlassable 
en  déchiffrant  péniblement  de  vieux  grimoires,  en  de- 
^ao-eant  de  leur  lecture  la  trame  des  événements  pour  y 
tisser  ensuite  d’une  main  habile  des  récits  qui  se  relie¬ 
ront  les  uns  aux  autres  pour  former  la  grande  histoire. 
C’est  cette  étude  que  poursuivent  nos  sociétés  histori¬ 
ques  en  comparant  les  renseignements  obtenus,  en  scru¬ 
tant  l’exactitude  pour  en  tirer  des  conclusions  inatta¬ 
quables,  en  vivant,  pour  ainsi  dire,  dans  1  atmosphère 
sereine  des  choses  du  passé. 

Notre  pays  est  jeune  encore,  et  pourtant,  que  de 
points  obscurs  n’avons-nous  pu  parvenir  a  déchiffrer  . 
La  mémoire  de  tel  homme  qui  eut  son  heure  de  célébri¬ 
té  le  site  où  s’est  accompli  tel  acte  éclatant,  le  souvenir 
même  de  tel  événement  important  sont  parfois  entoures 
de  ténèbres  tellement  épaisses  qu’ils  finissent  par  som¬ 
brer  dans  un  oubli  profond.  C’est  votre  rôle.  Messieurs 
les  historiens,  de  sauver  ces  choses  qui  vont  périr  ;  si 
vous  n’en  recueillez  pas  toujours  une  récompense  tangi¬ 
ble,  vous  aurez  du  moins  conscience  d’avoir  accompli 
une  belle  oeuvre  et  vous  aurez  acquis  des  droits  a  la 
gratitude  de  la  postérité. 

Mais  il  y  a  plus  :  la  poursuite  de  l’inédit,  jointe  à  la 
découverte  de  faits  ignorés,  procure  au  chercheur  la 
satisfaction  du  savant  qui  réussit  à  élargir  le  cercle  des 
connaissances  humaines  ;  l’établissement  certain  d  un 
fait  historique,  la  réfutation  d’une  erreur  accréditée  ele- 
vent  l'historien  au  rang  du  dialecticien  le  plus  ortho¬ 
doxe  ;  et  la  connaissance  acquise  des  beautés  de  1  histoi¬ 
re  fait  naître  au  coeur  de  l’homme  bien  né  un  culte  ar¬ 
dent  pour  sa  patrie. 
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C’pt  en  effet  comme  moyen  de  développer  efficace- 
rnent  1  amour  de  la  patrie  que  nous  devons  surtout  con¬ 
sidérer  l'étude  de  notre  histoire.  Nous  sommes  telle¬ 
ment  préoccupés  de  nos  intérêts  matériels  que  nous  per¬ 
dons  de  vue  cette  affinité  sublime  des  hommes  d’un  mê¬ 
me  sol,  qui  vivent  des  mêmes  affections,  des  mêmes  es¬ 
poirs  et  des  mêmes  aspirations.  En  dehors  des  jours  of- 
ficiellment  consacrés  à  l’expression  de  notre  patriotisme 
et  des  faibles  groupes  qui  se  chargent  volontairement 
de  l’entretien  du  feu  sacré,  on  distingue  à  peine  un  lien 
de  cohésion  entre  nos  compatriotes.  Si,  d’autre  part, 
nous  considérons  les  peuples  qui  nous  entourent,  nous 
ne  tardons  pas  à  constater  avec  quelle  ferveur  le  senti¬ 
ment  patriotique  y  est  cultivé.  Dès  que  l’intelligence  de 
l’enfant  s’éveille,  on  lui  cite  avec  éloges  l’exemple  des 
ancêtres,  on  stimule  son  enthousiasme  au  récit  des  fas¬ 
tes  de  1  histoire  de  son  pays,  on  lui  enseigne  à  vénérer  le 
drapeau  qui  flotte  au  vent  en  toutes  circonstances,  à 
chanter  avec  entrain  l’hymne  national,  et  lorsque  cet  en¬ 
fant  a  grandi  dans  une  telle  atmosphère  et  qu’il  est  arri¬ 
vé  a  1  âge  de  prendre  une  part  active  aux  affaires  publi¬ 
ques,  tous  ses  actes  sont  subordonnés  à  l’amour  inalté¬ 
rable  qu’il  porte  à  son  pays. 

Aussi  est-ce  à  l’enfant  que  nous  devons  songer  en 
premier  lieu  dans  la  diffusion  des  études  historiques. 
C’est  dans  son  âme  impressionnable  que  nous  devons 
fixer  l’empreinte  indélébile  des  enseignements  que  com¬ 
portent  les  travaux  de  nos  fondateurs,  de  nos  mission¬ 
naires,  de  nos  soldats,  et  plus  tard  des  défenseurs  de 
nos  patrimoines  nationaux,  des  gardiens  vigilants  de 
notre  langue,  de  nos  institutions,  de  notre  foi. 

On  étudie  bien,  dans  nos  écoles,  les  éléments  de  no¬ 
tre  histoire  en  même  temps  que  les  principes  de  la  syn¬ 
taxe  et  de  l’arithmétique,  mais  c’est  une  tâche  que  l’éco¬ 
lier  remplit  sans  amour,  comme  il  accomplirait  une  cor¬ 
vée.  Pourquoi  n’en  ferions-nous  pas  une  étude  attrayan¬ 
te,  afin  que  l’enfant  s’y  livre  par  affection,  au  lieu  de  l’en¬ 
visager  comme  un  labeur  ?  La  Société  Saint  Jean-Bap¬ 
tiste  a  pris  une  initiative  de  cette  nature,  il  y  a  quelque 
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dix  ans,  en  établissant  dans  nos  collèges  de  langue  fran¬ 
çaise  un  prix  de  concours  sur  un  sujet  choisi  de  notre 
histoire  et  les  résultats  des  travaux  primés  et  recueillis 
dans  ses  archives  ont  fourni  la  preuve  qu’elle  avait  fait 
un  pas  dans  la  bonne  voie. 

Ajoutons  à  ces  observations  qu’il  ne  suffit  pas  de 
provoquer  l’amour  des  études  historiques  ;  il  faut  que 
ceux  qui  s’y  livrent  sachent  procéder^  avec  méthode,  re¬ 
cueillir  ce  qui  est  utile  et  laisser  de  côté  le  verbiage,  co¬ 
ordonner  les  notes,  en  dresser  un  plan  de  présentation, 
les  rédiger  d’une  manière  convenable,  les  présenter  sous 
une  forme  attrayante,  et  enfin  prendre  les  mesures  ne¬ 
cessaires  pour  en  assurer  la  diffusion.  Nous  ne  pope 
dons  guère  de  pédagogues  qui  puispnt  diriger  sûre¬ 
ment  nos  étudiants  dans  cet  art  difficile  ;  chacun  met  a 
profit  ses  talents  naturels,  mais  aussi  une  oeuvre  d  un 
mérite  réel  courra  parfois  le  risque  de  manquer  son 
but  faute  de  direction  suffisante. 

C’est  principalement  pour  remédier  à  cette  lacune 
que  la  Société  Historique  de  Montréal  a  fonde  cette 
Semaine  d'Histoire  et  qu’elle  a  invité  des  personnalités 
éminentes  parmi  nos  éducateurs  et  nos  écrivains,  a  faire 
profiter  le  public  de  leur  science  en  donnant  a  ceux  qui 
s’intéressent  aux  études  historiques  telles  directives  que 
l’expérience  leur  aura  inspirées.  Aussi  je  remercie  les 
conférenciers  qui  ont  bien  voulu  accepter  la  tache  de 
préparer  les  travaux  qu’il  nous  sera  permis  de  suivre  au 
cours  de  cette  semaine  ;  je  félicite,  sans  fausse  modes¬ 
tie,  la  commission  d’organisation  du  succès  qui,  d  ores 
et  déjà,  semble  devoir  couronner  ce  concours  ;  mms  je 
désire  surtout  me  faire  l’interprète  de  notre  société  en 
exprimant  notre  gratitude  à  deux  de  ses  membres  es 
plus  actifs,  M.  l’abbé  Lionel  Groulx  qui  a  conçu  le  projet 
et  élaboré  le  plan  de  cette  initiative,  et  M.  Aegidius 
Fauteux  qui  en  a  assure  1  execution. 

A  vous.  Mesdames  et  Messieurs,  dont  la  piésence 
atteste  avec  quelle  sympathie  notre  appel  a  été  entendu, 
je  souhaite  la  plus  cordiale  bienvenue.  Je  vous  engage 
à  suivre  assidûment  les  diverses  manifestations  de  cet- 
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te  session  dor^t  les  séances  d’études  forment  un  enchaî¬ 
nement  bien  agencé,  tandis  que  les  conférences  du  soir 
vous  offriront  des  régals  dont  vous  serez  charmés. 

Pour  la  gloire  de  notre  patrie  et  pour  son  plus 
grand  bien,  je  prie  le  Ciel  de  bénir  nos  travaux,  et  au 
nom  de  la  Société  Historique  de  Montréal,  je  proclame 
l’ouverture  de  la  première  “Semaine  d’Histoire’’  au  Ca¬ 
nada- 


SÉANCES  PUBLIQUES 
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SÉANCE  DU  23  NOVEMBRRE  1926 


Allocution  du  Président  d^honneur, 

L‘HON.  M.  RAOUL  DANDURAND, 

Président  de  la  Ligue  des  Nations  et  Sénateur. 


Mesdames,  Messieurs, 

C’est  une  heureuse  pensée  qu’a  eue  la  Société  hi^ 
torique  de  Montréal  de  consacrer  une  semaine  à  l’étude 
de  notre  histoire. 

C’est  faire  oeuvre  patriotique  que  de  concentrer 
l’attention  des  nôtres  sur  l’oeuvre  accomplie,  sur  le  che¬ 
min  parcouru,  afin  de  maintenir  la  continuité  de  l’efifort 
en  s’inspirant  de  l’exemple  des  devanciers  et  en  profi¬ 
tant  de  l’expérience  acquise. 

L’histoire  est  le  fil  conducteur  qui  marque  la  route 
poursuivie  et  donne  au  peuple  son  orientation. 

M.  Hanotaux,  dans  son  étude  sur  l’Histoire  et  les 
historiens,  pose  cette  question  : 

"  A-t-on  réfléchi  à  ce  que  serait  l’homme  s’il  n’avait 
pas  d’histoire  ?  On  l’a  défini  un  “animal  politique”  ;  il 
est  surtout  un  “  animal  historique.  ” 

Et  il  cite  cette  page  de  Pascal  : 

*‘  L’homme  est  dans  l’ignorance  au  premier  âge  de 
sa  vie  ;  mais  il  s’instruit  sans  cesse  dans  son  progrès  ; 
car  il  tire  avantage,  non  seulement  de  sa  propre  expé¬ 
rience,  mais  de  celle  de  ses  prédécesseurs,  parce  qu’il 
garde  toujours  dans  sa  mémoire  les  connaissances  qu’il 
s’est  une  fois  acquises  et  que  celles  des  anciens  lui  sont 
toujours  présentes  dans  les  livres  qu’ils  lui  ont  laissés. 

. De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes  doit 

être  considérée  comme  un  même  homme  qui  subsiste 
toujours  et  qui  apprend  continuellement.” 
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“  Voilà,  dit  M.  Hanotaux,  décrit  en  une  seule  page, 
le  progrès  de  l’esprit  humain.  L’histoire,  c’est  le  souve¬ 
nir,  mais  c’est  aussi  l’application,  la  réflexion.  Les  hom¬ 
mes  périraient  sans  lendemain,  comme  les  mouches 
d’auto^mne,  si  les  générations  n’étaient  enchainees  les 
unes  aux  autres  par  l’histoire.  L’histoire  est  une  mora¬ 
le.  C’est  elle  qui  fonde  le  pacte  social  sur  le  sacnhce. 
Elle  est  la  maîtresse  des  princes  et  des  peuples,  elle  tra¬ 
vaille  sans  cesse  à  distinguer  le  bien  du  rnal  ;  elle  passe 
au  crible  les  actes  des  hommes  et  sépare  1  ivraie  du  bon 
grain.  Elle  juge.  Elle  est  le  tribunal  ou  siege  la  cons¬ 
cience  des  générations. 

Voilà  ce  que  l’un  des  grands  historiens  de  notre 
temps  dit  de  l’histoire  ;  “  Elle  est  le  tribunal  ou  siege 

la  conscience  des  générations  !  ”  Devant  cette  vérité, 
je  vois  surgir  la  figure  de  l’historien,  car  c  est  bien  lui  e 
iuge  qui  rend  les  sentences.  Ne  represente-t-il  pas  a 
conscience  des  générations  ?  Quelle  haute,  mais  quelle 
terrible  magistrature  ! 

En  même  temps  apparaissent  en  nos  esprits  les  qua¬ 
lités  et  les  vertus  dont  doivent  être  nécessairement 
remplis  l’àme,  le  coeur  et  l’intelligence  de  l’histonen  : 
probité,  désintéressement,  haute  culture,  experience, 
connaissance  des  hommes,  pondération  et  fermete. 

A  cet  ensemble  de  qualités  requises,  il  y  aurait  a 
ajouter  le  talent  qui  permet,  dans  l’étude  des  faits,  grâ¬ 
ce  à  une  vive  intuition,  de  remonter  aux  causes  et  d  at¬ 
teindre  à  la  vérité.  ^  . 

Je  reconnais  mon  peu  de  compétence  a  juger  le 

maîtres-ouvriers  de  notre  histoire  nationale.  Je  n  ai  pas 
eu  l’avantage  d’étudier  nos  archives  et  de  me  pencher 
longuement  sur  4es  précieux  dossiers  qu’elles  contien¬ 
nent.  Je  peux  tout  au  moins  dire  avec  sincérité,  apres 
avoir  lu  les  travaux  de  M.  Thomas  Chapais,  son  Talon, 
son  Montcalm,  son  Cours  d’histoire,  que  j’y  ai  trouve  tou¬ 
tes  les  qualités  que  je  viens  d’indiquer  comme  devant 

être  l’apanage  de  l’historien.  j 

Nous  n’avons  pas  grandi,  M.  Chapais  et  moi,  dans 
le  même  milieu.  Je  suis  enclin  à  croire  que  mon  entou¬ 
rage  était  de  l’école  de  Bossuet  et  qu’il  avait  une  legere 
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teinte  de  gallicanisme  .tandis  que  mon  collègue  demeu¬ 
ra  constamment  fidèle  à  la  doctrine  ultramontaine.  Il 
fut  aussi  un  vigoureux  champion  du  pouvoir  temporel, 
de  la  papauté,  alors  que  mes  préférences  allèrent  uni¬ 
quement  vers  le  pouvoir  spirituel. 

De  par  ma  naissance,  deux  hommes  s’affrontent  en 
moi.  Par  mon  père,  je  suis  méridional  ;  j’ai  hérité  de 
lui  une  ardeur  combattive  et  un  très  vif  amour  de  la  li¬ 
berté.  Par  ma  mère,  je  suis  Normand,  c’est-à-dire  en¬ 
clin  à  la  prudence,  à  la  modération  et  c’est  par  là  que  je 
me  rapproche  de  ce  parfait  Normand  qu’est  M.  Thomas 
Chapais. 

J’ai  cité  un  historien  qui  parlait  de  l’histoire.  Nous 
entendrons  ce  soir  un  historien  qui  nous  parlera  des  his¬ 
toriens. 

M.  Hanotaux  et  M.  Chapais  sont  tous  deux  des 
hommes  d  action...  Ils  ne  sont  pas  des  historiens  de 
métier.  Hommes  politiques,  ils  ont  fait  de  l’histoire 
avant  que  de  l’écrire,  aussi  ont-ils  apporté  à  leurs  tra¬ 
vaux  une  pensée  mûrie  par  une  longue  pratique  des  af¬ 
faires. 

Tous  deux  ont  même  qualité  pour  en  disserter  ;  ils 
ont  l’autorité  que  donne  la  primauté. 

J’ai  le  privilège  d’entendre  M.  Chapais  au  Sénat  fé¬ 
déral.  J’admire  les  études  qu’il  nous  présente  et  pour 
l’abondance  et  la  solidité  de  son  argumentation  et  pour 
la  forme  élégante  et  classique  de  son  verbe. 

M.  Chapais  fait  grand  honneur  à  notre  race,  dans 
tous  les  domaines  où  il  apparaît.  Il  est,  dans  la  complè¬ 
te  acceptation  du  mot,  celui  que  le  18e  siècle  appelait 
l’honnête  homme. 

Je  suis  heureux  de  vous  présenter  le  conférencier 
de  ce  soir. 
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le  mérite  de  nos  vieux  historiens  : 


L’HISTOIRE  DE  GARNEAl) 

PAK 

L’HON.  M.  THOMAS  CHAPAIS,  M.  S.  R.  C., 

Conseiller  législatif  et  Sénateur. 


Le  31  août  1831,  le  Canadien,  de  Québec,  ressuscite 
le  7  mai  précédent  par  M.  Etienne  /“^l.a.t  une 

pièce  de  vers  dont  le  sujet  était  la  mission  de  M-  Den  s- 
Lnjamin  Viger,  délégué  par  ““■^Chambre  d  Assen  - 
blée  pour  aller  soutenir  à  Londres  les  accusations  por¬ 
tées  contre  le  procureur  général  James  Stuart.  Cette 
poésie  avait  été  composée  à  l’occasion  d’un  concours  ou¬ 
vert  par  le  rédacteur  du  journal  patriote  aux  jeunes  lit¬ 
térateurs  canadiens-français  afin  de  les  encourager  a 
nbnifester  leur  talent.  Un  seul  poete  était  descendu 
dans  la  lice,  et  c’était  sa  composition  que  publiait  le  Ca¬ 
nadien,  en  l’accompagnant  de  la  note  suivante  : 

“  Le  lecteur  se  rappelle  que,  dans  notre  première 
feuille,  nous  avons  proposé  au  concours  la  mission  de 
M.  Viger  en  Angleterre,  ce  sujet  devant  etie  traite  e 
vers  "Nous  n’avons  reçu  qu'une  pièce  pour  ce  concour.^ 
et  nous  la  publions  aujourd’hui.  Quand  on  sain  a  que 
l’auteur  est  un  jeune  homme,  à  peine  majeur,  'b” 
n’a  pas  eu  l’avantage  de  faire  un  cours  ^egubei  d  etudes 
classiques,  qui  a  eu  à  lutter  contre  toutes  les  difficultés 
qui  accompagnent  le  manque  de  fortune,  on  se  réjouira 
sans  doute  que  le  pays  possédé  un  genre  de  talent  qu 
promet  tant.  Notre  jeune  poète  est  M.  Carneau,  com¬ 
missionné  notaire  l’année  dernière,  et  qui  est  parti  ce 
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printemps  pour  aller  en  Angleterre,  d’où  on  l’attend 
sous  peu.” 

M.  François-Xavier  Garneau, — car  ce  lauréat,  c’é¬ 
tait  lui — avait  écrit  sa  pièce  et  l’avait  envoyée  au  Cana¬ 
dien  avant  son  départ  pour  l’Europe,  le  20  juin  1831.  Et 
au  lieu  de  revenir  “sous  peu”,  il  ne  devait  revoir  les  ri¬ 
ves  du  Saint-Laurent  que  près  de  deux  ans  plus  tard. 

Ce  poème  couronné  était  son  premier  essai,  dans 
tous  les  cas  le  premier  qui  nous  ait  été  conservé.  Aucun 
des  biographes  de  notre  historien  ne  semble  l’avoir  con¬ 
nu.  C’était  une  sorte  de  dithyrambe,  où  l’auteur,  dans 
une  forme  qui  accusait  son  inexpérience,  donnait  libre 
carrière  à  son  enthousiasme.  L’imitation  du  fameux 
dithyrambe  de  l’abbé  Delille  sur  V Immortalité  de  l'âme, 
y  était  visible,  surtout  dans  cette  invocation  à  la  liberté: 

Ah  !  si  la  liberté,  fille  de  la  nature, 

Que  Brutus  éleva  jusqu’au  sommet  du  Ciel, 

JN 'était  qu’une  vaine  imposture, 

Son  trône  d’or  serait-il  éternel  ? 

Non,  ce  n’est  point  une  chimère  : 

L’homme  a  trouvé  dans  lui  gravé  ce  divin  don, 

Et  toute  la  nature  entière 
A,  dans  son  immense  carrière. 

Mis  le  feu  qui  nourrit  ce  sentiment  profond. — 

Liberté,  grand  flambeau  du  monde. 

Eclaire  sur  nos  bords  neigeux 
D’un  de  tes  rayons  lumineux, 

Ce  point  chéri  de  ta  sphère  profonde. 

Cette  première  production  littéraire  de  M.  Garneau 
était  très  loin  de  la  perfection,  sans  doute.  Cependant 
l’auteur  novice  y  faisait  preuve  d’imagination  et  de  ver¬ 
ve  lyrique.  Suivant  l’expression  de  M.  Parent,  il  y  avait 
là  un  talent  en  germe,  une  promesse  d’avenir. 

Au  seuil  de  cette  conférence,  il  nous  a  paru  intéres¬ 
sant  de  signaler  le  début  de  M.  Garneau  dans  la  publi¬ 
cité  littéraire.  Notre  futur  historien  avait  alors  vingt- 
deux  ans.  Né  à  Québec  en  1809,  d’une  famille  honora¬ 
ble  mais  dénuée  de  fortune,  les  avantages  d’une  forma- 
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tion  classique  dans  un  établissement  d’enseignement  se¬ 
condaire  lui  furent  refusés.  Il  fut  envoyé  d’abord  a  une 
école  très  élémentaire  tenue  par  un  Magister  qui  n  avait 
rien  du  célèbre  Pic  de  la  Mirandole.  Puis  il  fréquenta 
quelque  temps  une  institution  d’un  degré  supérieur,  ou 
l’instruction  selon  la  méthode  de  l’enseignement  mutuel 
se  donnait  sous  les  auspices  de  M.  Joseph-François  Per¬ 
rault,  que  l’on  doit  considérer  comme  l’un  des  plus  bien¬ 
faisants  pionniers  de  l’instruction  publique  en  ^^tre 
pays.  Le  jeune  garçon  s’y  distingua  tellement  que  M. 
Perrault  le  prit  en  amitié,  et  lui  donna  des  leçons  spé¬ 
ciales  de  grammaire  et  de  littérature.  Il  1  employa  en¬ 
suite  au  greffe  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  dont  ce  ci¬ 
toyen  éminent  fut  le  titulaire  pendant  un  grand  nombre 

d’années. 

A  treize  ans,  M.  Carneau  se  détermina  à  étudier  le 
notariat.  Il  entra  au  bureau  de  M.  Archibald  Campbell, 
homme  distingué,  instruit  et  bienveillant,  qui,  non  con¬ 
tent  de  lui  donner  des  leçons  professionnelles,  lui  ouvrit 
sa  belle  bibliothèque  où  abondaient  les  oeuvres  littérai¬ 
res  et  historiques.  Le  jeune  étudiant  passa  cinq  années 
dans  ce  bureau.  Ce  furent  pour  lui  des  années  excep¬ 
tionnellement  fécondes.  Il  avait  la  passion  de  s  instrui 
re  et  se  livra  à  l’étude  et  à  la  lecture  avec  une  extraordi¬ 
naire  ardeur.  On  aurait  pu  l’appeler  un  autodidacte,  si 
cette  expression  eut  alors  été  connue.  H  dévorait  les  li¬ 
vres.  Donnant  à  l’étude  de  la  profession  qu  il  voulait 
suivre  tout  le  temps  requis,  il  en  trouvait  encore  pour 
celle  des  historiens  et  des  poètes,  des  auteurs  classiques, 
de  l’anglais,  du  latin,  voire  même  de  l’italien.  Ce  labeur 
acharné  explique  comment  M.  Carneau  put  devenir  plus 

tard  un  écrivain  si  estimable. 

Admis  à  la  profession  notariale  en  1830,  au  bout 
d’un  an  à  peine,  il  partait  pour  l’Europe,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  tout  à  l’heure.  Ce  dut  être  une  surprise  pour 
bien  des  gens.  M.  Carneau  était  pauvre,  on  ne  1  ignorait 
pas.  Et  traverser  les  mers  pour  aller  visiter  le  vieux 
monde,  c’était,  à  cette  époque,  une  grande  affaire,  une 
entreprise  hardie  que  de  rares  privilégies  seuls  osaient 
ou  pouvaient  se  permettre.  Maintenant  on  prend  le  pa- 
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quebot  à  vingt-quatre  heures  d’avis  ;  c’est  être  singulier 
que  de  n’avoir  vu  ni  Paris,  ni  Londres  ;  et  faire  le  tour 
du  monde  en  1925,  n’est  assurément  pas  un  aussi  grand 
exploit  que  l’eût  été  le  voyage  de  Québec  à  New-York 
en  1830. 

Le  séjour  que  ht  M.  Garneau  en  Europe,  de  1831  à 
1833,  fut  l’une  des  grandes  dates  de  sa  vie  et  marqua  de 
son  ineffaçable  empreinte  toute  sa  carrière.  La  politi¬ 
que  et  la  société  européennes  offraient  en  ce  moment  un 
spectacle  mouvementé  et  captivant.  La  chute  du  parti 
tory  après  un  quart  de  siècle  de  pouvoir,  l’avènement  du 
parti  whig,  les  luttes  ardentes  pour  la  réforme  parle¬ 
mentaire,  la  résurrection  du  nationalisme  irlandais  sous 
le  souffle  puissant  d’O’Connell,  agitaient  et  troublaient 
l’Angleterre.  En  France,  les  échos  de  la  révolution  de 
juillet  se  prolongeaient  encore  ;  la  monarchie  constitu¬ 
tionnelle  issue  des  barricades  n’était  pas  sortie  de  la 
période  orageuse  qui  mettait  incessamment  en  question 
sa  stabilité  et  sa  durée  ;  tous  les  esprits  étaient  en  ébul¬ 
lition  ;  et  le  choc  des  idées,  des  doctrines,  des  intérêts  et 
des  passions  produisait  dans  toutes  les  classes  des  ré¬ 
percussions  profondes.  Plongé  soudain  dans  cette  at¬ 
mosphère  toute  chargée  d’électricité,  comment  un  jeune 
homme  doué  de  sensibilité  et  d’imagination  comme  M. 
Garneau  n’en  eût-il  pas  subi  les  influences  !  Nous  es¬ 
saierons  dans  quelques  instants  d’en  analyser  la  nature. 

Par  une  singulière  coïncidence  l’homme  politique 
dont  le  lauréat  du  Canadien  avait  chanté  le  départ  et  la 
mission  fut  la  cause  de  son  séjour  prolongé  dans  le 
Vieux  Monde.  M.  Viger  retint  M.  Garneau  comme  se¬ 
crétaire,  et  pendant  près  de  deux  ans,  celui-ci,  en  cette 
qualité,  prit  une  part  active,  quoique  modeste,  à  la  lutte 
de  factums,  de  mémoires,  de  répliques  et  de  dupliques, 
qui  se  termina  par  la  révocation  de  M.  Stuart.  Ce  fut 
pour  lui  un  précieux  apprentissage. 

Au  printemps  de  1833,  il  revenait  à  Québec.  Après 
avoir  pratiqué  un  an  comme  notaire,  il  accepte  un  poste 
de  comptable  dans  une  banque.  Mias  cette  besogne  ne 
cadrait  guère  avec  ses  goûts.  Aussi  la  quitta-t-il  avec 
empressement  pour  remplir  les  fonctions  de  traducteur 
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à  la  Chambre  d’Assemblée.  Plus  tard  il  devait  occuper 
la  charge  de  greffier  de  la  ville  de  Qébec. 

Durant  la  période  de  1833  à  1810,  M.  Oarneau  sem¬ 
bla  cultiver  surtout  la  poésie.  Le  recueil  compilé  par  M. 
Aubin  sous  le  titre  de  Répertoire  National,  contient  de 
lui  dix-neuf  pièces  de  vers,  dont  quelques-unes  déno¬ 
tent  un  réel  talent  poétique.  Plusieurs  sont  inspirées 
par  un  vif  sentiment  patriotique.  De  grandes  luttes  par¬ 
lementaires  se  livraient  en  ce  moment  dans  notre  légis¬ 
lature  provinciale.  Les  chefs  de  la  majorité  canadien¬ 
ne  s’efforçaient  d’arracher  à  la  Métropole  une  autono¬ 
mie  plus  large.  Le  conflit  s’envenimait  de  jour  en  jour. 
La  passion  politique  devenait  intense.  Lnfin,  en  1837, 
éclatait  la  crise  finale,  qui  ht  tant  de  victimes  et  assom¬ 
brit  si  tristement  notre  horizon.  M.  Garneau  ressentit 
dans  son  âme  le  contre  coup  de  ces  événements  tragi¬ 
ques. 

Ce  fut  encore  tout  frémissant  de  ces  émotions  dou¬ 
loureuses  qu’il  commença,  en  1840,  à  écrire  son  histoire 
du  Canada.  Il  y  songeait  depuis  longtemps,  et  il  s  eta^it 
promis  naguère,  en  jirésence  de  certains  mépris  et  de 
certaines  provocations,  de  remettre  en  lumière  les  glo¬ 
rieuses  annales  du  petit  peuple  canadien-français. 
sormais  ce  travail  devait  être  la  grande  oeuvre  de  sa  vie. 
Il  y  consacra  ses  veilles,  ses  énergies,  son  effort  intellec¬ 
tuel,  toutes  les  facultés  de  son  être.  Et,^  comme  compen¬ 
sation  de  son  dur  labeur  et  de  ses  pénibles  sacrihces, 
outre  la  satisfaction  d’une  noble  tâche  accomplie  vaillam¬ 
ment,  il  devait  y  trouver  la  gloiie. 

Avant  M.  Garneau,  d’autres  écrivains  avaient  fait 
de  notre  histoire  l’objet  de  leurs  recherches  et  de  leurs 
récits.  Parmi  les  plus  anciens,  signalons  d’abord  Marc 
Lescarbot,  avocat  au  parlement  de  Paris,  qui,  apres 
avoir  accompagné  M.  de  Poutrincourt  a  Port-R^^al,  en 
1606  et  y  avoir  passé  plus  d’un  an,  publia  en  1609  un  li 
vre  intitulé:  “Histoire  de  la  Nouvelle-France,  conte¬ 
nant  les  navigations,  découvertes  et  habitations  faites 
Dar  la  France  ès  Indes  Occidentales  et  Nouvelle-France, 
sous  l’aveu  et  l’autorité  de  nos  rois  très  chrétiens  et  les 
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diverses  fortunes  d’iceux  en  l’exécution  de  ces  choses 
depuis  cent  ans  jusqu’à  hier.” 

Nous  supprimons  le  reste,  car  le  titre  était  excessi¬ 
vement  touffu,  suivant  la  manière  de  l’époque.  La  pre¬ 
mière  partie  de  l’ouvrage  était  consacrée  au  récit  des 
voyages  de  V^erazzani  et  de  Jacques  Cartier,  des  expédi¬ 
tions  de  Villegagnon  au  Brésil,  de  Ribaut,  de  Laudon- 
nière  et  de  Gourgues  à  la  Floride.  L’histoire  de  Lescar- 
bot  est  vraiment  intéressante.  Elle  est  écrite  en  un  sty¬ 
le  original,  qui  plaît  malgré  ses  négligences.  La  partie 
consacrée  apx  entreprises  de  M.  de  Monts  et  à  l’établis¬ 
sement  de  Port-Royal  est  particulièrement  captivante. 
L’auteur  était  un  homme  cultivé,  versé  dans  les  lettres 
classiques,  et  ses  écrits  dénotent  des  connaissances  éten¬ 
dues.  Chaiievoix  fait  de  lui  cet  éloge  :  ”  Il  paraît  sin¬ 

cère,  bien  instruit,  sensé  et  impartial.” 

Dans  l’ordre  chronologique,  notre  second  historien 
est  le  Frère  Sagard,  récollet.  Il  était  venu  au  Canada 
en  1623  et  y  avait  passé  quelques  années.  En  1632,  il 
publia  son  Grand  Voyage  an  pays  des  Hurons,  et  en 
1636,  un  livre  intitulé  :  Histoire  du  Canada  et  voyages 
que  les  Frères  mineurs  Réeollets  y  ont  faits  pour  la  eon- 
version  des  infidèles.  Le  sous-titre  indiquait  que  l’auteur 
traitait  “des  choses  principales  arrivées  dans  le  pays, 
depuis  1615  jusques  à  la  prise  qui  en  a  été  faite  par  les 
Anglais,  en  1629.”  Il  ne  s’agissait  donc  que  d’une  pé¬ 
riode  de  quatorze  ans.  L’ouvrage  du  Frère  Sagard  ren¬ 
ferme  des  renseignements  que  l’on  ne  rencontre  pas  ail¬ 
leurs.  Il  est  écrit  sans  aucun  souci  littéraire.  C’est,  à 
proprement  parler,  une  relation  beaucoup  plus  qu’une 
histoire.  L’auteur  raconte  ce  qu’il  a  vu,  ce  qu’il  a  appris 
sur  place.  Sa  sincérité  et  son  exactitude  sont  ses  quali¬ 
tés  principales. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  le  P.  Du- 
crenx  — Creuxius — dont  l’ouvrage  écrit  en  latin,  (Histo- 
ria  Canadensis)  et  fort  diffus,  n’est  en  réalité  qu’une 
comi)ilation  des  Relations  des  Jésuites. 

Id  Histoire  de  l’Amérique  Septentrionale,  publiée 
par  Bacqueville  de  la  Potherie,  en  1722,  ne  peut  non  plus 
nous  arrêter  longuement.  Ecrite  presqu’entièrement  sous 
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forme  de  lettres,  elle  “  renferme  des  mémoires  ass^  peu 
dicrérés  sur  une  bonne  partie  de  notre  histoire.  On  ne 
saurait  la  considérer  comme  un  ouvrage  historique  de 

grande  importance.  .  ^  i  i 

Nous  arrivons  à  notre  premier  historien  véritable, 

au  célèbre  Père  Charlevoix.  Son  Histoire  et  descrip¬ 
tion  générale  de  la  Nouvelle-France  est  un  ouvrage  de 
valeur.  Il  a  été  composé  avec  soin,  d’après  un  plan  bien 
conçu.  Il  s’appuie  sur  une  documentation  abondante  et 
judicieusement  mise  en  oeuvre.  L’historien  nous 
que  avec  précision  ses  autorités  et  ses  sources.  Sa  '  liste 
et  examen  des  auteurs”  qu’il  a  “consultés  pour  composer 
cet  ouvrage” — et  qu’il  nous  donne  en  tête  de  son  deuxie¬ 
me  volume — constitue  une  excellente  bibliographie.  Elle 
contient  quatre-vingt-deux  noms  d  auteurs  ou  de  collec¬ 
tions.  Et  le  Père  Charlevoix  ne  se  borne  pas  à  nous  en 
donner  une  sèche  nomenclature  ;  il  en  examine  et  il  en 
discute  la  valeur  et  l’autorité.  Outre  ces  oeuvres  et  ces 
recueils  dont  quelques-uns  étaient  déjà  tiès  rares  au  mo¬ 
ment  où  il  écrivait,  il  a  eu  l’avantage  de  consulter  ^les 
pièces  originales  conservées  au  dépôt  de  la  marine.  C  est 
ainsi  qu’il  a  pu  compulser  les  lettres  et  mémoires  de  nos 
gouverneurs  et  de  nos  intendants. 

“Ces  dépêches,  écrit-il,  surtout  celles  des  premiers 
gouverneurs,  de  MM.  de  Denonville,  de  Frontenac,  de 
Vaudreuil,  de  Callières,  de  Champigny,  de  Beauhar- 
nois,  de  Baudot  et  Bégon,  font  le  véritable  fonds,  ou  j  ai 
puisé  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  politique  et 
militaire  de  la  Nouvelle-France  ;  et  je  puis  dire  a  pro¬ 
portion  la  même  chose  des  commandants  particuliers  et 
de  ceux  qui  ont  gouverné  la  Louisiane,  depuis  qu  elle 
fait  un  gouvernement  indépendant.  ^  _ 

Le  P.  Charlevoix  avait  eu  aussi  accès  au  depot  des 
plans  du  ministère  de  la  Marine,  qui  lui  furent  d  une 
grande  utilité  pour  la  partie  géographique.  On  peut  en 
juger  par  le  grand  nombre  de  plans  et  de  cartes  dont  son 
ouvrage  est  enrichi,  et  qui  le  rendent  d’autant  plus  pré¬ 
cieux. 

L’histoire  du  P.  Charlevoix  se  recommande  encore 
par  le  style,  où  brillaient  ces  qualités  de  clarté  et  de  gra- 
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vite  si  propres  aux  oeuvres  historiques.  L’auteur  avait 
longtemps  exercé  sa  plume  dans  les  pages  du  journul  de 
^^/évoux  et  il  y  avait  acquis  cette  facilité  littéraire,  cette 
sûreté  de  main  que  l’on  retrouve  dans  ses  livres. 

Son  Histoire  de  la  N ouvelle-Prance  formait  un  tout 
bien  coordonné.  A  la  période  des  découvertes,  d’où  se 
détachent  les  noms  de  Vérazzani,  de  Jacques  Cartier,  de 
Roberval,  on  voyait  succéder  celle  des  premières  tenta¬ 
tives  d’établissements  français  en  Amérique  sous  Ville- 
gagnon,  au  Brésil,  Ribault,  Laudonnière  et  Gourgues  en 
Floride,  la  Roche  à  l’Ile  de  Sable,  Chauvin  et  Chatte 
dans  le  Saint-Laurent,  Monts  et  Poutrincourt  en  Aca¬ 
die.  Avec  la  fondation  de  Québec  commence  véritable¬ 
ment  l’histoire  de  la  Nouvelle-France,  et  le  P.  Charle- 
voix  la  poursuit  au  cours  de  deux  volumes,  en  faisant 
marcher  de  front  les  évènements  religieux,  administra¬ 
tifs  et  politiques,  les  découvertes,  les  expéditions,  le  dé¬ 
veloppement  agricole  et  économique  de  la  colonie.  Son 
ouvrage  nous  donne  ainsi,  d’une  manière  suivie,  toute 
1  histoire  du  Canada  depuis  les  origines  jusqu’à  la  mort 
de  M.  de  ^Vaudreuil,  notre  premier  gouverneur  de  ce 
nom,  en  1725. 

L’oeuvre  du  P.  Charlevoix  n’était  ni  sans  lacunes,  ni 
sans  défauts.  Mais,  dans  son  ensemble,  elle  méritait  la 
faveur  dont  elle  fut  l’objet,  et  elle  commande  encore  l’es¬ 
time  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  notre  histoire.  Elle 
a  frayé  la  voie,  et  dessiné  le  plan  qui  devait  guider  tous 
nos  historiens  postérieurs. 

C’était  en  1744  que  le  P.  Charlevoix  publiait  son 
histoire.  Seize  ans  plus  tard,  la  Nouvelle-France  dont  il 
avait  raconté  les  fastes,  cessait  d’exister.  Notre  ancien 
régime  s’effondrait,  et  une  longue  période  d’épreuves 
et  de  luttes  s’ouvrait  pour  notre  peuple.  Pendant  trois 
quarts  de  siècle  notre  tâche  essentielle  fut  d’assurer  la 
survivance  de  notre  nationalité.  Mais  lorsque  celle-ci 
se  fût  affermie  en  dépit  des  orages,  lorsque  nos  collèges 
et  nos  séminaires,  fondés  au  prix  d’admirables  dévoue¬ 
ments,  eurent  créé  parmi  nous  une  petite  élite  avide  d’é¬ 
tude  et  de  science,  ou  sentit  le  besoin  de  relier  le  passé 
au  présent  et  de  combler  la  lacune  qui  existait  dans  nos 
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annales.  Celui  des  nôtres  qui  eut  le  mérite  et  rhonneur 
d’entrer  le  premier  dans  cette  voie,  ce  fut  Michel  f3i- 
baud,  qu’on  a  appelé  quelquefois  Bibaud  l’ancien  pour 
le  distinguer  de  son  fils  Maximilien.  En  1837,  il  publiait 
son  Histoire  du  Canada  et  des  Canadiens  sous  la  domi¬ 
nation  anglaise.  On  nous  fera  peut-être  observer  qu  a- 
vant  lui,  en  1815,  M.  William  Smith  avait  livre  au  public, 
une  histoire  du  Canada  en  deux  volumes,  le  premier 
consacré  à  la  domination  française  depuis  la  decouverte 
du  pays  jusqu’à  1763,  le  second  consacré  à  la  domination 
anglaise,  jusqu’à  la  constitution  de  1791.  Mais  cet  ou¬ 
vrage  écrit  en  anglais,  n’a  pas  sa  place  dans  le  cadre  e 
cette  étude.  Quant  à  V Abrégé  de  l’histoire  du^  Canada, 
en  cinq  parties,  par  M.  Joseph-François  Perrault,  (183Z- 
1836),  ce  n’était  vraiment  qu’un  manuel  a  1  usage  des 
écoles  élémentaires. 

Bibaud  fut  donc  un  pionnier.  Son  effort  était  loua¬ 
ble,  mais  son  oeuvre  laissait  énormément  à  désirer.  Elle 
manquait  d’enchaînement  et  d’ordonnance.  Elle  était 
incomplète  et  diffuse.  Le  style  n’avait  rien  qm  put  cap¬ 
tiver  et  retirer  l’attention  du  lecteur.  Ceperdant,  mal¬ 
gré  tous  ces  défauts,  l’ouvrage  de  Bibaud,  au  moment 
où  il  parut,  avait  une  incontestable  utilité.  Son  volume 
sur  la  domination  anglaise,  spécialement,  nonobstant  les 
préjugés  qui  s’y  faisaient  jour,  apportait  une  contribu¬ 
tion  appréciable  à  notre  histoire  constitutionneHe.  Il 
rend  encore  des  services  par  les  copieux  extraits  de  dis 
cours,  de  brochures  et  de  journaux,  assez  difficiles  d  ac¬ 
cès,  qu’il  renferme.  . 

Après  lui.  l’histoire  du  Canada  restât  cependant  a 
écrire.  Au  lendemain  des  douloureux  événements  de 
1837  et  de  1838,  les  canadiens-français  avaient  besoin  de 
se  réfugier  dans  leur  passé  pour  y  retremper  leurs  ener- 
tries  et  pour  v  puiser  des  leçons  d’endurance  et  de  cons¬ 
tance  nationale.  Possédé  par  la  noble  ambition  de  ser¬ 
vir  ses  compatriotes,  M.  Carneau  se  mit  a  loeuvie. 
commença  son  travail  de  recherches  et  de  composition 
en  1840.  Et  en  1845  il  publia  son  premier  volume,  qui 
comprenait  une  introduction  et  quatre  livres,  formant  en 
tout  quatorze  chapitres.  L’introduction  était  consacrée  a 
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la  découverte  de  l’Amérique,  à  la  découverte  du  Canada, 
et  à  la  période  intermédiaire,  de  Jacques  Cartier  à  l’en¬ 
treprise  désastreuse  du  marquis  de  la  Roche  en  1598.  Les 
quatre  livres  suivants  continuaient  l’histoire  de  la  colo¬ 
nie  française  jusqu’au  massacre  de  Lachine  en  1689.  Le 
succès  de  l’ouvrage  fut  immédiat  et  complet.  Thut  le 
Canada  intellectuel  salua  avec  joie  l’apparition  parmi 
nous  d’un  véritable  historien.  Ce  livre  était  l’oeuvre  la 
plus  considérable  et  la  plus  forte  qu’un  Canadien  eût  ja¬ 
mais  écrite.  ^  Et  les  concitoyens  de  l’auteur  en  ressen¬ 
taient  une  légitime  fierté.  On  peut  en  juger  par  cette 
phrase  d’une  lettre  que  l’honorable  Augustin-Norbert 
Morin  lui  écrivait  :  ‘‘  Continuez,  et  vous  ne  pouvez 

manquer  de  faire  un  ouvrage  digne  du  nom  canadien,  et 
de  passer  avec  lui  à  la  postérité.” 

Le  succès  s’accentue  avec  les  volumes  suivants.  Le 
second  parut  en  1846.  Il  comprenait  quatre  nouveaux 
livres  et  onze  chapitres.  Après  avoir  jeté  un  coup  d’oeil 
d’ensemble  sur  les  colonies  anglaises,  nos  voisines,  dont 
l’histoire  intervenait  si  fréquemment  dans  la  nôtre  par 
les  relations  et  les  conflits,  l’auteur  étudiait  les  adminis¬ 
trations  de  Frontenac,  Callières,  Vaudreuil,  Beauhar- 
no’s,  la  Galissonnière,  la  Jonquière  et  Duquesne.  Des 
chapitres  entiers  étaient  consacrés  à  certains  sujets,  tels 
que  l’établissement  de  la  Louisiane,  la  colonisation  du 
Cap-Breton,  les  découvertes  vers  l’Ouest,  les  finances  et 
le  commerce  et  l’industrie  de  la  Nouvelle-France. 

Le  troisième  volume  parut  en  1848.  Il  se  composait 
de  cinq  livres  formant  neuf  chapitres.  M.  Garneau  y  re¬ 
traçait,  en  des  pages  émouvantes,  les  diverses  phases  de 
la  guerre  de  Sept  ans,  les  victoires  stériles,  les  malver¬ 
sations  criminelles  de  l’administration  Bigot,  puis  l’aga- 
nie  de  la  Nouvelle-France  et  la  chute  de  la  colonie.  Il 
abordait  ensuite  la  domination  anglaise,  étudiait  le  ré¬ 
gime  militaire,  la  première  période  du  gouvernement  ci¬ 
vil,  l’Acte  de  Québec,  la  révolution  américaine  et  l’inva¬ 
sion  du  Canada  en  1775,  enfin  le  mouvement  politique 
qui  aboutit  à  la  constitution  de  1791.  C’était  là  que  se 
terminait  la  première  édition  de  cette  oeuvre  si  considé¬ 
rable. 
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“Un  écrivain  plus  prévenu  de  son  mérite,’  a  écrit 
M.  Chauveau,  “aurait  été  disposé  à  s’écrier  :  Execjimo- 
numcntum  acre  pcrennius,  et  s’en  serait  tenu  la.  bien 
au  contraire,  quoique  M.  Garneau  n’ignorât  point  la  va¬ 
leur  de  son  travail,  à  peine  eût-il  terminé  ces  trois  volu¬ 
mes  qu’il  se  remit  à  l’oeuvre  non  seulement  pour  pour¬ 
suivre  son  histoire  jusqu’à  l’année  1840,  date  de  1  union 
législative  des  deux  provinces,  mais  encore  pour  revoir 
tout  ce  qu’il  avait  écrit  et  en  préparer  une  seconde  edi- 


tion.” 

Pour  cette  seconde  édition,  publiée  en  1852,  M.  Gar¬ 
neau  put  profiter  de  documents  tout  nouvellement  ren¬ 
dus  accessibles,  ce  qui  lui  permit  de  rendre  plus  complé¬ 
tés  certaines  parties  de  son  premier  travail,  et  de  se  cor- 
rit^er  lui-même  sur  certains  points.  Et  il  y  ajouta  qua¬ 
tre  livres  divisés  en  dix  chapitres,  dont  les  principaux 
étaient  consacrés  au  fonctionnement  de  la  constitution 
octroyée  en  1791,  à  l’administration  mouvementée  de 
Sir  James  Craig,  à  la  guerre  de  1812,  a  la  question  des 
subsides,  au  premier  projet  d’union  en  1822,  aux  connits 
politiques  et  parlementaires  devenus  plus  sous 

lord  Dalhousie  et  poursuivis  violemment  sous  lord  Ayl- 
mer,  enfin  aux  92  résolutions,  à  l’échec  de  la  tentative 
de  conciliation  de  lord  Gosford,  aux  événements  tragi¬ 
ques  de  1837  et  de  1838,  à  l’administration  et  au  rapport 
de  lord  Durham,  et  à  l’Acte  d’Union  de  1840. 

Cette  deuxième  édition,  supérieure  à  la  premièie.  ne 
satisfît  pas  encore  M.  Garneau.  En  1859,  il  en  publia 
une  troisième  soigneusement  revisée  et  corrigée,  ^t  ors- 
ciue  la  mort  vint  mettre  fin  à  ses  labeurs,  en  186..,  il 
avait  déjà  accumulé  des  notes  et  des  additions  copieu¬ 
ses  pour  une  quatrième  édition,  qui  ne  parut  qu  en  1883, 
dix-huit  ans  après  son  décès,  sous  les  auspices  de  son 
fils  M  Alfred  Garneau.  Enfin,  en  1913,  une  cinquième 
édition,  enrichie  de  notes  abondantes  et  d’une  bibliogra¬ 
phie  extrêmement  précieuse,  fut  publiée  a  Pans  pai  les 
Lins  du  petit-fils  de  l’historien,  M.  He^or  Garneau. 

V Histoire  du  Canada  de  François-Xavier  Garneau 
est  incontestablement  une  belle  et  grande  oeuvre.  Mal¬ 
gré  sa  modestie,  il  dut  s’en  rendre  compte,  et  ce  senti- 


21 


ment  dut  alléger  les  soucis  et  adoucir  les  amertumes 
dont  sa  vie  ne  fut  pas  exempte.  M.  Chauveau  a  écrit,  à 
ce  sujet,  une  bien  belle  page.  Après  avoir  rappelé  les  li¬ 
gnes  touchantes  par  lesquelles  l’historien  anglais  Gib¬ 
bon  termine  son  grand  ouvrage  sur  l’histoire  romaine, 
il  écrit  :  “Comme  l’historien  anglais,  M.  Garneau  dut  se 
sentir  ému  en  songeant  qu’il  ne  vivrait  plus  autant  dans 
le  passé,  qu’il  aurait  moins  l’occasion  de  se  réfugier  dans 
ses  chères  études,  pour  échapper  aux  prosaïques  réali¬ 
tés  de  la  vie.  J’aime  à  croire  aussi  que  le  jour  où  il  ter¬ 
mina  son  oeuvre,  il  trouva  quelques  instants  pour  aller 
contempler  le  magnifique  paysage  qui  s’étend  sous  les 
murs  de  Québec  ;  je  me  le  représente  volontiers  appuyé, 
rêveur,  sur  la  balustrade  de  la  terrasse  qui  remplace 
l’ancien  Château  Saint-Louis,  trouvant  plus  de  charme 
que  jamais  à  ce  spectacle  familier,  mais  toujours  nou¬ 
veau,  et  repassant  dans  son  esprit  avec  une  mélancoli¬ 
que  satisfaction,  les  grands  faits  de  notre  histoire,  si 
bien  racontés  dans  son  livre,  et  dont  un  si  grand  nombre 
se  sont  passés  en  face  de  ces  belles  montagnes  qui  for¬ 
ment  le  fond  du  tableau  et  auxquelles  il  avait,  le  pre¬ 
mier,  donné  le  nom  de  “Laurentides.” 

Le  grand  ouvrage  de  M.  Garneau  ne  fut  pas  applau¬ 
di  au  Canada  seulement.  Il  conquit  d’éminents  suffra¬ 
ges  même  en  Europe.  La  Revue  des  Deux-Mondes  et 
le  Correspondant  lui  consacrèrent  d’importants  articles 
par  la  plume  de  M.  Théodore  Pavie  et  de  M.  L.  Moreau. 
D’aures  écrivains  français,  MM.  Ampère,  Marmier,  Ra¬ 
meau,  Dussieux,  de  Puibusque,  en  parlèrent  en  termes 
très  favorables.  Un  historien,  M.  Henri  Martin,  s’écriait 
après  avoir  cité  quelques  passages  :  “Nous  ne  pouvons 
quitter  sans  émotion  cette  Histoire  du  Canada,  qui  nous 
est  arrivée  d’un  autre  hémisphère,  comme  un  témoigna¬ 
ge  vivant  des  sentiments  et  des  traditions  conservés  par¬ 
mi  les  Français  du  Nouveau-Monde,  après  un  siècle  de 
domination  étrangère.  Puisse  le  génie  de  notre  race 
persister  parmi  nos  frères  du  Canada  dans  leurs  desti¬ 
nées  futures  !’’ 

L’Histoire  du  Canada  de  M.  Garneau  était  digne  de 
l’admiration  qu’elle  provoqua.  Nous  voudrions  indiquer 
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aussi  brièvement  que  possible  en  quoi  consistait  précisé¬ 
ment  son  mérite  et  distinguer  sa  valeur  d’inspiration,  sa 
valeur  de  documentation,  sa  valeur  de  composition,  et 
sa  valeur  d’exécution. 

C’est  l’inspiration  patriotique  qui  est  l’âme  de  cette 
oeuvre.  Dans  une  lettre  qu’il  écrivait  à  lord  Elgin  en 
1849,  M.  Carneau  disait  :  “J’ai  entrepris  ce  travail  dans 
le  but  de  rétablir  la  vérité  si  souvent  défigurée  et  de  re¬ 
pousser  les  attaques  et  les  insultes  dont  mes  compatrio¬ 
tes  ont  été  et  sont  encore  journellement  l’objet  de  la 
part  d’hommes  qui  voudraient  les  opprimer  et  les  ex¬ 
ploiter  tout  à  la  fois.  J’ai  pensé  que  le  meilleur  moyen 
d’y  parvenir  était  d’exposer  tout  simplement  leur  his¬ 
toire.”  Et  dans  une  autre  lettre,  adressée  à  l’honorable 
M.  Lafontaine,  alors  premier  ministre  du  Canada,  il 
écrivait  encore  ;  **Jg  veux,  si  mon  livre  me  survit,  qu  il 
soit  l’expression  patente  des  actes,  des  sentiments  inti¬ 
mes  d’un  peuple  dont  la  nationalité  est  livrée  aux  ha¬ 
sards  d’une  lutte  qui  ne  promet  aucun  espoir  pour  bien 
des  gens.  Je  veux  empreindre  cette  nationalité  d’un  ca¬ 
ractère  qui  la  fasse  respecter  par  1  avenir. 

L’amour  de  son  pays,  l’amour  de  sa  nationalité,  voi¬ 
là  donc  ce  qui  inspira  surtout  Carneau  dans  la  composi¬ 
tion  de  son  oeuvre.  On  a  pu  exprimer  le  regret  que  l’i¬ 
dée,  la  préoccupation  religieuse  n’y  aient  pas  été  assez 
accentuées  qu’il  n’ait  pas  suffisamment  mis  en  lumière 
la  mission  providentielle  du  Canada  français  ,  que  1  a- 
mour  de  l’Eglise  dont  il  était  cependant  le  fils  respec¬ 
tueux,  ne  se  soit  pas  vraiment  confondu  chez  lui  avec 
l’amour  de  la  patrie,  dans  cette  fusion  intime  qui  est  l’es¬ 
sence  même  du  patriotisme  canadien.  M.  1  abbe  Cas- 
grain,  au  cours  de  la  biographie  si  sympathicpie  qu  il 
a  consacrée  à  notre  historien,  a  signalé  cette  lacune.  M. 
Moreau,  dans  son  article  du  Correspondant,  lui  avait 
aussi  adressé  sur  ce  point  d’amicales  criti([iies. 

Après  le  sentiment  national,  un  des  principes  fonda¬ 
mentaux  dont  M.  Carneau  s’inspira  dans  son  histoire,  fut 
celui  de  la  liberté  de  conscience.  On  doit  y  rechercher 
l’une  des  raisons  qui,  avec  l’intérêt  matériel  de  la  colo¬ 
nie,  lui  ont  fait  blâmer  si  énergiquement  la  politique  sui- 


23 


vie  par  Richelieu  et  les  autres  gouvernants  de  la  France 
en  interdisant  l’émigration  au  Canada  des  huguenots 
français.  Pourtant  cette  politique  était  sage.  Elle  assu¬ 
ra  l’unité  religieuse  de  la  Nouvelle-France.  Et  l’unité 
religieuse  est  la  plus  grande  force,  le  plus  grand  bienfait 
dont  puisse  jouir  une  nation,  parce  qu’elle  réunit  toutes 
les  âmes  en  un  infrangible  faisceau.  Nous  pouvons  dif¬ 
ficilement  nous  expliquer  que  ce  point  de  vue  n’ait  pas 
frappé  déjà  M.  Carneau.  L’écrivain  du  Correspondant, 
que  nous  avons  déjà  mentionné,  rompit  une  lance  avec 
lui  sur  cette  question.  Celui-ci  crut  devoir  répondre  à 
ce  reproche.  Dans  une  lettre  à  M.  Moreau,  il  fit  obser¬ 
ver  que  “ce  n’était  pas  sans  de  graves  motifs  qu’il  avait 
adopté  dans  toute  sa  force  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience.”  Et  il  ajoutait  :  “En  effet  sans  ce  principe 
protecteur,  où  les  catholiques  en  seraient-ils  dans  l’Amé¬ 
rique  du  Nord  avec  les  huit-dixièmes  de  la  population 
protestante  et  des  gouvernements  partant  protestants?” 
Commentant  ce  passage,  M.  l’abbé  Casgrain  fait  cette 
remarque  :  “L’erreur  de  M.  Carneau  n’est  pas  d’avoir 
invoqué  le  principe  de  la  liberté  de  conscience,  mais  de 
l’avoir  affirmé  d’une  manière  absolue  et  non  comme  d’u¬ 
ne  utilité  relative.  S’il  avait  eu  le  soin  de  faire  cette 
distinction,  et  de  sauvegarder  ainsi  les  droits  de  la  véri¬ 
té,  il  n’aurait  pas  eu  à  essuyer  les  vives  critiques  dont  il 
a  été  l’objet.” 

Les  restrictions  qui  se  mêlèrent  aux  éloges  prodi¬ 
gués  à  l’histoire  de  M.  Carneau  portèrent  encore  sur 
d’autres  jDoints.  Dans  l’article  du  Correspondant  que 
nous  venons  de  mentionner,  M.  Moreau  reprochait  à  no¬ 
tre  historien  de  s’êlre  montré  trop  favorable  à  l’attitude 
prise  par  le  pouvoir  civil  en  lutte  avec  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  relativement  à  la  traite  de  l’eau-de-vie.  Le 
collaborateur  de  la  grande  revue  française  justifiait  avec 
raison  la  ligne  de  conduite  suivie  par  Mgr  de  Laval  et 
les  missionnaires,  non  seulement  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  moral  et  religieux,  mais  en  considérant  aussi  les 
plus  sûrs  intérêts  temporels  de  la  colonie.  Et  il  ajou¬ 
tait  avec  une  certaine  sévérité  de  ton  : 
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“Ces  raisons  ressortent  des  récits  de  M.  Garneau  ; 
elles  s’y  montrent  aux  yeux  les  moins  exercés  et  les 
moins  ouverts  ;  mais  elles  sont  méconnues  dans  les  juge¬ 
ments  de  l’auteur.  Pourquoi  cela  ?  C’est  que,  canadien 
et  catholi(iue,  M.  Garneau  a  les  préventions  et  les  préju¬ 
gés  des  Américains  protestants.  11  flotte  pour  ainsi  par¬ 
ler,  entre  deux  directions  :  l’une  qu’il  a  reçue  de  sa  nais¬ 
sance  et  de  sa  religion  ;  l’autre  que  l’éducation  et  les 
habitudes  de  la  vie  civile  lui  ont  donnée.  Il  n’a  ni  des 
doctrines  certaines  ni  des  opinions  entières.  L’examen 
des  faits  ne  demande  que  de  la  sincérité  ;  il  les  voit  et 
il  les  expose  bien  ;  mais  il  n’a  pas  assez  de  liberté  d’es¬ 
prit  pour  en  découvrir  les  causes  avec  certitude,  pour  en 
saisir  les  rapports  avec  justesse.  Voilà  comment,  narra¬ 
teur  Adèle,  il  est  juge  prévenu  et  passionné.” 

Quelques-unes  des  opinions  discutables  émises  par 
M.  Garneau  dans  son  oeuvre  pouvaient  être  attribuées, 
sans  doute,  à  sa  vive  admiration  pour  l’école  historiqu» 
<iui  se  réclamait  des  noms  illustres  d’Augustin  Thierry, 
de  Guizot,  de  Michelet,  de  Sismondi.  Malgré  l’éclat  de 
leur  talent  et  l’étendue  de  leur  érudition,  ces  hommes 
éminents  n’étaient  pas  toujours  des  guides  sûrs.  Lors¬ 
que  M.  Garneau  visita  la  France  en  1833,  leur  prestige 
était  déjà  très  grand,  et  cela  explique,  dans  une  large 
mesure,  l’influence  (pie  leurs  œuvres  exercèrent  sur  lui. 
A  leur  contact,  il  acquit  assurément  des  qualités  pré¬ 
cieuses  ;  mais  ils  lui  communiquèrent  aussi  quelque  cho¬ 
se  de  leurs  tendances  rationalistes  et  de  leurs  préjugés 
politiques. 

Ces  réserves  nécessaires  ne  doivent  cependant  pas 
laisser  planer  une  ombre  fâcheuse  sur  les  croyances  de 
notre  historien.  Il  vécut  et  mourut  en  catholique  sincè¬ 
re,  et  maints  passages  de  son  livre  sont  une  attestation 
de  sa  foi. 

Quelle  qu’ait  été  la  source  de  quelques-unes  des 
idées  dont  cette  oeuvre  porte  l’empreinte,  il  reste  incon¬ 
testable  (jue  son  inspiration  maîtresse  est  la  ferveur  pa¬ 
triotique  (pii  l’anime  et  lui  communique  la  chaleur  et  la 
vie.  C’est  elle  qui  a  valu  à  M.  Garneau  le  beau  titre  d’his¬ 
torien  national. 
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Elle  n’eût  pas  suffi,  cependant,  pour  faire  de  son 
histoire  un  livre  digne  de  passer  à  la  postérité.  Dans  une 
oeuvre  historique,  l’inspiration  n’est  pas  tout,  loin  de  là. 
Il  faut  de  la  science,  il  faut  de  l’érudition.  En  d’autres 
termes,  l’historien  doit  s’appuyer  sur  une  forte  documen¬ 
tation.  M.  Garneau  n’épargna  rien  pour  que  la  science 
fût  aussi  complète  (jue  possible.  A  l’époque  et  dans  les 
conditions  où  il  écrivit,  c’était  une  entreprise  ardue.  Les 
grands  dépôts  d’archives  n’existaient  pas  encore  dans 
notre  pays.  Les  collections  contenant  les  correspondan¬ 
ces  de  nos  gouverneurs  et  de  nos  intendants,  les  recueils 
des  ordres  du  roi,  les  pièces  enfouies  dans  les  cartons 
des  ministères  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères,  en  France,  étaient  inaccessibles  à  notre  his¬ 
torien,  qui  n’avait  pas  les  ressources  requises  pour  un 
voyage  et  un  long  séjour  en  Europe.  Outre  cet  empê¬ 
chement,  il  lui  eût  été  impossible  d’être  admis  en  An- 
gleerre,  à  compulser  les  archives  coloniales,  ouvertes  à 
nos  investigations  depuis  une  quarantaine  d’années 
seulement.  Le  champ  de  ses  recherches  devait  donc 
être  nécessairement  restreint.  Quand  il  les  commença, 
il  n’avait  à  sa  disposition  que  les  ouvrages  sur  l’Améri¬ 
que,  en  particulier  sur  le  Canada,  contenus  dans  nos  bi¬ 
bliothèques  publiques,  telles  que  celles  de  notre  législa¬ 
ture  provinciale  et  de  la  Société  littéraire  et  historique 
de  Québec,  et  en  outre  les  archives  à  peu  près  inexplo¬ 
rées  de  quelques  départements  publics.  Ce  n’est  qu’a- 
près  l’apparition  de  son  premier  volume  qu’il  connut 
la  collection  de  manuscrits  copiés  à  Paris  par  les  soins 
du  colonel  Brodhead,  et  édités  par  celui-ci  avec  le  con¬ 
cours  du  docteur  O’Callaghan,  sous  les  auspices  de  l’E¬ 
tat  de  New-York.  M.  Garneau  se  rendit  à  Albany  et 
consulta  ces  documents  qui  formaient  dix-sept  volumes 
dans  le  texte  français,  et  deux  volumes  dans  l’édition 
anglaise,  connue  sous  le  nom  de  Paris  Documents.  Sub¬ 
séquemment  il  eut  l’avantage  de  parcourir  les  deux  au¬ 
tres  séries  de  documents  obtenus  à  Paris  par  M.  Fari- 
bault  en  1851  et  1852,  ainsi  que  des  pièces  importantes 
tirées  d’archives  particulières  par  M.  l’abbé  Ferland. 
Mais  ces  collections  offraient  de  grandes  lacunes.  Les 
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documents  étaient  souvent  incomplets,  surtout  ceux  qui 
avaient  été  copiés  en  France  par  M.  Brodhead.  On  pour¬ 
rait  en  dire  autant  d’une  collection  faite  pour  l’Etat  du 
Massachusetts  par  M.  Ben.  Perley  Poore. 

Quant  à  la  domination  anglaise,  notre  indigence 
était  plus  grande  encore.  Les  trésors  documentaires 
que  l’on  trouve  maintenant  dans  nos  archives,  étaient 
alors  absolument  inaccessibles.  A  part  les  ouvrages  im¬ 
primés  et  quelques  pièces  officielles  mises  au  jour  par 
hasard,  l’historien  ne  pouvait  avoir  qu’une  documenta¬ 
tion  rudimentaire.  Par  la  publication  de  son  Histoire 
de  la  province  du  Bas-C  anada,  Robert  Christie  rendit 
un  grand  service.  Ses  accointances  avec  les  départe¬ 
ments  exécutifs  l’avaient  mis  à  même  de  trouver  et  de 
copier  des  pièces  importantes  pour  la  période  de^  notre 
histoire  qui  commence  à  1763  et  qui  se  termine  à  1840. 
1\I.  Garneau  en  profita  et  en  rendit  grâce  à  M.  Christie 
dans  la  préface  de  sa  troisième  édition.  Mais  tout  cela 
n’était  rien  comparé  aux  richesses  mises^  aujourdh  ui 
sous  la  main  des  travailleurs  qui  veulent  étudier  notre 
histoire.  Quel  ravissement  eût  éprouvé  M.  Garneau  s  il 
se  fût  vu  en  face  des  deux  cent  trente-deux  volumes  de  la 
collection  Haldimand,  des  trente  volumes  de  la  collec¬ 
tion  Bouquet,  des  quatre  cent  trente-et-un  volumes 
des  Papiers  d’Etat  du  Bas  et  du  Haut  Canada,  des  ma¬ 
nuscrits  Shelburne,  des  lettres  et  dépêches  du  général 
Murray,  de  lord  Dartmouth,  de  lord  Durham,  des  lettres 
de  Masères,  des  lettres  d’Élliot,  de  la  collection  Neil- 
son,  etc.,  etc.  Toute  cette  masse  énorme  de  documen¬ 
tation  inestimable  était  terra  incognita  quand  M.  Gar¬ 
neau  écrivit  son  histoire  de  la  domination  anglaise.  Cet¬ 
te  insuffisance  absolument  inévitable  des  souices  d  in¬ 
formation  rendait  vingt  fois  plus  difficile  et  plj^p  ingra¬ 
te  la  tâche  de  notre  historien.  Dans  ces  conditions,  on 
conçoit  aisément  que  sur  certains  points  il  ait  commis 
quelques  erreurs  de  faits  ou  d’appréciation. 

Quand  on  considère  la  quasi  inexistence  de  nos  ar¬ 
chives  en  1840,  et  notre  pénurie  de  documents  histori¬ 
ques,  â  cette  époque,  on  ressent  une  admiration  d  autant 
plus  vive,  en  ])résence  de  l’oeuvre  accomplie  par  M.  Gar- 
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neau.  On  s’étonne  du  parti  vraiment  extraordinaire 
qu’il  a  su  tirer  des  matériaux  dont  il  pouvait  disposer. 
Avec  sa  documentation  trop  restreinte  il  a  écrit  une  bel¬ 
le  et  forte  histoire.  Par  la  pénétration  de  son  intelligen¬ 
ce  vigoureuse  et  lucide,  et  par  l’intuition  historique  dont 
il  était  doué,  il  a  compensé  ce  qui  lui  manquait  du  côté 
de  l’information.  Et  par  l’art  avec  lequel  il  a  su  compo¬ 
ser  son  oeuvre  il  a  suppléé  aux  lacunes  obligées  de  son 
érudition. 

IJ'Histoirc  du.  Canada  de  M.  Garneau  est  un  livre 
bien  composé.  L’auteur  s’était  tracé  un  plan  et  il  l’a  sui¬ 
vi  sans  dévier.  Laissons-le  nous  l’indiquer  lui-même  : 

“Le  plan  de  cet  ouvrage  a  dû  occuper  notre  atten¬ 
tion  très  sérieusement,  vu  surtout  la  différence  des  théâ¬ 
tres  sur  lesquels  se  passe  l’action  multiple  de  la  coloni¬ 
sation  de  la  Nouvelle-France,  dont  Québec  était  le 
grand  centre.  Quoique  par  son  titre  cette  histoire  ne 
paraisse  embrasser  que  le  Canada  proprement  dit,  elle 
contiendra  en  réalité  celle  de  toutes  les  colonies  françai¬ 
ses  de  cette  partie  de  l’Amérique  jusqu’à  la  paix  de  1763. 
L’unité  de  gouvernement  et  les  rapports  intimes  qui 
existaient  entre  ces  diverses  provinces  ne  permettent 
point  d’en  séparer  l’histoire  sans  diminuer  essentielle¬ 
ment  l’intérêt  de  l’ensemble,  et  s’exposer  à  mal  repré¬ 
senter  l’esprit  du  système  (lui  les  régissait.  Néanmoins, 
nous  ne  mènerons  pas  toujours  de  front  les  événements 
de  ces  différents  lieux,  parce  que  cela  nous  paraît  sujet  à 
plusieurs  inconvénients,  dont  le  moindre  est  de  causer 
des  interruptions  fréquentes  qui  deviennent  à  la  longue 
fatigantes  pour  le  lecteur.  Nous  rapporterons  ceux  qui 
se  passaient  dans  chaque  colonie,  séparément  et  à  part, 
autant  que  cela  pourra  se  faire  sans  nuire  à  l’enchaîne¬ 
ment  et  à  la  clarté.  Ainsi  l’histoire  de  l’Acadie  formera 
généralement  des  chapitres  qui,  selon  le  besoin,  s’arrê¬ 
teront  en  deçà,  ou  descendront  au  delà,  des  époques  cor¬ 
respondantes  de  celle  du  Canada  proprement  dit. 

“Dans  le  même  système  de  présenter  les  faits  com¬ 
me  par  tableaux  où  l’on  puisse  voir  leur  ensemble  d’un 
coup  d’oeil,  l’aperçu  des  moeurs  des  Indiens  et  celui  du 
régime  civil  et  ecclésiastique  du  Canada,  la  relation  des 
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découvertes  dans  l’intérieur  du  continent,  etc.,  forme¬ 
ront  autant  de  chapitres  ou  groupes  ;  ce  qui  ajoutera  à 
l’intérêt  et  permettra  en  même  temps  d’abréger,  lors¬ 
qu’il  s’agira  des  provinces  qui  dépendaient  autrefois  du 
gouvernement  canadien,  et  qui  s’en  sont  ensuite  sépa¬ 
rées,  par  exemple,  la  Louisiane,  dont  l’histoire  ne  nous 
intéresse  guère  plus  que  d’une  manière  générale.” 

Comme  on  le  voit,  d’après  ce  plan,  M.  Garneau 
n’entendait  pas  s’astreindre  strictement  à  l’ordre  chro¬ 
nologique.  Il  se  proposait  plutôt  de  procéder  par  ta¬ 
bleaux,  de  rassembler,  par  exemple,  dans  une  étude 
d'ensemble,  ce  qui  relevait  du  commerce,  des  finances, 
de  l’industrie  coloniale,  durant  une  période  ;  ou,  encore 
les  faits  relatifs  au  gouvernement  civil,  au  gouverne¬ 
ment  ecclésiastique,  aux  découvertes,  etc.  Cette  métho¬ 
de  oft'rait  de  grands  avantages.  Elle  pouvait  aussi  avoir 
quelques  inconvénients,  comme  M.  Chauveau  l’a  fait  ob¬ 
server  pour  la  période  qui  précède  la  guerre  de  Sept’ Ans. 
:Mais  elle  a  permis  à  l’auteur  de  nous  donner  des  chapi¬ 
tres  très  nourris  et  pleins  d’aperçus  intéressants,  dans 
le  raccourci  et  la  condensation  des  exposés. 

Le  plan  dont  il  donnait  l’esquisse  dans  son  intro¬ 
duction,  M.  Garneau  l’a  exécuté  avec  une  grande  sûreté 
de  main.  Il  a  su  l’adopter  avec  souplesse  aux  époques 
successives  qu’il  avait  à  traiter  ;  multipliant,  par  exern- 
ple,  les  subdivisions  monographiques  durant  une  certai¬ 
ne  période  du  régime  français  ;  suivant,  au  contraire,  de 
plus  près  l’ordre  chronologique  pendant  le  régime  an¬ 
glais,  lorsque  notre  vie  nationale  évoluait  dans  un  cadre 
plus  restreint,  et  se  simplifiait  par  cela  même  qu’elle  de¬ 
venait  plus  resserrée  et  moins  expansive. 

A  ce  sens  de  la  proportion,  de  la  mesure,  à  ce  mérite 
de  la  soiqilesse  judicieuse  dans  l’exécution  de  son  oeuvre 
telle  qu’il  l’avait  conçue,  M.  Garneau  joignit  des  quali¬ 
tés  de  style  que  la  critique  a  justement  reconnues.  Sa 
langue  est  généralement  correcte;  elle  brille  par  la  clar¬ 
té  et  la  noblesse  du  ton.  Lorsque  le  sujet  s’y  prête,  elle 
ne  manque  pas  de  coloris.  Elle  traduit  fidèlement  les 
sentiments  de  l’auteur  quand  les  événements  qu’il  re¬ 
trace  émeuvent  son  âme,  et  elle  s’élève  alors  jusqu’à 
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une  éloquence  sobre  et  contenue.  Le  style  de  notre  his¬ 
torien  est  celui  qui  convenait  au  genre  et  à  l’objet  de 
son  oeuvre. 

Li’ Histoire  dit  Canada  de  M.  Garneau  a  maintenant 
trois-quarts  de  siècle  d’existence.  Elle  a  eu  cinq  édi¬ 
tions,  fait  digne  d’être  noté  quand  il  s’agit  d’une  oeuvre 
canadienne.  Et  malgré  les  progrès  faits  par  l’érudition 
historique  durant  les  derniers  trente  ans,  elle  conserve 
une  incontestable  valeur.  Les  tenants  rigoureux  de  la 
nouvelle  école  critique  en  histoire  lui  reprocheront  peut- 
être  ce  qui  précisément  constitue  l’un  de  ses  charmes 
les  plus  puissants  auprès  des  compatriotes  de  l’auteur. 
Ils  l’accuseront  d’être  avant  tout  une  histoire  patrioti¬ 
que.  Ür,  suivant  eux,  le  patriotisme  n’a  pas  de  place 
dans  l’histoire.  L’histoire  est  une  science  et  rien  d’au¬ 
tre.  Entendons-nous  là-dessus.  L’histoire  est  une  scien¬ 
ce,  sans  aucun  doute.  Elle  doit  se  conformer  aux  don¬ 
nées  scientifiques,  c’est-à-dire  à  la  vérité  établie  et 
prouvée  par  les  documents  incontestables,  par  les  auto¬ 
rités,  par  les  sources.  Mais  ce  devoir  accompli,  rien  ne 
la  condamne  à  être  impassible.  L’historien  a  un  coeur 
et  aucune  loi  ne  l’oblige  à  empêcher  ce  coeur  de  battre. 
Il  a  une  patrie,  et  cette  patrie,  à  quel  titre  viendrait-on 
lui  interdire  de  l’aimer  de  toutes  les  énergies  de  son 
âme  ?  Sans  doute  le  patriotisme  ne  doit  pas  suborner 
le  jugement,  ni  fausser  l’équité,  ni  supprimer  l’impartia¬ 
lité,  chez  l’écrivain  d’histoire.  La  justice  et  la  vérité 
doivent  être  son  inflexible  loi.  Mais  sont-elles  incom¬ 
patibles  avec  l’amour  de  sa  race  et  de  son  pays  ?  Nous 
ne  saurions  l’admettre. 

Le  patriotisme  de  M.  Garneau  a-t-il  parfois  voilé  la 
netteté  de  sa  vision  ?  C’est  possible.  Mais,  qu’on  nous 
le  pardonne,  même  s’il  en  était  ainsi,  nous  ne  saurions 
en  tenir  rigueur  à  l’historien  patriote.  C’est  cet  amour 
de  la  patrie  qui  a  fait  naître  son  oeuvre.  C’est  cet  amour 
de  la  patrie  qui  a  fait  de  M.  Garneau  l’une  des  plus  no¬ 
bles  figures  de  notre  Panthéon  national. 

x\h  !  ce  Canada,  fils  de  la  France,  héritier  de  sa  lan¬ 
gue  et  de  son  sang,  comme  il  l’aimait,  dans  ses  origines 
et  dans  ses  émouvantes  vicissitudes.  Il  le  chérissait 
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d’une  tendresse  ardente  et  profonde.  Non,  il  n’était  pas 
de  ceux  pour  qui  la  patrie  n’est  qu’un  mot,  pour  qui  le 
sol  natal  n’a  pas  plus  de  charme  ni  d’empire  que  tout 
autre  lieu  du  monde,  et  qui,  volontiers,  s’ils  l’osaient,  ac¬ 
cepteraient  cette  devise  :  "Vhi  bcnc,  ibi  patna  !  Là  ou 
l’on  jouit,  là  est  la  patrie  !”  Parole  honteuse  et  blasphé¬ 
matoire  !  Parole  mensongère  aussi  !  Il  y  a  dans  le 
monde  autre  chose  que  la  jouissance.  Il  y  a  le  dévoue¬ 
ment,  il  y  a  le  sacrifice,  il  y  a  la  fidélité,  il  y  a  l’enthou¬ 
siasme  et  l’amour,  il  y  a  l’idéal,  il  y  a  les  nobles  souve¬ 
nirs,  il  y  a  la  vertu  et  la  gloire  !  Dieu  en  soit  loué,  toutes 
ces  grandes  choses,  tous  ces  éléments  sacrés  sont  en¬ 
trés  dans  la  trame  de  notre  vie  nationale.  Et  voilà  pour¬ 
quoi,  notre  Canada,  quoique  moins  populeux,  moins  ri¬ 
che,  moins  puissant  que  d’autres  pays  est  l’une  des  plus 
nobles,  des  plus  douces,  des  plus  belles,  des  plus  chères 
patries  qu’il  y  ait  au  monde. 

Cette  patrie  canadienne,  non  seulement  notre  histo¬ 
rien  l’aimait  passionnément  dans  le  passé,  mais  son  ave¬ 
nir  était  l’une  de  ses  préoccupations  les  plus  intenses. 
Son  patriotisme  était  un  patriotisme  inquiet  et  doulou¬ 
reux.  "Il  avait  voué  à  la  nationalité  franco-canadienne 
un  véritable  culte,  un  culte  de  tous  les  instants.  Ses 
amis  trouvaient  que  chez  lui  c’était  presque  une  idée 
fixe  :  au  moindre  événement  qui  paraissait  menacer  no¬ 
tre  autonomie,  à  la  moindre  défection,  il  s’alarmait 
comme  d’autres  peuvent  s’alarmer  des  dangers  qu’ils 
courent  dans  leur  santé  ou  dans  leur  fortune.”  Un  de 
ses  contemporains,  M.  Chauveau,  que  nous  citons  enco¬ 
re,  a  écrit  :  "Je  sais  bien  que,  pour  ma  part,  lorsque  je 
le  voyais  entrer  chez  moi,  pâle,  ému,  l’air  préoccupé,  ne 
disant  pas  tout  de  suite  ce  dont  il  s’agissait,  je  me  disais 
à  moi-même  :  Il  aura  fait  quelque  mauvais  rêve  sur  le 
compte  de  la  nationalité.” 

Grand  patriote,  voilà  donc  ce  que  fut  essentielle¬ 
ment  et  par-dessus  tout  M.  Garneau.  Il  a  aimé  sa  pa¬ 
trie,  de  toutes  les  ardeurs  d’une  âme  généreuse,  il  lui  a 
voué  toutes  les  facultés  d’un  grand  esprit. 

Et,  au  moment  de  déposer  sa  plume,  vaillante  et 
loyale,  à  la  dernière  page  de  son  histoire,  il  a  voulu  la 
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servir  jusqu’au  bout  dans  l’émouvant  appel  qu’il  a  jeté  : 
“Que  les  Canadiens  soient  fidèles  à  eux-mêmes  !’’ 

Mesdames  et  Messieurs,  puisse  ce  cri  suprême  pro¬ 
longer  ses  échos  dans  nos  coeurs  !  Puisse-t-il  surtout 
rester  le  mot  d’ordre  sacré  de  nos  jeunes  générations  ! 
Que  les  Canadiens  soient  fidèles  à  eux-mêmes  !  Qu’ils 
soient  fidèles  à  leurs  origines  grandes  et  saintes  ;  qu’ils 
soient  fidèles  à  la  foi  des  aïeux  ;  qu’ils  soient  fidèles  aux 
traditions  ancestrales  ;  qu’ils  soient  fidèles  à  leur  lan¬ 
gue,  et  à  leur  culte;  qu’ils  soient  fidèles  à  la  mission  glo¬ 
rieuse  que  la  Providence  les  a  appelés  à  remplir  sur  le 
continent  nord-américain  !  Et  l’avenir,  qui,  sans  dou¬ 
te,  leur  réserve  encore  des  épreuves  et  des  luttes,  verra, 
nous  en  avons  le  ferme  espoir,  non  sulement  la  perpé-^ 
tuité  de  leur  survivance,  mais  l’accroissement  et  l’ex¬ 
pansion  toujours  plus  grande  de  leur  vie  nationale  ! 
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SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  1906 


Allocution  du  Président  d’honneur, 

SIR  LOMER  GOUIN,  K.  C.  M.  G., 

Président  du  Conseil  de  l’Université  de  Montréal. 


Mesdames,  Messieurs, 

Lorsque  j’ai  reçu  l’invitation  de  votre  aimable  et 
distingué  secrétaire  de  présider  à  cette  séance  solennel¬ 
le  de  notre  Semaine  d’histoire,  sans  m  inquiéter  de  ce 
que  j’aurais  à  vous  dire,  je  me  suis  empressé  de  1  accep¬ 
ter.  C’est  que  je  pensais  surtout  au  plaisir  que  j  éprou¬ 
verais  de  rencontrer  ici  l’élite  des  hommes  de  lettres  de 
la  province  de  Québec,  à  qui  j’offre  mes  hommages  et 
mes  félicitations  bien  vives  pour  le  beau  travail  qu  ils 
accomplissent  pour  l’avancement  et  le  développement 
de  notre  pays  et  de  sa  population.  Je  pensais  aussi  au 
plaisir  non  moins  grand  que  j’aurais  d  entendre  encoie 
une  fois  notre  brillant  compatriote,  monsieur  Edouard 
Montpetit,  que  l’on  écoute  toujours  avec  intérêt  et  ad¬ 
miration. 

Durant  cette  semaine,  on  traitera  de  notre  histoire, 
sous  toutes  ses  formes.  C’est  une  heureuse  et  jouable 
initiative  que  vous  avez  prise,  messieurs  de  la  Société 
Historique  de  Montréal,  et  je  suis  assuré  que  vos  conci¬ 
toyens  vous  en  sauront  gré.  Vous  allez  dire  à  notre  po¬ 
pulation  d’où  nous  venons,  où  nous  en  sommes  et  ou 
nous  allons.  Vous  allez  enseigner  la  patrie. 

En  étudiant  notre  histoire,  nous  adoptons  la^  doctri¬ 
ne  des  économistes  qui  en  font  une  de  leurs  méthodes, 
et  nous  avons  le  mérite  de  satisfaire  au  premier  princi¬ 
pe  de  la  sagesse  ancienne,  qui  croyait  résumer  toutes  les 
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philosophies  et  morales  dans  cette  inscription  qu’elle 
avait  fait  graver  sur  le  temple  de  Thèbes  :  “Connais- 
toi  toi-même.” 

Comme  le  disait  Legrand,  “un  peuple  ne  doit  ja- 
rnais  oublier  les  traditions  ni  les  exemples  des  ancêtres, 
ni  ses  gloires,  ni  ses  malheurs,  ni  ses  espérances  ;  pour 
cela,  il  faut  qu’on  les  lui  rappelle.” 

Nous  pouvons  regarder  avec  fierté  le  passé,  les  ef¬ 
forts,  les  actes  de  courage  et  d’héroïsme  de  nos  ancê¬ 
tres,  dans  tous  les  domaines.  Les  générations  qui  vien¬ 
dront  après  nous  jugeront  de  nos  mérites,  mais  nous 
avons  conscience  d’avoir  fait  notre  part  pour  augmenter 
le  prestige  de  notre  beau  pays.  Nous  avons  même  la 
prétention  de  penser  que  nous  nous  sommes  montrés  les 
dignes  continuateurs  des  oeuvres  de  nos  devanciers,  et 
nous  envisageons  l’avenir  avec  confiance. 

Oui,  étudions  notre  histoire  et  faisons-la  connaître. 
Cette  étude  serait  cependant  incomplète,  si  nous  ne  te¬ 
nions  pas  compte  du  facteur  économique,  qui  est  essen¬ 
tiel  à  notre  vie  nationale.  Il  était  donc  tout  naturel  de 
consacrer  une  soirée  à  l’étude  de  cet  important  sujet 
que  l’on  a  confié,  à  juste  titre,  à  notre  distingué  écono¬ 
miste,  Monsieur  Edouard  Montpetit. 

Monsieur  Montpetit  a  donné  le  meilleur  de  sa  vie 
et  il  a  apporté  son  grand  esprit  de  méthode  et  d’obser¬ 
vation  à  l’étude  de  l’économie  politique  qui  nous  aide  à 
résoudre  les  quatre  grands  problèmes  de  la  production, 
de  la  circulation,  de  la  répartition  et  de  la  consomma¬ 
tion  des  richesses. 

Pourrions-nous  logiquement,  dans  notre  ambition 
de  savoir,  négliger,  par  exemple,  les  facteurs  de  la  pro¬ 
duction  :  la  nature,  le  travail  et  le  capital  ? 

Nous  avons  au  Canada  des  forces  naturelles  d’une 
richesse  presque  incalculable  ;  nous  trouvons  dans  Qué¬ 
bec,  Ontario,  la  Saskatchewan,  la  Colombie-Anglaise,  la 
houille  blanche  dont  le  pouvoir  est  illimité,  et  nous  trou¬ 
vons  le  charbon  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  l’Alberta,  la 
Colombie-Anglaise,  et  un  peu  dans  la  Saskatchewan. 
Ces  provinces  nous  fournissent  les  deux  outils  les  plus 
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puissants  que  l’on  puisse  désirer  pour  notre  développe¬ 
ment  économique. 

Que  dire  maintenant  de  nos  matières  premières, 
qui  sont  la  base  de  l’industrie  ?  Nous  sommes  riche¬ 
ment  dotés  par  nos  produits  agricoles  et  forestiers,  nos 
élevages,  nos  pêcheries,  nos  minéraux.  .  . 

Comme  capital,  nous  n’avons  pas,  il  est  vrai,  la  ri¬ 
chesse  de  nos  voisins.  Mais,  en  plus  de  nos  matières 
premières,  nous  avons  des  valeurs 

gées  dans  nos  industries,  (au-delà  de  $4,600,000,000). 
Mentionnons  aussi  nos  canaux,  nos  ports,  nos  immen¬ 
ses  voies  ferrées  ;  et  l’épargne  populaire  qui  se  chiffre  a 
$1,270,000,000.  N’avons-nous  pas  encore,  chez  nous, 
chez  notre  brave  population,  notre  bonne  part  du  meil¬ 


leur  des  capitaux,  le  talent  ? 

On  ne  saurait  de  même  discuter  la  question  de  la 
circulation  des  richesses,  sans  parler  de  notre  commer¬ 
ce,  tant  à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur,  et  du  crédit,  qui  est 
ia’base  de  la  finance  et  le  moyen  de  drainer  les^ capi¬ 
taux  vers  la  production.  La  répartition  des  richesses 
pose  le  problème  de  la  propriété  et  celui  de  la  question 
sociale,  de  même  que  la  consommation  nous  amene  a 
parler  de  l’épargne  qui  est,  a-t-on  dit,  “le  nom  de  baptê¬ 
me  du  capital.” 

Le  Canada  a  évolué  constamment  et  nous  pouvons 
dire  qu’il  continue  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 
Il  est  donc  à  propos  de  parler  du  facteur  économique 
dans  notre  histoire,  et  nous  devons  féliciter  monsieur 
Montpetit  d’avoir  choisi  ce  sujet  pour  sa  conférence  de 
ce  soir.  Autant  que  vous,  j’ai  hâte  de  l’entendre  et  de 
l’applaudir.  C’est  toujours  une  fête  pour  moi  que  d  e- 
couter  notre  brillant  compatriote  et  je  suis  allé  jusqu  a 

Pans  pour  suivre  ses  leçons. 

J’étais  en  France  au  printemps  dernier,  au  moment 
où  monsieur  Montpetit  donnait  à  la  Sorbonne  une  série 
de  conférences  qui  ont  soulevé  les  commentaires  les 
plus  flatteurs  parmi  l’élite  de  la  société  française. 

Je  relisais  l’autre  jour  mes  notes  de  voyage,  dans 
lesquelles  je  retrouvais,  à  la  date  du  30  mars,  ce  qui  suit . 
“j’ai  entendu  bon  nombre  de  conférenciers  depuis  que  je 
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SUIS  ICI  ;  le  plus  aimablement  ponctuel,  le  mieux  prépa¬ 
re,  le  plus  correct  en  tout  :  diction,  maintien,  etc.,  est 
notre  arni  Montpetit.  Ce  n’est  pas  un  compliment  que 
J  écris  ici.  ^  Je  note  tout  sincèrement  la  grande  satisfac¬ 
tion  que  j’ai  éprouvée  en  écoutant  mon  compatriote 
dont  le  verbe  éloquent  m’a  rendu  plus  fier  de  mon  pays.” 

Vous  aurez  cette  même  satisfaction,  j’en  ai  la  cer- 
titude,  mesdames  et  messieurs,  durant  cette  conférence 
sur  Le  facteur  économique  dans  l’histoire  canadienne.” 

Je  vous  donne  la  parole,  cher  maître. 
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LE  FACTEUR  ÉCONOMIQUE 

PAR 

M.  EDOUARD  MONTPETIT,  M.S.R.C., 

Professeur  ù  TUniversitc  de  IMontréal. 


Science  d’observation,  l’économie  politique  deman¬ 
de  à  la  vie  l’essentiel  de  son  enseignement.  Contrainte, 
comme  toutes  les  disciplines  appliquées  à  l’homme,  de 
renoncer  à  l’expérimentation,  elle  recourt  à  l’expérien¬ 
ce  quotidienne  et  à  la  pratique  des  affaires  pour  éprou¬ 
ver  ses  théories.  Elle  oscille  autour  d’une  idée  princi¬ 
pale,  celle  de  la  valeur,  qu’elle  poursuit  dans  l’infinie  va¬ 
riété  de  ses  manifestations.  Certaines  écoles,  dont  l’in¬ 
fluence  semble  grandir,  apportent  à  la  solution  de  ces 
problèmes  des  explications  ingénieuses  fondées  sur  le 
pur  raisonnement  ou  sur  la  rigidité  des  mathématiques; 
mais  il  reste  vrai  que  les  complexités  humaines  ne  se 
compriment  pas  dans  des  formules  et  que  1  on  n  aura 
guère  appris  si  l’on  ne  s’est  pas  mis  aux  écoutes  de  la 
réalité.  L’économie  politique  doit  faire  état  de  l’actua¬ 
lité  qu’elle  pénètre  par  l’étude  directe  ou  l’enquête,  et 
dont  elle  saisit  les  reflets  dans  la  statistique.  C’est  donc 
légèreté  sinon  ignorance  que  d’opposer  la  pratique  à  la 
théorie  puisque  l’une  alimente  l’autre,  puisque  les  deux 
s’additionnent  en  définitive  pour  constituer  la  science. 
Ainsi  nos  fleuves  emportent  sur  leur  passage  des  parti¬ 
cules  de  calcaire,  débris  d’animaux  mollénaires,  pour  les 
ieter  à  l’océan,  où  recommençant  de  vivre,  elles  forme¬ 
ront  des  mondes  nouveaux. 

L’économie  politique  s’appuie  aussi  sur  1  histoire 
pour  les  mêmes  raisons  de  curiosité  scientifique,  y  re¬ 
cherchant  soit  un  point  de  comparaison,  soit  une  con¬ 
firmation  :  cette  fois  c’est  l’expérience  du  passé  que  l’on 
invoque.  Médailles,  monuments,  mémoires,  bilans  de 
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sociétés,  ordonnances  et  lois  :  autant  de  sources  où  pui¬ 
ser  poui  ranimer  des  époques  révolues,  distinguer  l’ac¬ 
tion  toujours  présente  du  matériel,  dégager  les  consé¬ 
quences  des  erreurs  trop  vite  oubliées,  recueillir  d’indis¬ 
pensables  leçons,  1  enouer  la  chaîne  des  événements  et 
conduire  l’avenir  d’une  volonté  mieux  affermie. 

Il  serait  prématuré  pourtant  d’exiger  de  l’écono¬ 
miste  qu’il  se  fît  historien  :  l’économie  politique  en  est, 
au  Canada,  à  la  période  d’adaptation,  et  ses  recherches 
immédiates  sont  dominées,  conditionnées  par  l’énoncé 
doctrinal.  Notre  régime  n’est  pas  différent  et  l’on  re¬ 
trace  ICI  même  les  manifestations  d’activité  économique 
qui  se  produisent  à  l’étranger  ;  mais,  à  part  la  méthode 
et  les  ])rocédés  d’exposition  toujours  longs  à  acquérir,  il 
faut  tenir  compte  du  milieu,  y  puiser  les  faits  que  l'on 
analy.se  et  dont  on  tire  autant  d’exemples  et  de  raisons 
afin  de  bien  adapter  les  formules  aux  conditions  de  ba¬ 
se.  Difficile  travail  de  recherche  et  d’ordonnancement, 
qui  requiert  toute  l’attention  du  théoricien  et  l’immobi¬ 
lise.  Dans  l’intérieur  même  d’un  pays  aussi  vaste  que  le 
notre,  les  phénomènes  n’offrent  pas  un  caractère  unifor- 
nie  ,  ils  sont  modifiés,  a  mesure  qu’on  se  déplace,  par 
des  circonstances  particulières  ou  des  influences  locales. 
La  main-d’oeuvre  n’est  pas  rémunérée  au  même  degré 
en  Nouvelle-Ecosse,  dans  le  Québec  et  en  Colombie- 
Britannique  ;  le  taux  de  l’intérêt  varie  de  l’Est  à 
1  Ouest  ;  les  problèmes  de  politique  financière  changent 
d’asjiect  selon  qu’on  les  observe  dans  un  cadre  adminis¬ 
tratif  ou  dans  un  autre  ;  les  provinces  plus  anciennes, 
mieux  assises,  donnent  le  spectacle  d’une  population 
qui  se  développe  en  nombre  suivant  l’action  prédomi¬ 
nante  des  forces  naturelles  quand  les  autres  subissent 
l’afflux  perturbateur  de  l’immigration. 

L  économiste  a  donc  une  lourde  tâche  à  poursuivre, 
et  dans  une  riche  variété  de  plans.  La  vie  économique, 
c  est  1  activité  humaine  appliquée  à  la  satisfaction  des 
bpoins,  qui  sont  innombrables.  Sans  doute  la  science 
n  ambitionne  pas  de  définir  tous  ces  besoins  ni  d’expli¬ 
quer  comment  l’homme  y  satisfait  ;  elle  généralise,  elle 
synthétise,  dépassant  1  activité  dont  elle  fait  un  simple 
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aliment  se  hausser  jusqu’à  la  plilosophie  de  l’acti- 

vitf-  dont  elle  dé^^a^e  les  facteurs.  Quelle  complication, 
néanmoins  !  Que  de  questions  soulevées  depuis  la  na¬ 
ture.  le  capitafet  le  travail  unis  dans  l’oeuvre  de  pro¬ 
duction,  jusqu’aux  actes  de  consommation  en  passant 
pa)  les  instruments  de  l’échange  ou  du  commerce,  mon¬ 
naie,  han(|ue,  bourse,  transports,  la  variation  des  taux 
(In  salaire  et  de  l’intérêt,  la  détermination  des  profits. 
Quelle  alTluence  de  faits  et  d’idées  lorscju’il  s  agit,  en 
rePnir,  de  suivre  jus(|ue  dans  le  détail  l’application  des 
principes  une  fois  posés. 

l*our  cette  poursuite  ainsi  circonscrite  à  la  doctri¬ 
ne.  riiistoire  sera  tout  de  même  d’un  grand  secours  pour 
senau-  de  près  l’événetnent  économique,  savmir  comment 
il  s’incorpore  a  une  sérié,  ce  (ju  il  emprunte  a  1  ambiance 
et  ce  (pi’il  doit  au  passé.  L’édifice  se  bâtit  mieux,  les 
in.'itérianx  ainsi  choisis  :  cha(|ue  partie  s’harmonise  vers 
la  phvsionoinie  d’ensemble.  Hc  ce  point  de  vue  nous 
s(»nnnes  dans  une  situation  privilégiée,  vivant  dans^  un 
pa\'s  ueui  (>n  I  initiative  prend  souvent  la  valeur  dune 
expérience.  Le  développement  des  entreprises  a  marqué 
elle/  nous  des  étaiies  définies,  depuis  l’industrie  familia- 
l(’  (>n  mis  pf’res  excellaient  ius(|u  a  la  fabi  ique  centiali- 
.sée.  L'essor  de  notre  civilisation  avec  ses  trac^litions  eu- 
idpi'emu's  a  pris  place  à  côté  des  usages  primitifs  des 
popnl.il  ions  nomades  :  comparaison  appréciable  pour 
réconomiste  et  (pie  facilitent  les  relations  de  nos  histo- 
1  iens.  t  fil  multiplierait  les  exemples  d  un  passé  rempli 
(!('  traits  (fi'  luMte  nature  et  (|ui  constituent  autant  d  invi- 
1  ('S  a  la  rt'eherebe. 

»  «  » 

L'économiste  trouvera-t-il  dans  nos  travaux  histo- 
liipies  le  detail  (pii  aiguillera  ses  recherches  ?  Ils  n  en 
sont  pas  tout  a  tait  dép(Uirvus.  (.)n  y  découvre  ici  et  là 
(b's  laits,  h.iti\-ement  jetés,  ou  des  apeix'us  plutôt  rac- 
eonreis.  tpii  cependant  servent  d’amorce.  Et  les  grandes 
(pU'^lions  rattachées  directement  a  1  économie,  comme 
celle  de  la  traite,  de  la  numnaie  de  cartes,  des  subside? 
stuii  tr.iitces  assez.  K'uguement  et  pour  elles-mêmes. 


quoique  Ton  n*y  apporte  pas  toujours,  faute  é  une  t;  ré¬ 
paration  résolue,  le  liant  des  tdees  directrices. 

Il  est  juste  toutefois  de  noter  quelques  eurms  lud'.' 
viduels  vers  des  vues  plus  couipréheusîves, 

L’ouvrag-e  de  M,  Emile  Salo-ne  n‘a  pas  le  seul  men¬ 
te  de  répondre  exactement  a  son  titre  :  Ea 
de  la  N ouvelle-Francc.  Il  éclaire  Tancien  régime  urscue 
dans  sa  moindre  vie  ;  il  constitue  une  synthèse  de  tou¬ 
tes  les  forces  de  la  nation,  que  l'on  sen:  naître  et  se  dé¬ 
velopper  parmi  une  multiplicité  d'obstacles.  Ce  n'est 
plus  l’événement  détaché,  sans  enveloppe,  comme  dé¬ 
nudé.  dont  raccumulation  ne  signitie  rien  :  mais  un  en¬ 
semble  qui  se  forme  et  s’avance  vers  un  résultat  auquel 
toutes  les  énergies,  les  humbles  autant  que  les  antres, 
celles  du  peuple  autant  que  celles  des  dirigeants  ont  cvd- 
laboré.  Salone  a  imprimé  une  direction  à  renseigne¬ 
ment.  M.  le  chanoine  Coiirchesnes,  un  des  plus  ciatrs 
esprits  que  nous  possédions,  y  a  puise  t'idee  heureuse 
de  substituer  au  fastidieux  des  nomenclatures  et  de< 
chronologies  les  étapes  de  la  mise  en  valeur  du  pays,  le^ 
cadres  où  prennent  place  les  activités  nationales,  Fron¬ 
tenac,  1672  :  qu'est-ce  au  juste  ?  Un  nom  et  une  date  qui 
sombreront,  la  date  surtout,  dans  l’oubli  fatal  des  len¬ 
demains  de  baccalauréat  ;  mais  remonter  d’un  fait  rus- 
qu’aii  régime,  hiérarchiser  les  actes  depuis  les  moindres 
jusqu’aux  plus  éclatants,  saisir  ainsi  par  le  menu  la  to¬ 
talité  d’une  époque  qui  s’écoula  dans  un  milieu  anime  et 
changeant,  voilà  de  quoi  laisser  quelque  chose  dans  l’in¬ 
telligence  et  dans  la  volonté.  On  ne  construit  pas 
l’histoire  sur  pilotis.  Certes,  l’effort  est  plus  difficile  qui 
se  ramifie  pour  embrasser  et  vivifier  le  corps  tout  en¬ 
tier  :  nous  le  disons  d’expérience  et  sans  être  historien: 
mais  comme  il  satisfait  davantage  par  la  fermete  qu’il 
donne  au  jugement,  par  la  certitude  et  la  resolution 
qu’il  engendre. 

La  même  directive  qui  inspira  Emile  Salone  se  re¬ 
trouve  dans  l’oeuvre  que  M.  l’abbé  Ivanhoé  Caron  édifié 
pierre  par  pierre  au  sein  de  la  domination  anglaise. 

M.  Léon  Gérin-Lajoie.  dans  une  série  d’articles  qu’il 
donna  à  la  Science  Sociale  de  Paris  et  qu’il  devrait  re- 


40 


prendre,  après  avoir  merveilleusement  analysé  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  inspiré  les  colonisateurs  français,  opposait, 
avant  M.  Georges  Goyau,  l’idée  de  mission  et  de  peu¬ 
plement  aux  exigences  de  l’intérêt  mercantile  ;  il  suivait 
jusqu’à  nos  jours  l’action  des  paysans  du  Perche  qui  ont 
fondé  le  Canada  français  sur  l’exploitation  quasi-com¬ 
munautaire,  le  respect  de  la  famille  et  la  tradition  pa¬ 
roissiale.  Ces  tableaux,  brossés  de  vérité,  peignent  avec 
précision  et  non  sans  élégance  l’existence,  les  travaux, 
les  moeurs  de  nos  ancêtres,  sur  l’horizon  restreint  de 
leurs  ambitions.  “En  lisant  Gérin-Lajoie,  nous  disait 
Victor  Barbeau,  j’ai  enfin  compris  d’où  nous  venons’’. 
Pour  l’économiste  et  le  sociologue  ces  pages  fourmillent 
d’indications  ;  elles  déroulent  le  fil  de  l’évolution  du 
peuple  et  révèlent  le  véritable  secret  de  notre  durée. 

M.  l’abbé  Lionel  Groulx,  le  premier  qui  ait  rétabli 
l’ambiance  où  notre  race  fut  appelée  à  agir,  achève  cha¬ 
cun  de  ses  livres  sur  un  spectacle  semblable,  où  s’enche¬ 
vêtrent  les  préoccupations  économiques  et  les  trans¬ 
formations  sociales  de  notre  groupe.  Féconde  initiati¬ 
ve  qui  renouvelle  notre  histoire  et  la  complète  ;  qui 
nous  livre  autre  chose  à  méditer  que  la  stérile  succession 
des  faits  d’administration  ;  les  pénibles  exemples  des 
querelles  intestines  ou  le  récit  tronqué  des  batailles  :  qui 
nous  éclaire  sur  la  vie,  répétons-le,  la  vie  menée  dans  un 
cadre  humain,  parmi  les  dures  beautés  de  notre  territoi¬ 
re.  Nous  savons  au  prix  de  quelles  inquiétudes  l’auteur 
a  réussi  à  grouper  ces  traits  épars,  relevés  en  cours  de 
recherches  dans  des  recoins  d’archives  ou  dans  les  ré¬ 
cits  incohérents  des  chroniqueurs.  Mais  il  eût  payé  plus 
cher  encore  la  joie  d’être  un  animateur  et  la  satisfaction 
d’avoir  délogé  l’histoire  du  compartiment  politique  où, 
depuis  nos  origines,  elle  était  montée. 

Car  notre  histoire  a  été  considérée  surtout  sous 
l’angle  de  la  politique.  Le  régime  français,  au  moins 
dans  les  manuels,  est  en  grande  partie  étayé  sur  les 
faits  d’Etat  d’où  le  souci  du  détail  économique,  du  mou¬ 
vement  social,  des  conditions  géographiques,  est  banni  ; 
et  c’est  un  trop  rare  bonheur  lorsque  ces  faits  politiques 
sont  reliés  à  l’Europe  qui  les  détermina.  Enoncés  tout 
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dru,  sans  être  raccordés,  ils  perdent  la  moitié  de  leur  si- 
•gnification.  Comment  juger  de  la  politique  coloniale 
de  François  1er  si  l’on  n’a  pas  réfléchi  sur  les  conditions 
où  le  monarque  exerçait  le  pouvoir?  Comment  compren¬ 
dre  Talon  et  Frontenac  sans  Colbert  et  Louis  XIV  ? 
Comment  même  expliquer  la  colonisation  française  au 
Canada  sans  les  provinces  de  France  ?  Autant  cinéma- 
tographier  l’histoire.  Le  régime  anglais  raccole  les  mor¬ 
ceaux  de  constitution  qui  nous  furent  octroyés,  comme 
s’il  n’y  avait  guère  au-delà.  Les  questions,  qui  se  préci¬ 
pitent  pourtant  avec  une  sorte  de  halètement,  ne  pren¬ 
nent  de  valeur  qu’au  jour  de  la  politique:  notre  premier 
transcontinental,  c’est  d’abord  un  scandale.  Le  peuple 
ne  vit  pas  :  on  le  soupçonne  seulement  de  souffrir.  L’ap¬ 
parition  des  transports,  la  colonisation  de  nouvelles  ré¬ 
gions,  le  peuplement  élargi  en  cercle,  la  liberté  écono¬ 
mique,  l’expansion  des  autres  provinces,  le  besoin  d’uni¬ 
té  territoriale,  la  poussée  vers  le  progrès  matériel  ne  re¬ 
tiennent  pas — sauf  quelques  exceptions  vite  comptées — 
la  pensée  de  l’historien.  Quelques  lignes,  une  note  mar¬ 
ginale,  une  fin  de  chapitre  suffisent  à  nous  instruire  sur 
ces  faits  de  second  plan. 

Tentons  un  ou  deux  sondages,  en  surface. 

La  conquête  nous  fit  passer  sous  un  régime  écono¬ 
mique  qui,  on  ne  le  soupçonnait  pas  toujours,  ne  fut 
pas  inventé  pour  nous  mais  qui  avait  été  arrêté  par  les 
lois  dites  de  navigation  promulguées  sous  Charles  II  et 
Guillaume  III,  et  même  plus  anciennes  dans  leur  prin¬ 
cipe.  Elles  répondaient  à  une  conception  coloniale,  ins¬ 
pirée  par  un  étroit  mercantilisme  et  sur  laquelle  l’An¬ 
gleterre  fonda,  d’abord  contre  la  Hollande  puis  pour 
elle-même,  sa  marine  et  sa  puissance  industrielle.  Les 
lois  de  navigation  nous  furent  appliquées  avec  des  adou¬ 
cissements  graduels  qu’il  importe  d’expliquer.  Dans  les 
colonies  du  Sud  comme  au  Canada,  l’Angleterre  restrei¬ 
gnit  la  liberté  commerciale  jusqu’à  l’assujettissement  ; 
mais  au  Canada,  elle  réduisit  aussi  les  libertés  politi¬ 
ques  quand  elle  avait  laissé  naître  en  Nouvelle-Angle¬ 
terre  de  véritables  Etats  coloniaux,  munis  de  l’appareil 
représentatif,  livrés  parfois  à  une  sorte  de  laisser-aller 
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dans  la  gestion  des  affaires  internes.  La  victoire  de 
1760,  la  présence  au  Canada  d’une  population  française 
d'origine  et  catholique,  puis  l’attitude  des  treize  colo¬ 
nies  dressées  contre  la  Grande-Bretagne  et  même  les 
réactions  que  provoqua  à  Londres  la  Révolution  fran¬ 
çaise,  autant  de  raisons  qui  orientèrent  la  politique  dont 
nous  fûmes  gratifiés.  Quelle  était  dès  lors  la  nature  des 
liens  qui  nous  rattachaient  à  la  Métropole  dans  le  do¬ 
maine  de  l’économique  ?  Nous  devenions  des  fournis¬ 
seurs  et  l’on  nous  interdisait  l’industrie  ;  mais,  sous  le 
pavillon  britannique,  des  voies  d’accès  étaient  ouvertes 
à  notre  commerce,  lequel  profitait  de  privilèges  sur  le 
marché  anglais.  Et  l’Angleterre,  instruite  par  l’expé¬ 
rience,  appliquait  à  l’administration  de  la  colonie  les 
droits  qu’elle  continuait,  pour  un  temps,  de  nous  impo¬ 
ser.  N’y  a-t-il  pas  là  tout  un  "système”  à  mettre  en  plus 
vive  lumière,  et  qui  a  eu  des  infiuences  certaines  sur  nos 
destinées  ainsi  que  M.  l’abbé  Groulx  l’a  montré  dans  ses 
leçons  de  l’an  passé  à  l’Université  de  Montréal  ?  Et, 
pour  le  dire  tout  de  suite  et  bien  qu’il  y  ait  progrès  de  ce 
côté,  pourquoi  cette  répugnance  à  faire  état  de  l’histoi¬ 
re  de  la  République  américaine,  capitale  pour  nous  non 
seulement  lorsque  des  guerres  nous  opposent,  mais  tout 
du  long  et  depuis  les  origines  ;  et  même  de  l’histoire  des 
colonies  demeurées  anglaises,  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick,  l’île  du  Prince-Edouard,  qui,  nan¬ 
ties  de  gouvernements  autonomes  dès  le  XVlIle  siècle, 
s’organiseront  économiquement  et  loin  de  notre  atten¬ 
tion,  jusqu’à  ce  que  nous  les  retrouvions,  en  1864,  ve¬ 
nues  comme  par  hasard  à  la  Conférence  de  Charlotte- 
town  ?  L’histoire  du  Canada  n’est  pas  uniquement  l’his¬ 
toire  d’une  province  ni  d’une  politique. 

Avançons  de  quelques  années.  Sous  l’impulsion  de 
l’Ecole  manchestérienne  et  à  la  Suite  d’expériences  éco¬ 
nomiques  dont  la  Grande-Bretagne  a  vite  saisi  la  por¬ 
tée,  le  libre-échange  est  installé  en  1846  par  Peel  et  lord 
John  Russell  ;  et,  trois  ans  plus  tard,  les  lois  de  naviga¬ 
tion  sont  abrogées.  Du  coup,  nous  voilà  libres  de  dispo¬ 
ser  de  nos  marchandises  ;  libres  même  d’opposer  aux 
produits  anglais  l’interdit  de  droits  de  douane.  Quel 
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événement  et  lourd  de  conséquences,  mais  que  la  con¬ 
quête  de  la  responsabilité  ministérielle,  fait  politique, 
rejette  loin  dans  l’ombre.  La  liberté  économique  nous 
arrive  donc  par  surcroît  au  moment  où  nous  arra¬ 
chons  aux  autorités  anglaises  la  reconnaissance  effecti¬ 
ve  de  notre  autonomie  parlementaire.  Quels  remous  cet 
événement  va-t-il  produire  ?  M.  Paul  Riou  nous  les  a 
naguère  indiqués  dans  un  article  de  la  Revue  Trimes¬ 
trielle  :  ce  grand  fait  économique  articula  notre  politi¬ 
que  commerciale  et  nous  conduisit  d’abord  à  Washing¬ 
ton.  Le  premier  traité  de  réciprocité,  signé  en  1854, 
nous  ouvrit  le  marché  américain  pendant  dix  ans.  Qu’en 
est-il  résulté  pour  notre  économie  ?  Lorsqu’il  fut  dénon¬ 
cé,  les  Etats-Unis  espérèrent  nous  réduire  au  parti  de 
l’annexion.  Il  n’en  fut  rien,  par  bonheur.  L’idée  de  la 
Confédération,  d’un  territoire  unifié,  sûr  de  son  indé¬ 
pendance  économique  est  née  en  réaction.  On  éclaire 
mal  la  politique  de  MacDonald,  si  l’on  ne  tient  pas 
compte  de  ces  intérêts  matériels. 

Evidemment,  il  est  possible  de  reconstruire  ces 
deux  périodes  de  notre  histoire  en  s’aidant  de  nos  his¬ 
toriens,  de  Garneau,  de  Chapais,  de  De  Celles,  de  Tur¬ 
cotte  ou  de  Gérin-Lajoie  ;  mais  si  l’on  désire  en  bien 
marquer  l’allure,  leur  donner  l’ampleur  qu’elles  méri¬ 
tent,  les  fonder  sur  des  faits  nettement  connus,  c’est 
trop  souvent  aux  Anglais,  aux  Américains  ou  même  aux 
Français  que  l’on  doit  s’adresser.  N’en  est-il  pas  ainsi 
pour  cent  autres  questions  ?  La  seule  évolution  écono¬ 
mique  du  Canada,  de  1867  à  nos  jours,  comment  la  sui¬ 
vre.  comment  l’enchaîner  si  ce  n’est  à  l’aide  de  nos  com¬ 
patriotes  de  langue  anglaise  ?  Qui  a  raconté  l’histoire 
de  l’agriculture,  des  industries,  du  commerce,  des  ban¬ 
ques,  des  transports  ?  Qui  a  dégagé  les  grandes  lignes 
de  notre  politique  commerciale,  de  notre  politique  finan¬ 
cière  ?  Qui  s’est  livré  à  l’étude  de  nos  forces  sociales, 
celles  du  capital  et  du  travail  organisés  ?  Dira-t-on  que 
ce  sont  là  des  détails  d’ordre  secondaire  ?  Mais,  même 
pour  écrire  l’histoire  politique  du  pays,  les  ignore-t-on  ? 
Suffira-t-il  de  déterminer  les  vicissitudes  des  partis  sans 
se  préoccuper  des  idées  qu’ils  ont  prétendu  défendre  et 
des  faits  qui  les  ont  décidés  ?  Et  ces  idées  où  les  trou- 
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v^era-t-on  si  ce  n’est  dans  la  vie  nationale  et  sous  les 
formes  les  plus  variées  ?  Au  lieu  de  les  évoquer  tout  à 
coup,  au  moment  où  on  en  a  besoin,  pourquoi  ne  pas  en 
établir  une  bonne  fois  la  filiation  ? 

Ne  nous  étonnons  pas  de  ce  que  les  Anglais  aient 
naturellement  le  souci  des  intérêts  économiques  ;  ils  ne 
conçoivent  pas  l’histoire  en  dehors  des  événements  ma¬ 
tériels  dont  ils  reconnaissent  le  poids.  Inutile  de  citer 
des  oeuvres  :  ïe  premier  catalogue  nous  convaincra.  In¬ 
diquons  seulement  une  source  abondante,  la  collection 
qui  a  pour  titre  :  Canada  and  its  Provinces,  où  nous  eus¬ 
sions  mis  plus  d’ordre  si  elle  eût  été  de  nous,  mais  qui 
demeure  comme  une  preuve  de  ce  que  nous  n’avons  pas 
entrepris  et  comme  un  exemple  de  ce  que  nous  eussions 
pu  faire  si  un  éditeur  avait  osé  lancer  une  histoire  gé¬ 
nérale  du  Canada  écrite  par  des  Canadiens  français. 
C’est  une  compilation  grossie  jusqu’à  23  volumes,  où 
l’on  trouve  à  peu  près  de  tout  :  il  y  faut  parfois  une  lan¬ 
terne,  mais  cela  n’amoindrit  pas  les  qualités  de  l’ouvra¬ 
ge.  Un  regard  jeté  sur  la  table  des  matières  nous  révé¬ 
lera  la  diversité  des  choses  auxquelles  d’autres  que  nous 
s’attachent  et  d’où  un  esprit  français  aurait  tôt  fait  de 
tirer  une  synthèse.  Et  nous  ne  disons  rien  des  docu¬ 
ments  publics,  rédigés  la  plupart  du  temps  par  des  An¬ 
glais  et  publiés  pour  nos  paniers  à  papier  :  dossiers  de 
pièces  ignorées.  M.  Albert  Métin,  à  qui  nous  faisions 
compliment  d’avoir  écrit  La  Colombie  Britannique, 
nuos  rétorquait  :  “  J’ai  voulu  vous  montrer,  à  vous  Ca¬ 

nadiens,  que  vous  aviez  tous  les  documents  voulus  pour 
faire  des  oeuvres  d’envergure  ”. 

L’Anglo-Canadien  pousse  plus  loin  encore,  et  il 
n’est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  en  quelle  estime  il 
tient  l’histoire  économique  lorsqu’il  s’agit  d’instruction. 
L’enseignement  de  l'histoire  dans  les  provinces  anglai¬ 
ses  du  Canada  est  basé  sur  le  milieu  immédiat,  1'“  envi¬ 
ronnement  ”  comme  s’expriment  les  manuels.  L’enfant 
est  invité  à  regarder  la  nature  où  il  s’ébat  et,  dans  le  ca¬ 
dre  naturel,  à  distinguer  le  travail  de  l’homme  :  il  se  fa¬ 
miliarise  avec  les  manifestations  de  la  vie  économique, 
l’administration,  les  services  publics,  les  rouages  de  l'or- 
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ganisation  sociale,  bref  il  est  saisi  par  les  forces  qui 
1  emporteront  vers  ses  destinées  ;  mieux  encore,  il  est 
en  mesure  de  les  apprécier,  et  au  besoin  de  les  seconder 
plus  tard  ou  de  les  combattre.  Une  brochure  publiée 
pai  le  Nütioncil  Council  of  Educcition  sur  les  modes 
d’enseignement  de  l’histoire  et  du  civisme  reprend  les 
programmes  des  Ecoles  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l’On¬ 
tario  et  du  Manitoba  :  partout  le  même  souci  des  réali- 
lités  proches,  qui  a  pénétré  d’ailleurs  en  France  et  en 
Angleterre  et  dont  l’inspiration  nous  vient  des  Etats- 
Unis.  Nous  indiquons  cette  tendance  sans  admirer  tout 
ce  qui  fut  accompli  dans  cette  voie  et  en  retenant  ce  qu’il 
se  glisse  de  factice  dans  certains  procédés.  Nous  avons 
eu  l’occasion  d’affirmer  lors  du  Congrès  des  Universi¬ 
tés  de  l’Empire,  tenu  à  Oxford  en  1921,  que  le  civisme 
ou  l’esprit  de  civilité  ne  se  commande  pas,  qu’il  résulte 
plutôt  d’une  formation  ;  et  nous  avons  constaté  que  plus 
d’un  éducateur  anglais  répugne  à  traiter  le  devoir,  the 
ditty,  comme  une  matière  ordinaire  et  distincte.  Mais 
encore  sied-il  d’orienter  à  bon  escient  la  culture  généra¬ 
le  et  de  ne  pas  négliger  sous  un  prétexte  ou  sous  un  au- 
tre,  l’apport  des  activités  humaines  à  l’éveil  des  respon¬ 
sabilités. 

* 

* 

Le  facteur  économique  a  donc  en  histoire  son  im¬ 
portance  propre  et  qui  suff'it  à  nous  retenir. 

L’école  dite  historique  scinde  l’évolution  économi¬ 
que  en  des  étapes  cloisonnées.  Elle  n’admet  pas  de  rai¬ 
sons  permanentes,  de  principes  transcendants,  sembla¬ 
bles  dans  le  temps,  placés  à  la  base  de  la  science.  Il  n’y 
a  plus  désormais  que  des  économies  successives,  com¬ 
plètes  par  elles-mêmes.  C’est  réduire  l’économie  aux  li¬ 
mites  d’un  moment  et  lui  nier  le  caractère  d’humanité 
que  l’on  se  plaît  pourtant  à  lui  reconnaître.  Les  civili¬ 
sations  primitives  obéissent,  aussi  bien  que  la  nôtre,  aux 
mêmes  sollicitations,  aux  mêmes  besoins  :  question  de 
degré,  si  appréciable  qu’il  soit.  Le  primitif  se  nourrit, 
se  vêt,  se  pare,  il  pratique  une  industrie  rudimentaire  et 
n’ignore  pas  l’échange.  Le  progrès  multiplie  les  besoins, 
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les  approfondit  en  quelque  sorte.  Il  n’est  pas  interdit, 
il  est  même  nécessaire  de  sérier  les  époques  de  la  civili¬ 
sation,  à  la  condition  de  n’en  pas  rompre  l’universalité. 
Il  est  juste  d’ajouter  que  l’école  historique,  en  resserrant 
le  champ  de  ses  investigations  pour  mieux  le  pénétrer,  a 
opéré  d’excellentes  mises  au  point  et  enrichi  la  science 
d’heureux  arguments  tirés  du  passé. 

Si  le  facteur  économique  persiste  dans  ses  influen¬ 
ces,  il  ne  nous  fournit  pas  à  lui  seul  la  raison  de  l’histoi¬ 
re.  Ce  fut  l’erreur  du  matérialisme  historique.  L’ins¬ 
trument  oriente  l’activité  jusqu’à  modifier  la  physiono¬ 
mie  d’une  société  :  qui  ne  reconnaîtra  aujourd’hui  dans 
nos  moeurs  et  dans  nos  attitudes  les  conséquences  de 
l’industrialisme  ?  Mais  la  fonction  de  l’idée  subsiste, 
quoi  qu’on  dise  ;  et  nous  lui  devons  des  adoucissements 
au  régime  de  fer  que  l’usine,  eût,  sans  elle,  engendré. 

Universelle  et  tempérée  par  l’idéal,  la  force  écono¬ 
mique  s’exerce  d’elle-même  et  se  dégage  par  l’analyse. 
Des  historiens  ont  étudié  la  production,  l’évolution  des 
échanges,  les  transformations  de  la  monnaie,  ou  l’en¬ 
semble  du  mouvement  économique  ;  d’aucuns  ont  écrit 
sur  des  pays  agricoles  ou  industriels  des  ouvrages  de 
documentation.  Nous  nous  dirigeons  vers  ces  travaux 
spécialisés  ;  des  jeunes  gens  ont  dans  leurs  cartons  des 
monographies  sur  nos  richesses  et  leur  mise  en  exploi¬ 
tation  ;  d’autres  ont  abordé  le  régime  de  la  main-d’oeu- 
vre  au  Canada,  nos  syndicats,  notre  petite  industrie,  no¬ 
tre  politique  commerciale  :  M.  Emile  Benoist  et  M.  Ar¬ 
thur  Saint-Pierre  ont  publié  des  ouvrages  d’économie 
politique  et  de  sociologie  qui  prennent  place  à  côté  de^ 
oeuvres  auxquelles  les  précurseurs,  sans  beaucoup  d’es¬ 
poir,  ont  attaché  leur  nom  que  la  postérité  retiendra. 

Mais,  sous  les  réserves  faites,  c’est  l’action  du  fac¬ 
teur  économique  dans  l’histoire  qui  nous  instruira  da¬ 
vantage  parce  qu’elle  est  explicative.  La  négliger,  lors¬ 
que  l’on  décrit  la  marche  de  la  société,  c’est  consentir  à 
être  incomplet,  c’est  faire  fi  d’un  élément  sans  lequel  le 
passé  et  l’actualité  demeurent  incompréhensibles. 

Les  pays  anciens  qu’une  longue  histoire  a  façonnés 
et  que  l’on  croirait  définitivement  stabilisés  n’échap- 
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pent  pourtant  pas  au  revirement  de  la  fortune,  aux  con¬ 
tre-coups  de  l’avance  économique,  à  l’emprise  financiè¬ 
re,  à  la  solidarité  des  intérêts.  Ils  sont  pris.  Ils  ne  sont 
pas  isolés  parce  qu’il  n’y  a  plus  d’isolement  possible  ;  le 
monde,  en  se  transformant  avec  une  rapidité  mécanisée, 
les  entraîne  sous  des  poussées  nouvelles.  L,’harmonie 
qu’ils  avaient  réalisée  à  la  suite  d’un  lent  accord  entre 
les  exigences  de  vivre  et  les  traditions  de  l’esprit,  est 
déplacée  sinon  brisée.  Ecoutez  Lucien  Romier  parler 
de  la  France  :  L  origine  secrète  de  nos  mécomptes, 
depuis  cent  ans,  est  dans  1  universel  essor  des  sciences 
appliquées.” 

Les  pays  neufs  ?  mais  ils  sont  de  formation  écono- 
rnique.  Venus  avec  leurs  idées  sur  notre  terre  inexploi¬ 
tée,  les  colons  de  France  et  d’Angleterre  ont  d’abord 
pensé  à  s  établir  ;  ils  ont  posé  sur  des  territoires  vierges 
le  fait  de  l’^'économie  destructive”.  Il  fallait  vivre.  Plus 
tard,  libres  au  sein  de  vastes  étendues,  les  plus  puissants 
ont  espéré  trouver  le  bonheur  dans  un  extraordinaire 
confortable,  dans  des  entreprises  gigantesques  et  d’au- 
dacieuses  conceptions.  Ils  ont  ainsi  abouti  au  ”quan- 
titif”,  à  la  série  standardisée,  à  l’essouflement  de  la  mé¬ 
canique,  aux  architectures  monstres,  à  l’asservissement 
par  l’argent,  à  l’encéphalie  municipale.  Heureusement 
ils  n  ont  pas  fait  que  cela  ;  mais  leur  monde  ressemble 
assez  à  ce  qu  ils  appellent  un  slot  machine,  à  une  distri¬ 
butrice  automatique  :  trois  heures  dans  certains  hôtels 
de  New-York,  et  nous  serons  convaincus.  Germé  d’Eu¬ 
rope,  mais  singulièrement  métamorphosé,  parce  que  dé¬ 
barrassé  des  vieilles  contraintes  et  des  réserves  tradition¬ 
nelles,  leur  idéal  s’est  américanisé.  La  civilisation  issue 
naguère  de  la  Méditerrannée  aux  franges  irisées,  pas¬ 
sée  vers  l’Ouest,  puis  vers  le  Nord,  trouve  ici  ses  abou¬ 
tissants  dans  une  débauché  du  materiel.  Elle  a  franchi 
le  continent  à  pas  de  fer  et  l’on  proclame  qu’elle  domi¬ 
nera  le  Pacifique  demain,  en  quête  sans  doute  de  réali¬ 
sations  qui  l’exalteront  davantage.  Qui  parle  du  Pacifi¬ 
que  ?  Elle  a,  par  un  retour  qui  était  à  prévoir,  recon¬ 
quis  la  terre  des  ancêtres  et  assujetti  l’univers,  dont  elle 
va  faire  un  formidable  et  uniforme  cinéma.  Qui  niera 
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cet  irrésistible  courant  ?  Qui  consentira  à  écrire  paisi¬ 
blement  rhistoire  en  marge  de  cette  force  tentaculaire  ? 

Nous  a-t-elle  épargnés,  nous  qui  vivons  dans  son 
rayonnement  immédiat  ?  Oui,  pendant  toute  une  pério¬ 
de  :  celle  où,  recueillis,  nous  n’avions  d’autre  souci  que 
de  durer.  La  conquête  nous  a  ramenés  sur  les  bords  du 
St-Laurent  où  nos  pères,  les  premiers,  avaient  dessiné 
des  terres.  Plaine  large  et  docile  où  nous  avons  mis 
pieusement  une  empreinte  française.  Un  plateau  de 
pierre  nous  y  comprimait.  C’est  là  que  se  prolongèrent 
les  petites  vies  dont  nous  avons  fait  une  admirable  ré¬ 
sistance.  Les  foyers  dédaignaient  les  ambitions  de  de¬ 
hors  :  il  leur  suffisait  de  se  prolonger.  Le  sol  était  gé¬ 
néreux  et  la  race  obstinée.  Dans  la  paix  intérieure,  mal¬ 
gré  les  tracasseries  administratives  et  les  faveurs  dont 
nous  n’étions  pas,  nous  avons  survécu.  Certains  s’api¬ 
toieront  sur  ce  mode  antique  d’exploiter  le  terroir  :  la 
famille  unie  sous  l’autorité  du  père,  la  division  du  tra¬ 
vail  acceptée  de  tous,  une  récolte  routinière  mais  suffi¬ 
sante,  l’association  fortifiée  par  le  voisinage,  l’horizon 
public  borné  aux  obligations  paroissiales.  Ce  sont  pour¬ 
tant  là  les  facteurs  économiques  et  sociaux  qui  nous  ont 
sauvegardés  :  nous  leur  devons  la  vie  plus  encore 
qu’aux  constitutions. 

Les  temps  ont  changé  autour  de  nous.  Le  Canada 
a  cessé  de  mettre  dans  les  querelles  politiques  toutes 
ses  complaisances.  La  ruée  des  hommes  accourus  d’ail¬ 
leurs  s’est  accomplie,  décuplant  l’effort.  La  forêt  abat¬ 
tue,  le  sol  fouillé,  les  distances  vaincues,  le_  Canada  a 
pris  l’aspect  d’un  pays  humanisé  par  le  travail.  Il  n’est 
plus  divisé  par  une  immense  muraille  de  roche  :  le  che¬ 
min  de  fer  a  ouvert  sur  l’Europe  le  grenier  de  l’Ouest.  Il 
a  profité  de  fertilités  qu’il  ne  soupçonnait  pas  :  la  prai¬ 
rie  lui  a  donné  l’or  des  blés,  les  solitudes  du  Nord  le  pa¬ 
pier  dont  il  inonde  l’Amérique.  Les  capitaux,  souvent 
étrangers,  se  sont  essayés  à  la  production.  Des  fortu¬ 
nes  se  sont  accumulées,  des  types  d’hommes  ont  com¬ 
mandé  ;  ceux  du  bois,  ceux  de  la  mine,  ceux  du  blé.  Ri¬ 
che,  le  Canada  a  i)ris  place  au  monde  ;  on  désigne  son 
rancr.  Le  commerce  l’a  classé  bon  premier,  l’industrie 
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compte  sur  lui.  Il  s’est  abandonné  au  courant.  L’ou¬ 
blier  serait  puéril. 

L’oublier  serait  imprudent,  à  cause  de  nous.  Nous 
avons  été  touchés,  puis  emportés  par  le  mouvement.  En 
1924,  dans  l’Amérique  latine  cette  fois,  M.  Léon-Gérin 
Lajoie  revient  sur  les  idées  qu’il  avait  énoncées  vers  la 
fin  du  siècle  dernier.  Son  esquisse  s’achevait  sur  un 
doute  :  notre  formation  quasi-communautaire,  repliée 
sur  elle-même,  nous  avait  éloignés  des  affaires  et  du 
progrès  économique  poursuivis  autour  de  nous  par  l’es¬ 
prit  particulariste,  plus  libre  d’attaches.  Après  trente 
ans  les  choses  n’ont  plus  le  même  aspect.  L’enseigne¬ 
ment  professionnel,  les  méthodes  empruntées  au  voisin, 
le  groupement  mieux  compris,  l’entrée  des  nôtres  dans 
l’arêne  économique  ont  comme  rajeuni  nos  valeurs. 

Les  faits  confirment  l’affirmation  du  sociologue.  Le 
Plateau  Laurentien  a  été  franchi  par  la  colonisation  :  il 
nous  a  donné  l’énergie  et  la  pâte  de  cellulose,  un  champ 
plus  vaste  où  nous  déployer.  La  population  plus  con¬ 
sidérable  a  formé  un  marché  dont  nous  ne  nous  sommes 
emparés  qu’en  partie,  malheureusement.  Nous  avons 
nos  industries,  nos  négociants,  nos  financiers.  Déjà  on 
énonce  les  principes  d’une  économie  nationale  que  la 
réalité  a  fondée.  Les  auteurs  étrangers  qui  s’occupaient 
de  nous  naguère,  pour  louer  notre  survivance  et  lamen¬ 
ter  notre  pauvreté  relative,  changent  de  ton  :  ils  suppu¬ 
tent  notre  avenir  avec  moins  de  commisération,  ils  sen¬ 
tent  que  nous  vivrons  désormais  par  toutes  nos  forces. 
Et  nous  nous  prenons  à  espérer  avec  eux. 

L’historien  a  donc  plus  d’une  raison  d’arrêter  son 
esprit  sur  les  révélations  de  notre  vie  économique. 

C’est  d’abord  qu’elle  existe,  cette  vie,  liée  au  sort 
commun  :  elle  est  telle  qu’on  ne  peut  plus  la  reléguer. 
On  la  retrouve  partout,  féconde  ou  malfaisante.  C’est 
elle  qui  nous  libère  et  qui  nous  dépeuple.  Elle  agit  aus¬ 
si  sans  nous,  en  dehors  de  nous  ;  elle  agira  contre  nous 
si  nous  n’y  prenons  garde.  Nous  nous  enrichirons  sans 
savoir  vers  quelles  obligations  la  fortune  nous  porte,  à 
moins  que  nous  n’ayons  donné  à  notre  élan  une  direc¬ 
tion  précise  et  décidé  de  n’accepter  de  la  richesse  que  sa 
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puisScince  pour  le  bien  et  pour  la.  préservation  de  notre 

race.  r.  •  t  j 

Eternelle  chanson  des  bords  du  Saint-Laurent  ;  du¬ 
rer  coûte  que  coûte  !  La  lutte  n  est  jamais  achevée  pour 
une  minorité  résolue  a  garder  son  caractèie  .  conduite 
autrefois  à  la  tribune,  c  est  sur  le  domaine  économique 
qu’elle  s’engage  aujourd’hui.  Les  nôtres  resteront-ils 
attachés  au  sol  ?  Deviendrons-nous  des  maîtres  ou  res¬ 
terons-nous  des  serviteurs  ?  Notie  teiiitoire  sei  a-t-il  la 
proie  des  autres  ?  Qui  nourrira  nos  gens  ?  Autant  ^  de 
questions  autant  d’angoisses.  L’essor  économique  n  est 
pas  l’unique  solution.  C'en  est  une.  Il  suffit. 

Car  les  autres  aussi  s’enrichiront,  continueront  de 
s’enrichir  ;  et  Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  pas  à  nos  dé¬ 
pens,  en  fin  de  course.  Des  erreurs  passées,  inévitables 
peutÀtre,  ont  facilité  l’emprise  de  l’étranger  ;  les  événe¬ 
ments  de  chacjue  jour,  dans  le  terre-à-teire  des  opéra¬ 
tions  courantes,  nous  font  toucher  des  concurrences  nou¬ 
velles,  surgies  de  toutes  les  origines,  souvent  inexplica¬ 
bles.  Le  cercle  se  referme  sur  nous,  malgré  nos  progrès  ; 
et  le  cercle  est  résistant.  Nous  regardons  les  événements 
se  produire,  s’engrener,  ravis  du  succès  des  autres,  hu¬ 
miliés  au  fond  de  ne  pas  possedei  les  instiuments  ni  le 
génie  pratique  dont  ils  disposent.  Ils  achètent  tout,  et 
nous  ne  délibérons  même  pas.  Il  serait  temps,  grande¬ 
ment  temps,  de  nous  ressaisir,  d’interroger  notre  avoir 
et  nos  moyens,  de  nous  compter,  d  établir  nos  réussites 
pour  mieux  illuminer  nos  faillites,  d  organiseï  nos  éner¬ 
gies,  de  prêcher  une  doctrine  qui  fasse  1  union^  par  1  ac¬ 
tion,  en  un  mot  d’agir  positivement  au  lieu  d’applaudir 
béatement,  pour  éviter  (jue  le  cercle  à  la  marche  sûre  ne 

se  rejoigne,  soudé  sur  nous. 

Une  dernière  raison  nous  incline  à  réclamer  une  at¬ 
tention  plus  variée  et  mieux  avertie  chez  ceux  qui  vou¬ 
dront  dégager  les  facteurs,  tous  les  facteurs,  de  notre 
histoire  :  faute  de  les  avoir  distingués  nous  connaissons 
mal  le  passé  auquel  nous  vouons  une  obéissance  aveu¬ 
gle  et  frêle  parce  qu’elle  est  aveugle  ;  et  nous  ignorons 
une  large  part  du  présent.  Le  milieu  où  se  passe  notre 
existence  nous  demeure  fermé.  Nous  le  savons  abon- 


51 


dant,  parce  qu’un  cliché  nous  le  répète  ;  mais  quel  est-il 
au  juste  ?  Comment  s’est-il  formé,  en  quoi  a-t-il  guidé, 
conditionné  nos  tentatives  ?  Mystère.  Combien  peu¬ 
vent  se  vanter  de  bien  connaître  la  vallée  laurentienne? 
Et  combien  le  Plateau  Laurentien,  lourde  masse  occu¬ 
pant  les  neuf-dixièmes  de  notre  province  ?  Combien 
nous  expliqueraient  le  tableau  déroulé  depuis  le  Mont- 
Royal  jusqu’aux  quatre  points  de  l’horizon  et  suivraient 
avec  quelque  certitude,  fut-ce  sans  la  comprendre,  la  li¬ 
gne  brisée  des  collines  montérégiennes  ?  Combien  nous 
raconteraient  pourquoi  Montréal  a  grandi  au  point  de 
réunir  un  dixième  de  la  population  du  Canada  ?  Peuple 
féru  d’éloquence,  nous  conduisons  avec  délices  des  lut¬ 
tes  politiques  sur  une  terre  inconnue.  L’homme  a  sur  le 
sol  exécuté  des  travaux,  construit  des  maisons,  élevé 
des  usines  :  ce  faisant,  il  a  donné  une  physionomie  au 
pays  ?  Laquelle?  Celle  qui  existe,  la  conserverons-nous? 
Nous  ressemble-t-elle  suffisamment  ?  Les  travaux  qu’il 
a  exécutés,  quelle  détermination,  née  de  l’ambiance  ou 
du  temps,  les  provoqua  ?  Nous  n’en  finirions  pas  d’é¬ 
voquer  la  vie  comme  le  livre  de  toutes  les  expériences, 
comme  la  confirmation  de  toutes  les  grandes  idées.  Re- 
cherchons-la  plus  que  nous  ne  le  faisons,  pour  mieux 
l’apprécier  ;  et,  pour  elle,  laissons  un  peu  de  côté  les 
manuels,  qui  ont  du  bon  mais  qui  sont  imprimés.  Elle 
est  complexe,  mais  sa  complexité  même  est  si  pleine 
d’enseignements.  De  tous  ses  traits  nous  reconstitue¬ 
rons  le  “visage  du  pays”,  selon  le  mot  de  Jean  Rruhnes. 
Relisez  son  admirable  Géographie  humaine,  qui  sert 
d’introduction  à  VHistoire  de  France.  Rien  n’est  omis, 
la  race,  le  milieu,  les  activités — jusqu’aux  moindres  ;  le 
peintre  accumule  les  tons  les  plus  divers,  juxtapose  les 
valeurs,  vives  ou  mortes  ;  le  tableau  en  reçoit  son  relief, 
la  figure  se  dessine  sous  un  art  fait  d’inteffigence  et 
d'amour  :  elle  est  désormais  de  celles  que  l’on  j^rave  en 
soi,  quoi([u’il  advienne. 
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SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE  1926 


Allocution  du  Président  d’honneur, 

L’HON.  M.  JOSEPH-EDOUARD  PERRAULT, 

Ministre  de  la  Colonisation,  dans  le  gouvernement  de  la  province  de 

Québec. 


Je  félicite  les  organisateurs  de  cette  semaine  d’his¬ 
toire  et  je  les  remercie  de  m’y  avoir  associé. 

Ils  m’ont  confié  la  tâche  la  plus  agréable,  celle  d’é¬ 
couter,  écouter  une  forte  leçon  de  patriotisme  donnée 
par  un  historien  de  haute  marque. 

Ils  ont  pensé  avec  raison  que  même  ceux  qui  s’occu¬ 
pent  de  politique  ne  doivent  point  se  borner  aux  choses 
présentes,  fussent-elles  relatives  aux  campagnes  électo¬ 
rales,  à  la  défaite  ou  au  succès  des  gouvernements. 

En  eft’et,  nul  homme  ne  peut  se  soustraire  aux  en¬ 
seignements  du  passé.  Les  actes  de  chacun  d’entre  nous 
se  rattachent  à  un  ensemble,  à  ce  qui  constitue  la  vie  na¬ 
tionale. 

Dans  les  sphères  diverses  où  se  passent  nos  exis¬ 
tences  individuelles,  nous  aidons  ou  nous  nuisons  à  la 
tâche  civilisatrice  commencée  sur  ces  rives  par  nos  an¬ 
cêtres.  Nous  ne  faisons  que  prolonger  leurs  efforts  que 
d’autres,  après  nous,  achèveront.  C’est  la  somme  de  tous 
ces  travaux,  de  tous  ces  sacrifices  particuliers,  accomplis 
par  nos  aïeux,  par  nous,  par  nos  successeurs,  qui  consti¬ 
tuera  l’oeuvre  des  canadiens-français  en  Amérique. 

N’est-ce  pas  trouver  fierté  et  force,  n’est-ce  pas  nous 
aider  à  demeurer  fidèles  aux  sentiments  et  aux  idées 
essentiels  à  la  survivance  de  notre  âme  nationale  que  de 
connaître  le  passé  où  se  manifestèrent  avec  tant  d’éclat 
ces  sentiments  et  ces  idées  ? 


53 


Depuis  quelques  années,  l’histoire  est  plus  que  ja¬ 
mais  à  la  mode  en  cette  province  de  Québec.  Des  hom¬ 
mes  comme  M.  le  sénateur  Thomas  drapais,  M.  l’abbé 
Lionel  Groulx,  des  organismes  comme  la  Société  histori¬ 
que  de  Montréal,  se  sont  donné  la  mission  de  rappeler 
la  nécessité  pour  nous  de  connaître  l’iiistoire  afin  de 
mieux  relier  les  hommes  d’aujourd’hui  à  ceux  d’hier,  les 
faits  actuels  aux  événenrents  du  passé.  C’est  à  cette 
préoccupation  que  nous  devons  les  séances  tenues  cette 
semaine  dans  cette  salle. 

Les  travaux  que  l’on  écoutera  ici  ])ermettront  de  sui¬ 
vre  le  développement  progressif  de  notre  peuple,  de 
mieux  connaître  ses  commencements,  son  essor  intellec¬ 
tuel,  juridique,  économicjuc. 

Les  réflexions  faites  aux  séances  d’étude,  les  ren¬ 
seignements  qu’on  y  puisera,  orienteront  l’activité  des 
jeunes  qui  s’engaent  dans  ce  domaine  de  la  littérature. 

En  histoire,  comme  en  toute  autre  chose,  ce  qui  im¬ 
porte  le  j)lus  c’est  la  méthode.  A  quelles  sources  trouve¬ 
ra-t-on  les  faits  qui  constituent  l’histoire  ?  Comme  faut- 
il  les  coordonner,  en  présenter  le  récit  au  public  ?  Quelle 
part  faut-il  faire  à  la  recherche  des  documents,  à  leur 
analyse,  à  la  synthèse  de  ces  données  diverses  ? 

De  l’examen  minutieux  que  l’on  fera  ici  cette  semai¬ 
ne  de  ces  questions  difficiles,  notre  public  devrait  tirer 
au  moins  deux  profits. 

Tl  apprendra  à  connaître,  à  respecter,  à  aimer  l’his¬ 
toire,  la  vraie,  celle  qui,  appu3'ée  sur  la  vérité  et  la  justi¬ 
ce,  la  science  et  l’art,  ne  craint  pas  de  prononcer  des 
jugements,  ni  de  décerner  les  blâmes  et  les  louanges.  Il 
saura  meilleur  gré  aux  écrivains  qui  peinent  à  recher- 
chercher  leur  matériaux  dans  les  siècles  écoulés,  à  re¬ 
cueillir  les  documents,  puis  à  l’aide  de  ces  écrits,  de  ces 
renseignements  épars,  recomposent  sous  nos  yeux  la  vie 
que  menèrent  les  aïeux. 

Une  part  de  la  reconnaissance  et  de  l’admiration 
que  les  auditeurs  de  cette  semaine  accorderont  à  nos  his¬ 
toriens,  ira  au  conférencier  de  ce  soir. 

M.  l’abbé  Groulx  s’est,  en  ce  domaine,  placé  au  pre¬ 
mier  rang.  C’est  dans  cette  même  salle  que  M.  Henri 
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d’Arles,  il  y  a  quelques  années,  ne  craignit  pas  d’affir¬ 
mer  que  “M.  l’abbé  Groulx  est  l’historien  le  plus  com¬ 
plet  et  le  plus  sûr  de  notre  génération,  l’iin  des  meilleurs 
aussi,  sinon  le  meilleur,  que  nous  ayons  eus. 

Ce  succès,  M.  l’abbé  Groulx  le  doit  à  une  longue  pré¬ 
paration,  à  de  nombreuses  années  de  formation  intellec¬ 
tuelle  et  de  recherches,  à  son  aptitude  remarquahle  à  ob¬ 
server,  à  juger,  a  son  don  de  communiquer  la  ^  ie  aux 
choses  et  aux  êtres  d’autrefois.  Il  se  fit  une  place  de 
choix  parmi  nos  littérateurs,  non  pas  seulement  par  la 
qualité  supérieure  de  son  enseignement  à  l’université  de 
Montréal,  par  la  richesse  d’information  et  de  style  qui 
marque  ses  livres,  mais  encore  par  son  constant  souci  de 
faire  servir  l’histoire  a  éclairer  la  route  où  marchent  ses 
compatriotes.  AI.  l’abbé  Groulx  écrivait  récemment  que 
nulle  histoire  ne  tient  plus  de  place  que  la  nôtre  dans  les 
premiers  fastes  de  ce  continent,  et  que,  dans  son  témoi¬ 
gnage,  résident  nos  titres  les  plus  anciens  et  les  plus 
sûrs"  au  respect  des  autres  peuples. 

Tous  ses  livres  sont  la  preuve  de  cette  affirmation. 
Son  œuvre  nous  fournit  des  raisons  de  fierté,  des  argu¬ 
ments  qui  aident  à  repousser  les  offensives,  a  stimulei 
notre  courage. 

Et  pour  s’être  ainsi  montré  professeur  d’énergie, 
A'I.  l’abbé  Groulx  était,  plus  que  personne,  compétent  à 
traiter  le  sujet  de  la  conférence  inscrite  au  programme, 
“l’histoire  et  la  vie  nationale.” 

Le  Père  Eacordaire  disait  :  “Un  homme  (jui  n  a  pas 
d’histoire  est  tout  entier  dans  sa  tombe.  Un  iieuple  qui 
n’a  pas  dicté  la  sienne  n’est  pas  encore  né.” 

Le  nôtre,  le  peuple  canadien-français,  a  vécu,  souf¬ 
fert,  triomphé.  Il  a  dicté  son  histoire.  Et  vous  êtes,  M. 
l’abbé  Groulx,  l’un  de  ceux  qui  avez  recueilli  cette  dictée. 
Vous  apportez  à  cette  tâche  un  talent,  une  érudition,  un 
style,  un  sens  de  la  justice  dont  vos  compatriotes  se  ré¬ 
jouissent. 

Vos  pages  révèlent,  à  elles  seules,  la  naissance  de 
notre  race,  son  héroïsme  aux  jours  difficiles  de  1760,  sa 
ténacité  et  sa  clairvoyance  aux  lendemains  de  la  conquê¬ 
te,  sa  marche  vers  l’émancipation  libératrice,  ses  luttes 
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constitutionnelles,  la  part  qu’elle  prit  à  l’établissement 
de  notre  présent  système  politique,  la  Confédération. 

Vos  compatriotes  vous  prient  de  continuer  cette 
œuvre.  En  attendant  vos  autres  ouvrages,  la  conférence 
de  ce  soir,  synthèse  de  tous  vos  travaux,  est  pour  nous 
raison  nouvelle  de  vous  remercier  et  de  vous  applaudir. 


i 


56 


L’HISTOIRE  ET  LA  VIE  NATIONALE 

PAR 

M.  L^ABBÉ  LIONEL  GROULX,  M.  S.  R.  C., 

Professeur  (Vhistcnre  à  VUniversité  de  Montréal. 


Note.  La  Commission  de  la  Semaine  d’Histoire  re¬ 
grette  de  ne  ])oiivoir  publier  cette  importante  conféren¬ 
ce,  l’auteur  s’y  étant  formellement  opposé  à  raison  de 
certaines  circonstances  qui  ont  accompagné  la  présenta¬ 
tion  d’un  autre  travail. 
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SEANXE  DU  26  NO\'EMBRE  1926 


L’HON.  M.  ATHANASE  DAVID, 

Stccrétaire  de  la  province  de  Québec. 


Mesdames,  Messieurs, 

\'oulez-vous  me  ]:)ermeltre  de  féliciter  la  Société 
Historicine  de  ^Montréal  de  son  initiative  ?  Cette  Se¬ 
maine  d’ Mistoire,  évoquant  notre  passé,  projette,  sur  la 
route  que  nous  parcourons,  la  lumière  qui  fait  mieux 
voir  les  obstacles  et  rendre  plus  facile  le  devoir  de  les 
surmonter. 

Nous  devons  encourager  dans  notre  province,  par 
tous  les  moyens  possibles,  l’étude  de  l’histoire  du  Ca¬ 
nada.  pour  que,  demain  comme  hier  et  aussi  comme  au¬ 
jourd’hui,  nous  continuions  à  avoir  pour  diriger  notre 
vie  nationale,  des  hommes  qui  sachent  vraiment  s’inspi¬ 
rer  des  leçons  du  passé.  C’est  encore,  il  me  semble,  le 
gage  le  plus  sûr  d’une  orientation  éclairée  et  raisonnée. 

Mais  notre  but,  en  venant  ici  ce  soir,  est  de  vous 
entendre.  Monseigneur  Camille  Roy,  parler  de  notre 
Histoire  et  de  notre  J^ittérature.  \Mtre  nom  s’est  ap¬ 
parenté  si  étroitement  à  l’une  et  à  l’autre,  qu’il  ne  pou¬ 
vait  figurer  au  programme  en  meilleure  compagnie  que 
celle  de  l’une  et  de  l’autre.  Je  n’ai  pas  compétence  pour 
même  effleurer  d’une  opinion  le  très  grand  mérite  de 
votre  œuvre.  Travailleur  et  artiste  infatigable,  Québec 
vous  doit  d’avoir  sorti  de  l’écrin  et  d’avoir  serti  bien  des 
perles  juscjue-là  igmorées. 

Avec  reconnaissance  et  admiration,  nous  vous  écou¬ 
tons. 
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Notre  Histoire  et  notre  Littérature 

P.VR 

MGR  CAMILLE  ROY,  M.  S.  R.  C. 

Recteur  de  l’Université  Laval. 


Les  organisateurs  de  cette  semaine  d’histoire  du 
Canada  se  sont  souvenus— avec  raison — que  la  littéra¬ 
ture  est  un  chapitre  de  l’histoire  générale.  Et  ils  m’ont 
demandé  d’étudier  avec  vous  ce  soir  ce  cha})itre,  sur¬ 
tout  de  vous  dire  comment  il  s’est  inséré  un  jour  dans 
notre  histoire,  et  par  quels  liens  il  tient  aux  autres. 

Ce  sujet  ne  manque  pas  d’ampleur,  si  jeune  que 
soit  notre  littérature,  et  si  incertaine  que  soit  encore 
pour  quelques  aimables  sceptiques  son  existence. 

La  littérature  d’un  ])euple  est  faite  surtout  pour  re¬ 
fléter  sa  vie,  quelquefois  pour  l’inspirer,  quelquefois 
aussi  pour  la  perpétuer  en  des  formes  indestructibles  au- 
delà  des  fragilités  de  sa  fortune. 

Notre  littérature  eut-elle  avec  notre  histoire  de  si 
utiles  ou  si  essentiels  rapports  ? 

Assurément,  notre  littérature  est  dominée  par  notre 
histoire,  et  elle  porte  jusque  dans  ses  imperfections, 
parfois  jusque  dans  ses  médiocrités,  la  marque  de  notre 
laborieux  destin. 

L’on  pourrait  d’abord  affirmer  que  longtemps  notre 
histoire  a  emi)êché  de  naître  notre  littérature  ;  et  l'on 
sait  que,  notre  littérature  étant  née,  notre  histoire  lui  a 
parcimonieusement  mesuré  la  vie.  et  (|ue  la  littérature 
s  en  est  inconsciemment  mais  cruellement  vengée  en  se 
faisant  parfois,  de  notre  ]iassé,  le  trop  pâle  miroir. 

Mais, — je  tiens  à  rester  en  bon  terme  avec  l'histoi¬ 
re, — n’accusons  pas  l’histoire,  notre  histoire,  d’avoir  re¬ 
tardé  notre  vie  littéraire,  de  s’être  longtemps  passée  de 
littérature.  Les  colonies,  même  quand  elles  naissent  en 
pleine  lumière  de  civilisation,  même  quand  elles  se  for- 
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ment  an  dix-septième  siècle  classique  de  la  France,  les 
colonies  ont  une  vie  première  qui  se  prête  mal  au  travail 
de  la  pensée,  au  développement  immédiat  des  arts  et 
des  lettres. 

Les  colons  qui  émig'rent  vers  une  terre  neuve,  n’ap¬ 
portent  pas  beaucoup  d’ambitions  littéraires  dans  leurs 
bagages.  Ils  n’ont  pas  pour  préoccupation  première 
d’établir  une  colonie  intellectuelle  de  la  mère-patrie, 
mais  plutôt  de  s’installer  en  pays  nouveau  et  vierge, 
pour  y  vivre  la  première  vie  nécessaire,  je  veux  dire  la 
vie  économique,  sociale,  religieuse,  politique.  Pour  eux, 
tout  le  reste . est  littérature. 

Au  surplus,  l’on  sait  combien  fut  pénible,  difficile  à 
faire  le  chapitre  premier  de  notre  histoire,  toute  la  pé¬ 
riode  du  régime  français.  Qu’il  y  ait  eu,  en  haut  lieu, 
négligence  dans  l’organisation  économique  de  notre 
Nouvelle-France,  et  que  notre  vie  sociale  et  intellectuel¬ 
le  ait  eu  à  souffrir  de  ces  lenteurs  de  la  politique  métro¬ 
politaine,  nous  ne  pouvons  sûrement  pas  en  accuser 
ceux-là,  nos  pères,  qui  faisaient  ici  avec  tant  de  cœur, 
souvent  avec  tant  d’héroïsme,  notre  propre  histoire.  Fa¬ 
talement  la  fatigue  physique  de  leur  effort,  qu’absor¬ 
baient  le  défrichement  des  forêts,  la  culture  du  sol,  les 
luttes  contre  l’Indien  et  contre  l’Anglais,  cette  fatigue 
empêchait  l’autre  effort,  celui  de  l’esprit,  de  se  produi¬ 
re,  de  se  multiplier,  de  créer  des  œuvres. 

Et  quand,  après  1760,  les  Français  restés  au  pays, 
appauvris  et  ruinés,  entreprirent  la  tâche  sublime  de  re¬ 
faire  ici  leur  patrie,  et  d’y  assurer  la  survivance  de  tout 
ce  que  la  race  avait  de  plus  cher,  de  plus  inviolable,  ils 
firent  mieux  que  d’écrire  ;  ils  vécurent,  ils  luttèrent,  ils 
souffrirent,  ils  préparèrent,  par  du  travail  dur,  par  des 
larmes  et  par  des  sacrifices,  la  victoire  de  notre  ame 
française. 

La  littérature  n’eut  rien  à  faire  pendant  cette  épo¬ 
que  qui  dura  près  d’un  siècle,  à  moins  que  l’on  fasse  en¬ 
trer  dans  la  littérature  notre  éloquence  parlementaire  de 
1792,  qui  dès  la  première  séance  du  premier  parlement, 
se  dressa  comme  une  arme  vigoureuse  contre  l’insolen¬ 
ce  des  premières  prétentions  anglaises  ;  à  moins  qu’on 
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ne  fasse  entrer  dans  la  littérature  la  prose  du  “Cana¬ 
dien”  (|ui  dès  1806  faisait  pièce  aux  articles  des  bureau¬ 
crates  du  “Mercury”  et  qui  contenait  toute  la  pensée 
ardente,  loyale,  de  nos  i)remiers  journalistes.  Mais  no¬ 
tre  première  éloquence  parlementaire  n’a  guère  laissé 
que  des  fragments  trop  rares,  et  il  n’est  pas  d'usage  de 
faire  entrer  le  journal  dans  la  littérature. 

Qu’on  me  permette  pourtant  de  faire  ici  exception, 
et  de  montrer  aux  origines  même  de  notre  vie  littérai¬ 
re,  travaillant  à  son  bureau  du  “Canadien”,  entouré  de 
tous  les  chefs  politiques  qui  ont  bataillé  entre  1825  et 
1840,  l’homme  qui  au  siècle  dernier  a  le  plus  honoré  chez 
nous  le  journalisme,  et  dans  l’œuvre  duquel  se  retrou¬ 
vent  toutes  les  agitations  de  l’histoire  contemporaine, 
Etienne  Parent. 

Etienne  Parent,  qu’on  avait  surnommé  le  Nestor 
de  la  presse,  fut  plus  qu’un  journaliste  ordinaire,  plus 
qu’un  écrivain  au  style  fort,  personnel,  et  chargé  de 
pensées  clairvoyantes,  il  fut  un  directeur  politique,  et 
c’est  pourquoi,  avec  son  œuvre  malheureusement  enco¬ 
re  éparse  dans  les  feuilles  du  journal,  on  voit  pour  la 
première  fois  notre  histoire  se  refléter  dans  de  la  litté¬ 
rature,  et  la  littérature  éclairer  l’histoire. 

i\Iais  combien  ce  double  phénomène  d’action  et  de 
réaction  devait  se  reproduire  avec  plus  d’intensité  dans 
une  autre  œuvre,  qui  apparut  au  moment  où  Etienne 
Parent  finissait  sa  tâche  de  journaliste,  V Histoire  du 
Canada  de  François-Xavier  Carneau.  Cette  fois,  l’his¬ 
toire  tout  court  créait  chez  nous  le  genre  littéraire  de 
l’histoire,  et  nécessairement  s’y  imprimait  elle-même. 

Il  serait  superflu  de  chercher  à  démontrer,  à  propos 
d’un  tel  ouvrage,  l’influence  réciproque  qu’exercèrent 
l’une  sur  l’autre  l’histoire  et  la  littérature. 

Qu’on  me  permette  seulement  de  rappeler  que  nous 
en  étions  arrivés  à  un  moment  de  notre  vie  ethnique,  où 
nous  avions  conscience  cpie  i^our  affirmer  notre  vie  na¬ 
tionale,  pour  mieux  exprimer  nos  ambitions  comme 
peuple,  pour  mieux  nous  imposer  au  respect  des  autres 
races  ,il  nous  fallait  autre  chose  (jue  des  sillons  profon¬ 
dément  tracés  au  sol  canadien,  autre  chose  même  que 
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des  coups  d  épée  glorieux  et  des  actions  héroïques  ;  il 
nous  fallait  une  pensée  personnelle  et  rayonnante,  un 
esprit  capable  de  projeter  sur  nous-mêmes  et  autour  de 
nous,  et  jusque  chez  les  autres  peuples  quelcjue  lumière  ; 
et  sui  tout  qu  ayant  fait  avec  nos  volontés,  avec  nos 
grandes  âmes  une  si  belle  histoire,  il  nous  fallait  la  fai¬ 
re  connaître.^  C’est  le  livre,  c’est  la  littérature  qui  doit 
désormais  s’ajouter  à  notre  histoire  pour  la  servir  et 
pour  la  compléter. 

(jarneau  raconta  la  formation  politique  des  colo¬ 
nies  françaises  de  l’Amérique  du  Nord,  depuis  leurs  ori¬ 
gines  jusqu  à  1760,  puis  à  partir  de  1760,  les  développe¬ 
ments  constitutionnels  du  Canada  lui-même.  Et  c’était 
donc,  dans  de  larges  tableaux  où  se  complaisait  l’esprit 
synthétique  de  l’auteur,  que  se  retrouvait  tout  le  passé 
de  notre  peuple.  Et  comme  ces  grandes  fresques  histo¬ 
riques  étaient,  pour  ainsi  dire,  les  premières  que  l’on  of¬ 
frit  au  regard  de  nos  compatriotes,  ils  en  furent  saisis 
d  admiration,  pris  de  fierté.  Ils  virent  tout-à-coup,  et 
pour  la  première  fois,  se  dresser  en  pieds  sous  leurs 
yeux,  dans  1  attitude  héroïque  et  glorieuse  de  ses  souf¬ 
frances  et  de  sa  beauté,  l’image  de  la  patrie. 

On  sait,  par  des  témoignages  contemporains,  et  en¬ 
tre  autres  par  celui  de  l’abbé  Casgrain,  combien  les  récits 
de  Carneau  émurent  ses  premiers  lecteurs,  quels  en¬ 
thousiasmes  ils  créèrent  dans  l’esprit  des  jeunes,  quel¬ 
les  plus  grandes  espérances  ils  éveillèrent  dans  l’âme  de 
la  race,  et  aussi,  et  par  suite,  quelle  plus  grande  ferveur 
pour  la  lutte  ils  donnèrent  à  ceux  qui  faisaient  alors  pé¬ 
niblement  la  conquête  de  notre  gouvernement  responsa¬ 
ble. 

IJ Histoire  de  Carneau,  comme  aussi  quelques  an¬ 
nées  plus  tard  les  poésies  patriotiques  de  Crémazie,  pa¬ 
rurent  au-dessus  de  toutes  nos  inquiétudes  et  de  tous 
nos  problèmes  de  survivance,  comme  une  flamme  où 
s’allumèrent  tous  les  courages.  On  ne  saura  jamais  trop 
bien  quelle  insécurité  nous  avait  apportée  l’Acte  d’U- 
nion,  après  les  déceptions  généreuses  de  1837-1838,  et 
comme  Carneau  lui-même,  même  après  la  publication 
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(le  son  Histoire, — il  s'en  ouvrit  un  jour  dans_  une  lettre  à 
La  Fontaine,  (du  1/  septembre  1850)  avait  désespère 
de  nos  possibles  libertés. 

Et  d’ailleurs,  on  ne  savait  pas  assez,  avant  Car¬ 
neau,  notre  histoire  du  Canada  fram^ais,  en  particulier 

celle  c|ui  suivit  17()0.  ^  ^ 

Dans  beaucou])  d’es])rits,  notre  lon^'  passe  s  estom¬ 
pait  comme  une  ombre  malbeureusc  où  ne  tianspaiais- 
sait  (ju’une  pfile  lumière.  Oui  ])ouvait  connaître  une 
histoire  (ju’on  n’avait  ])as  assez  éciite,  et  c[uc  la  tiadi- 
tion  plutôt  que  la  littérature  transmettait  comme  une 
touchante  légende  ?  Qi-ù,  dès  lors,  pouvait  exprimer  du 
passé  toute  la  vertu  qu’il  contient  ;  et  qui  en  pouvait 
donc  avec  certitude  faire  surgir  1  avenir  ? 

Combien  de  fois  Carneau  lui-même  n’avait-il  pu 
répondre  à  l’insolent  propos  de  ses  compagnons  de  clé- 
ricature,  de  ceux  ([ui  chez  le  notaire  Archibald  Camp¬ 
bell  lui' reprochaient  avec  dédain  de  n’être  que  le  fils 
d’un  peuple  sans  histoire  !  Ce  fut,  on  le  sait,  1  indigna¬ 
tion  patrioticjue  outrag'ée  tjui  le  tit  s  armei  de  la  plume 
pour  combattre  à  sa  manière — a  la  grande  manièie  de 
l’histoire — le  bon  combat,  et  ([ui  le  lit  établir  de^  façon 
éloquente,  mais  peremptoire,  la  noblesse,  la  beauté,  1  hé¬ 
roïsme  de  toute  l’histoire  que  nos  pères  avaient  faite  de 
leurs  obscurs  labeurs,  sans  doute,  et  de  leurs  larmes, 
mais  aussi  des  joies  saines  de  leur,  vie,  de  la  prodigue 
charité  de  leur  tempérament,  de  la  piété  de  leurs  saints, 
de  la  fierté  de  leurs  héros,  et  du  sang  de  leurs  martyrs. 

Un  peuple  qui  a  vécu  l’épopée  que  pouvait  écrire 
Carneau,  ne  meurt  pas.  C’est  toute  la  bienfaisante  cc>n- 
clusion  qui  se  dégageait  de  1  oeuvre  de  notre  premier 
historien,  et  l’on  peut  affirmer  qu’une  œuvre  qui  impose 
cette  conclusion  et  par  elle  de  pressants  et  sublimes  de¬ 
voirs,  est  d’une  œuvre  qui  a  non-seulement  reçu  de  l’his¬ 
toire  sa  précieuse  substance,  mais  cpii  a  aussi  rendu  à 
l’histoire  d’inestimables  services. 

Ün  sait — et  je  le  rappelle  ici  pour  mémoire — com¬ 
bien  VHistoirc  du  Canada,  de  Carneau,  avait  consolé 
nos  pères  d’une  autre,  qui  l’avait  précédée  de  (jueUiues 
années  seulement,  celle  de  ùlichel  Fibaud  .  E  llistoirs 
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du  C  üiwda,  de  Libaud,  n  avait  ni  l’ainpleur,  ni  le  souf¬ 
fle  de  celle  de  Garneau.  Elle  témoigne  d’un  grand,  par¬ 
fois  d  un  bel  effort  pour  construire  chez  nous  une  pre¬ 
mière  Histoire  générale  du  Canada,  mais  cette  Histoire 
fut  impopulaire  dès  son  apparition  parce  qu’elle  heur¬ 
tait  à  chaque  page  la  conviction,  la  herté  des  patriotes, 
et  parce  qu’elle  accordait  trop  à  l’esprit  hostile  de  cer¬ 
tains  administrateurs  anglais  que  nous  avait  envoyés  la 
métiopole,  et  a  1  intolérance  de  conseillers  exécutifs 
dont  l’autorité  excessive  était  venue  si  souvent  en  con¬ 
flit  avec  nos  assemblées  législatives. 

Le  genre  de  l’histoire,  _  qui  est  évidemment  le  plus 
apparente  avec  notie  histoire,  devait  fournir  chez  nous 
les  œuvres  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes 
de  notre  littérature.  Garneau  fit  école,  ou  au  moins  sus¬ 
cita  des  ouvriers  qui  s’empressèrent  dans  le  champ  de 
notre  histoire,  et  qui  reprirent  par  le  détail  ou  complé¬ 
tèrent,  prolongèrent  l’œuvre  d’ensemble  qu’il  avait  don¬ 
née. 

^  Ferland  raconta  a  son  tour  notre  régime  français, 

1  abbé  Casgrain,  le  poète  de  notre  histoire,  découpa  des 
tableaux  epiques  dans  la  trame  de  notre  vie  coloniale, 
Gérin -Lajoie  fit  l’histoire  de  la  conquête  du  gouverne¬ 
ment  responsable,  Louis-Philippe  Turcotte  raconta  un 
peu  sèchement  notre  vie  politique  sous  l’Union,  et  Théo¬ 
phile-Pierre  Bédard  nos  premières  époques  parlemen¬ 
taires,  Eutrope  Uionne  se  fit  monographe  et  dessina 
trop  sobrement  sous  couleurs  sa  galerie  nombreuse  de 
portraits.  Benjamin  Suite  glana  à  pleines  mains  par¬ 
tout  où  le  portait  sa  plaisante  curiosité,  Joseph-Edmond 
Roy  voulut  montrer  comment  s’organise  et  se  dévelop¬ 
pe  une  seigneurie  canadienne,  l’abbé  Auguste  Gosselin 
se  fit  Idiistorien  des  Evêques  de  Québec,  Alfred  De  Cel¬ 
les,  qui  vient  de  disparaître  et  qui  laisse  tant  de  regrets, 
disserta  sur  l’œuvre  politique  de  Papineau,  Lafontaine 
et  Cartier. 

Et  je  n’ai  nommé  que  les  principaux  parmi  ceux-là 
qui  ont  achevé  leur  tâche.  Combien  d’autres  encore  qui 
travaillent  toujours,  et  qui  puisent  plus  profondément 
aux  sources,  et  qui  perfectionnent  les  méthodes  et  l’art 
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de  notre  histoire  :  phalange  laborieuse  à  laquelle  nous 
devons  cette  semaine  d’histoire,  et  dont  on  me  permet¬ 
tra  de  détacher  seulement  les  deux  noms  qui  1  honorent 
le  plus  :  l’honorable  sénateur  Thomas  Chapais,  et  M. 
l’abbé  Lionel  Groulx. 

Alais  une  chose  doit  être  ici  observée  c’est  que  la 
plupart  de  ces  historiens  se  sont  apiTiqués  surtout  à 
écrire  notre  grande  histoire,  je  veux  dire  l’histoire  poli¬ 
tique,  militaire,  administratrice  du  Canada.  Leurs  œu¬ 
vres  ne  se  remplissent  guère  que  des  grands  événements 
de  notre  passé.  Les  petits  événements,  les  petites  cho¬ 
ses  dont  se  fait  la  vie  quotidienne  du  peuple,  les  mœurs, 
les  institutions,  les  traditions  familières  n  y  appaiais- 
sent  pas,  ou  n’y  sont  montrées  qu’en  une  insuffisante  lu¬ 
mière. 

Nos  historiens,  d’ailleurs,  semblent  s  etre  peu  pie- 
occupés  de  reproduire  jusque  dans  ces  menus  détails  1  i- 
mage  de  notre  passé.  Joseph-Edmond  Roy  fait  à  peu 
près  seul  exception.  Avec  quelle  exactitude,  et  -quelle 
abondance  notre  campagne  canadienne  et  sa  vie  cu¬ 
rieuse  et  pittoresque,  viennent  se  projeter  sur  la  toile 
large,  très  riche,  un  peu  incohérente  d’ailleurs,  de  His¬ 
toire  de  la  Seigneurie  de  Lançon  !  L  auteur^  avait  a  loi¬ 
sir  observé  nos  bonnes  gens,  et  avec  une  âpre  curiosité 
il  avait  fureté  jusque  dans  les  greffes  des  notaires  pour 
y  surprendre,  ou  en  faire  sortir  des  fragments  de  notre 

petite  histoire.  , 

La  petite  histoire  mérite  assurément  que  la  littéra¬ 
ture  s’y  intéresse,  ou  même  en  vive.  Elle  complète  la 
grande,  ou  plutôt  elle  la  pénètre,  souvent  elle  l’expli¬ 
que.  et  elle  offre  à  la  littérature  un  champ  si  vaste  a  ex¬ 
ploiter.  Que  de  gerbes  on  y  peut  glaner.  ([Ui  contien¬ 
nent  la  meilleure  substance  de  notre  terioir  ! 

L’abbé  Casgrain  s’en  était  avisé,  et  c  est  lui,  en 
somme,  qui  a  introduit  chez  nous  le  culte  littéraire  des 
petites  choses,  et  qui  les  a  fait  entrer  dans  notre  littera- 

^^^^^  Avant  d’entreprendre  ses  grands  ouvrages  d’histoi¬ 
re  l’abbé  Casgrain  avait  commencé,  en  1860,  par  racon- 
Ler  des  légendes  :  ce  qu’il  y  a  de  plus  gracieux,  ou  de 
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plus  charmant,  dans  l’imagination  du  peuple.  \^ous 
vous  souvenez  de  la  Jongleuse  et  du  Tableau  de  la  Ri¬ 
zière  Quelle  que  tout  le  monde  lisait  il  y  a  25  ans.  Et  la 
légende  y  était  brodée  sur  un  fonds  véridique,  sur  ce 
fonds  de  vie  populaire,  où  se  détachait  en  silhouette 
l’habitant  de  chez  nous,  avec  son  costume,  ses  habitu¬ 
des.  ses  travaux,  sa  gaieté,  son  âme  candide  et  saine.  La 
description  d’une  maison  canadienne,  dans  le  7'ableau 
de  la  Rii’ièrc  Oiielle,  était  devenue  classique  ;  l’évoca¬ 
tion  du  brayage,  dans  la  Jongleuse,  avait  révélé  aux  lec¬ 
teurs, toute  la  poésie  de  ce  rustique  travail. 

D’autre  part  et  pour  assurer  le  développement  de 
cette  littérature  de  la  petite  histoire,  l’abbé  Casgrain 
avait  voulu  inscrire  comme  épitaphe,  à  la  première  pa¬ 
ge  des  Soirées  Canadiennes,  qu’il  fondait  en  1861,  avec 
Joseph  Charles  Taché,  le  docteur  Hubert  LaRue.  et  An¬ 
toine  Gérin-Lajoie,  le  mot  de  Charles  Nodier  :  Hâtons- 
nous  de  raconter  les  délicieuses  histoires  du  peuple 
avant  qu’il  les  ait  oubliées. 

Et  l’on  vit  dès  lors  fleurir,  dans  les  Soirées  ou  dans 
le  Foyer  Canadien,  fondé  â  son  tour  en  1863,  toute  une 
littérature  de  légendes,  de  récits  populaires,  de  descrip¬ 
tion  des  petites  choses  de  chez  nous  :  littérature  souvent 
plus  amoureusement  inspirée  que  bien  écrite,  mais  pré¬ 
cieuse  au  point  de  vue  folklore,  et  au  point  de  vue  ma¬ 
nifestation  intellectuelle  de  l’époque.  La  patrie  gagnait 
parfois  plus  que  l’art  à  ces  essais  enthousiastes  :  mais 
comment  ne  pas  estimer  ceux  qui  osèrent  ainsi  rendre 
hommage  â  tant  de  formes  aimables  de  notre  vie  ancien¬ 
ne,  et  qui  voulurent,  par  le  moyen  de  la  littérature,  nous 
les  conserver  ? 

La  petite  histoire  devait,  d’ailleurs,  prendre  bientôt 
sa  place,  et  une  large  place,  dans  d’autres  genres  de  no¬ 
tre  littérature  canadienne,  et  par  exemple  le  roman  et 
la  poésie. 

Le  roman  de  mœurs  ne  comporte-t-il  pas  une  pein¬ 
ture  de  la  vie  ?  et  la  poésie  qui  a  touché  de  son  aile  le 
terroir,  ne  reçoit-elle  pas  de  ce  contact  la  force  d’un  es¬ 
sor  nouveau  ? 
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Or,  en  1863,  parurent  à  Québec  les  Anciens  Cana¬ 
diens.  De  Gaspé  avait  subi  et  accepté,  vieillard  sep¬ 
tuagénaire,  l’influence  juvénile  de  l’abbé  Casgrain,  et  il 
avait  pensé  que  l’avertissement  prudent  de  Charles  No¬ 
dier  s’adressait  à  ses  vieux  souvenirs.  De  son  manoir  de 
Saint-Jean-Port-Joli,  il  avait  tant  observé  la  campagne 
et  ses  habitants,  et  il  avait  rempli  sa  mémoire  de  tant  de 
pittoresques  récits,  qu’il  voulut  les  livrer  au  public.  Il 
écrivit  son  roman,  qui  fut  suivi  de  ses  Mémoires.  'Nos 
vieilles  coutumes,  et  nos  vieilles  légendes  des  environs 
de  Québec, — la  légende  des  Sorciers  de  l’Isle  d’Orléans, 
et  celle  de  la  Corriveau,  et  celle  de  la  Folle  du  domaine, 
— se  retrouvèrent  pour  jamais  fixées,  dans  des  pages 
qu’on  se  plaira  toujours  à  relire. 

D’autre  part  Gérin-Lajoie,  publiait  dans  les  Soi¬ 
rées,  en  1862,  puis  en  1864,  au  Foyer,  son  Jean  Rivard  ; 
il  en  faisait  à  la  fois  un  roman  à  thèse  et  un  roman  de 
niceurs  :  en  même  temps  qu’il  invitait  à  la  fidélité  au  sol 
et  au  courage  des  défrichements  ses  jeunes  compatrio¬ 
tes,  il  plaçait  à  chaque  page  de  son  livre  une  image,  à  la 
fois  sobre  et  précise,  de  la  vie  de  l’habitant  canadien. 

Puis  d’autres  auteurs  entrèrent  dans  ce  domaine  de 
l’observation  et  de  la  littérature  populaire. 

Et  ce  furent  les  Forestiers  et  Voyageurs  de  Joseph 
Charles  Taché,  les  Souvenirs  et  Légendes  de  Chauveau, 
les  Contes  Vrais  de  Pamphile  LeMay,  les  récits  A  la 
hrunante  de  Faucher  de  Saint-Maurice,  les  Chroniques 
étincelantes  et  malicieuses  d’Arthur  Buies,  les  Choses 
d'autrefois  d’Ernest  Gagnon,  et  toute  une  autre  florai¬ 
son  plus  récente  et  plus  vive,  qui  composent  la  gerbe  la 
plus  variée,  la  plus  abondante,  la  plus  précieuse  de  no¬ 
tre  petite  histoire. 

La  poésie  elle-même  ava:t  déjà  apporté  sa  grâce,  et 
son  rythme,  dans  ces  récits  ou  chantait  1  ame  populaiic. 

Dès  ses  origines,  la  poésie  canadienne  avait  lié  son 
sort  à  celui  de  notre  histoire. 

Les  essais  lyriques  des  précurseurs  de  Crémazie,  et 
les  ])oésies  de  Crémazie  lui-même,  d’inspiration  patrio¬ 
tique  si  fervente  : 
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Il  est  sons  le  soleil  un  sol  unique  au  monde.  .  . 

tous  ces  premiers  efforts  de  la  muse  de  chez  nous  s’ac- 
compagnaient  d  un  visible  dessein  de  célébrer  le  Cana¬ 
da  et  son  histoire. 

C’est  la  grande  histoire  sans  doute  que  Fréchette, 
un  peu  jilus  tard,  voudra  chanter  dans  la  Légende  d’un 
Peuple  ;  elle  y  fera  entendre  ses  rumeurs  d’épopée  ; 
mais  auparavant  Fréchette  lui-même  et,  mieux  que  lui 
encore,  Pamphile  LeMay  avaient  raconté,  en  strophes 
moins  ambitieuses,  et  plus  sincères,  les  petites  choses, 
gracieuses,  légères  ou  touchantes  de  notre  passé. 

Ce  (jui  a  fait  au  long  poème  des  Vengeances  de  Le- 
May,  ou  à  Tonkourou,  une  fortune  plus  durable  que  ne 
le  mérite  sa  valeur  artistique,  c’est  l’inspiration  franche¬ 
ment  canadienne  qui  y  circule,  et  c’est  la  peinture  ani¬ 
mée  et  réaliste  de  nos  mœurs  qui  s’y  déroule.  Au  sur¬ 
plus.  LeMay  lui-même,  convaincu  qu’il  pouvait  faire 
mieux,  a  plus  tard  repris  plusieurs  de  ces  thèmes  fami¬ 
liers  dans  les  Gouttelettes,  et  il  les  a  ciselés  avec  un  art 
plus  soigné. 

Chapman  continuera  Fréchette  et  LeMay — même 
Fréchette  qu’il  n’aimait  pas — et  dans  les  Aspirations, 
comme  dans  les  Rayons  du  Nord  et  les  Fleurs  de  Givre, 
tantôt  il  embouchera  la  trompette  épique,  trop  éclatan¬ 
te  pour  sa  muse,  et  tantôt  il  fera  sur  le  chalumeau  d’a¬ 
gréables  variations  :  derniers  efforts  trop  grandilo¬ 
quents  ou  trop  verbeux  d’une  poésie  patriotique  qui 
avait  besoin  de  plus  d’originalité  et  plus  de  discipline. 

Cette  muse,  en  passant  plus  de  vingt  ans  après  par 
les  Champs  et  les  Rives  de  la  Gaspésie,  devait  y  corri¬ 
ger  son  vol  et  renouveler  ses  inspirations.  On  me  per¬ 
mettra  de  signaler  ici,  comme  l’œuvre  poétique  où  en  ces 
derniers  temps  s’est  réflétée  avec  le  plus  de  précision  et 
le  plus  de  grâce  notre  petite  histoire,  celle  de  Madame 
P)lanche  Lamontagne. 

je  ne  crois  pas  qu'il  soit  téméraire  d’affirmer  que 
nôtre  littérature  du  terroir — celle  qui  s’est  si  abondam¬ 
ment — trop  parfois — développée  depuis  1900,  a  contri¬ 
bué  pour  une  large  part,  peut-être  pour  la  plus  large 
part,  à  ce  renouveau  d’affection  que  depuis  l’on  a  cons- 
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taté  dans  cette  Province  et  clans  tous  les  groupements 
Canadiens-français  pour  les  petites  choses  de  chez 
nous,  pour  tout  ce  (jui  compose  et  caractérise  la  vie  de 
notre  race.  Culte  de  la  langue  et  des  traditions,  respect 
de  nos  coutumes  familières,  recherche  des  précieux  ves¬ 
tiges  C]ui  allaient  disparaître,  observation  jdus  attentive 
de  nc^s  paysages  et  de  nos  âmes,  jalousie  plus  active  de 
tous  nos  droits,  tout  cela  paraît  aujourd’hui  occuper  da¬ 
vantage  nos  esprits.  Sans  doute,  tous  ces  mouvements 
du  patriotisme  sont  un  prolongement  naturel  des  loin¬ 
taines  activités  de  la  race,  et  aussi  un  effet  de  certaines 
provocations  maladroites,  et  aussi  un  résultat  du  travail 
efificace  d’organisations  nouvelles,  d’associations  de  so¬ 
ciétés,  de  ligues  et  de  congrès  :  mais  ces  activités,  ces 
organisations  nouvelles  ont  eu  besoin  pour  jiaraître  et 
pour  travailler  et  ])our  conquérir,  de  la  collaboration  né¬ 
cessaire  des  journaux,  des  revues,  des  livres,  des  dis¬ 
cours  et  des  conférences.  Et  alors,  n’est-il  pas  vrai  que 
si  elles  ont  réussi  à  créer  plus  d’estime  pour  tant  de 
grandes  choses  et  pour  tant  de  petites,  c’est  qu’on  en  a 
écrit  avec  plus  de  soin  ou  parlé  avec  plus  d’éloquence. 
En  d’autres  termes,  les  grandes  et  les  petites  choses  de 
chez  nous  sont  aujourd’hui  plus  ardemment  et  plus  ef¬ 
ficacement  protégées  jiarce  (pi’on  fait  de  la  littérature 
avec. 

II 

Et  vous  voyez  bien  (pie  si  l’histoire  doit  se  refléter 
avec  plus  ou  moins  de  clarté  ou  de  précision,  avec  des 
contours  plus  ou  moins  nets,  dans  la  littérature,  elle  a 
aussi  besoin  de  la  littérature,  pour  se  continuer  selon 
la  ligne  de  ses  traditions,  pour  survivre  aussi,  ou  jiour  se 
perpétuer  dans  la  mémoire  des  hommes. 

La  littérature,  pour  ce  rôle  de  conservation  et  de 
défense  de  la  vie  nationale  qui  est  le  sien,  est  un  facteur 
nécessaire  de  la  destinée  d’un  peuple. 

Inutile  de  rappeler  ici  que  si  Athènes  et  Rome  an¬ 
ciennes  restent  deux  immortels  souvenirs  de  l’humani¬ 
té,  c’est  que  leurs  littératures  ont  prolongé  jusc^u’à  nous, 
dans  les  œuvres  impérissables  de  leurs  écrivains,  le 
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rayonnement  de  leur  o'énie.  Quand,  ])ar  l’effet  du  lent 
écoulement  des  choses  ou  par  1  effet  des  évolutions  ou 
des  révolutions  de  la  politique  humaine,  il  ne  reste  plus 
rien  de  la  fortune  matérielle  d’une  nation,  ou  de  la  fragi¬ 
le  grandeur  de  ses  gouvernements,  (juand  il  ne  reste  plus 
rien  niême  des  frontières  (|u  elle  avait  audacieusement 
tracées  sur  la  carte  du  monde,  elle  ])eut  se  survivre  en¬ 
core  dans  ce  (luehjue  chose  d'immatériel  et  d’indestruc¬ 
tible  (jui  est  sa  ])ensée,  (|ui  est  une  influence  morale  et 
spirituelle  exercée  à  distance,  même  séculaire,  par  son 
esprit  ;  elle  peut  se  survi\-re  dans  cette  irradiation  supé- 
1  ieui  e  de  son  âme,  (|ui  est  1  art  et  (]ui  est  la  littérature. 

C’est  ])ar  elle,  la  littérature,  et  c’est  [jar  eux,  les 
arts,  (|ue  les  générations  se  transmettent,  non  pas  sans 
doute  la  \  ie,  mais  les  forces  les  meilleures  de  la  vie,  non 
])as  sans  doute  la  flamme  des  foyers,  mais  la  flamme 
])lus  haute  (lu  génie.  Et  (juand  les  générations  ont  tini 
de  se  succéder  dans  l’ordre  social  ou  politirjue.  et  même 
quand  les  foyers  sont  éteints,  il  reste  au-dessus  des  rui¬ 
nes  où  s  accumulent  les  débris  matériels  du  jiassé,  cette 
flamme  supérieure,  activité  suprême  du  génie,  éparse 
sui  le  monde  dans  des  (ciu’res  d’art  ou  de  littérature  que 
le  temi)s  ne  peut  détruire. 

iCt  chez  nous,  comme  il  arri^■e  chez  tous  les  peuples, 
nous  a\'ons  donc  besoin,  pour  (jue  notre  histoire  se  coin- 
])lète.  et  pour  (|u'elle  subsiste,  de  littérature  et  d’arts. 
Nous  a\d()ns  pris  autrefois  1  habitude  de  n’estimer  pas 
assez  ces  formes  de  vie  nationale.  Vous  connaissez  le 
mot  (|ue  ra|)porte  Chauveau  ;  “Ce  jeune  homme  ne  fait 
rien,  il  écrit  !”  —  Et  ce  défaut  d’estime  nous  venait  des 
longues  j)ériodes  d’histoire  où  nos  pères  n’avaient  pu 
traduire  leurs  pensées  les  ])lus  belles  (jue  dans  les  ac¬ 
tions  les  plus  héroi(|ues  ;  il  nous  venait  aussi  de  cette 
I)aresse  intellectuelle  (jue  T'huemploi”  de  nos  forces  d’es- 
])ril  avait  fini  |)ar  créer  ou  augmenter  chez  nous  ;  il  nous 
venait  peut-être  aussi,  et  il  nous  vient  encore,  de  ces  in¬ 
fluences  matérialistes  et  matérialisantes  qui  dépriment 
assez  la  vie  américaine,  et  (jui  font  chercher  aux  peujiles 
ce  ro3’aume  de  faciles  jouissances,  où  l’on  ne  trouve  pas, 
par  surcroît,  le  reste,  je  veux  dire  la  littérature.  Et  en- 
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fin.  ce  défaut  d’estime  nous  venait  aussi  du  manque 
d’organisation  intellectuelle,  de  l’imperfection  de  nos 
systèmes  d’enseignement,  de  tant  de  lacunes  qu’avaient 
déterminées  et  trop  longtemps  prolongées  nos  indigen¬ 
ces  historiques. 

Mais  il  me  plaît  de  rendre  ici  hommage  à  une  solli¬ 
citude  plus  grande  du  public,  qui,  maintenant,  s’inquiète 
davantage  de  secourir  nos  organisations  d’enseigne¬ 
ment,  et  à  une  sollicitude  plus  généreuse  du  gouverne¬ 
ment  qui  veut  faire  un  meilleur  sort  aux  ouvriers  de  la 
pensée  canadienne.  Et,  puisqu’il  m  a  fait  1  honneur  de 
vouloir  bien  présider  cette  séance,  je  rends  un  particu¬ 
lier  hommage  au  distingue  secrétaire  de  la  Province, 
l’honorable  Athanase  David,  qui  veut  attacher  son 
nom  à  notre  meilleure  fortune  intellectuelle. 

Le  chapitre  de  l’art  et  de  la  littérature  s’écrivit  donc 
lentement,  trop  lentement  chez  nous.  Et  il  manqua  à 
l’histoire  du  Canada  une  plus  abondante  et  plus  i)arfaite 
production  de  l’esprit. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  ce  chapitre  s  écrit  plus  rapi¬ 
dement  et  mieux.  L’histoire  elle-même,  le  genre  litté¬ 
raire  de  l’histoire,  occupé  à  reviser  les  ouvrages  anciens, 
utilise  avec  plus  de  rigueur  des  matériaux  plus  abon¬ 
dants,  il  améliore  ses  méthodes,  et  il  se  revêt  d’une  for¬ 
me  plus  résistante. 

La  poésie  voit  se  multiplier,  même  avec  quelque 
profusion,  les  poètes  et  les  poèmes.  Elle  a  abandonné, 
ou  elle  praticiue  avec  plus  de  tempérance  le  thème  pa¬ 
triotique,  pour  devenir  plus  intérieure,  et  pour  se  renou¬ 
veler  dans  le  fonds  iné])uisable  de  la  conscience.  Et  ses 
formes  d’art  ont  souvent  ]:)rofité  de  son  goût  a  elle  mieux 
averti,  et  de  nos  exigences  plus  sévères.  Nelligan  et 
Lozeau,  pour  ne  citer  que  ceux-là,— et  je  ne  parle  pas 
des  vivants,  pour  ne  pas  allumer  ici  les  susceptibilités 
d’une  corporation  irritable, — maiajuent  un  progrès  ryth¬ 
mique  et  j)sychologi(iue  (jui  fait  davantage  entrer  dans 
l’histoire  notre  poésie. 

D’autres  genres  littéraires — et  je  ne  imis  m'arrêter 
à  tous — produisent  à  leur  tour  des  livres  plus  parfaits  : 
le  roman  lui-même,  si  difficile  à  composer,  et  dont  les 


71 


intrigues  sont  si  fécondes  en  tempêtes — même  littérai¬ 
res — le  roman  qui  fut  rare — est-ce  un  mal  ? — et  pas 
assez  artiste — ce  n’est  pas  un  bien — est  en  train  d’évo¬ 
luer  vers  le  mieux,  d’assouplir  ses  cadres  et  de  fertiliser 
sa  substance. 

Mais  ce  qu’il  faut  signaler  avant  de  finir,  et  ce  qui 
révèle  une  meilleure  santé  ou  une  force  plus  robuste  de 
notre  esprit,  c’est  que  la  littérature  des  idées  se  fait  chez 
nous  i)lus  abondante  à  côté  de  la  littérature  des  faits, 
et  de  la  littérature  d’imagination.  Des  théologiens,  des 
philosophes,  des  sociologues,  jettent  à  travers  les  agi¬ 
tations  de  notre  vie  publique  leurs  méditations  et  leurs 
pensées  ;  l’éloquence  parlée  ou  écrite,  s’anime  de  tous 
ces  soufifles  nouveaux  ;  et  un  chapitre,  jusqu’ici  trop 
court,  ou  trop  peu  chargé,  de  notre  histoire,  se  dévelop¬ 
pe  et  s’enrichit. 

L’histoire  des  idées  n’est-elle  pas  l’une  des  pages  les 
plus  significatives  de  l’histoire  générale  d’un  peuple,  et 
n’est-ce  pas  elle  surtout  qui  fait  mieux  entrer  cette  his¬ 
toire  générale  dans  l’histoire  universelle  ?  N’est-ce  pas 
elle  aussi  qui  indique  assez  précisément  le  dégré  d’édu¬ 
cation,  j’allais  dire  de  civilisation  d’une  race  ou  d’un 
peuple  ? 

Pour  que  les  idées  api)artiennent  à  l’histoire,  et  pro¬ 
fitent  à  la  civilisation,  il  leur  faut  avoir  sans  doute  de  la 
justesse,  de  la  profondeur,  de  la  puissance  :  mais  il  leur 
faut  prendre  aussi  une  forme  qui  ajoute  à  leur  vertu  ; 
une  forme  qui  les  impose  à  l’attention  et  les  fasse  dura¬ 
bles  ;  il  leur  faut  se  revêtir  de  beauté,  il  leur  faut — si 
l’on  me  permet  cette  expression — devenir  littéraires. 

L’esprit  canadien-français,  qui  a  aujourd’hui  à  sa 
dis])osition  de  plus  nombreux  et  plus  efficaces  moyens 
de  culture,  se  fait  plus  capable  d’idées  fortes  qui  ne  dé¬ 
daignent  pas  d’être  littéraires,  et  il  contribue,  par  cette 
plus  grande  puissance  de  penser  avec  force  et  avec  art, 
à  faire  plus  large  et  plus  humaine  notre  histoire  du  Ca¬ 
nada. 

“Le  rôle  de  la  littérature,  sa  fonction  propre,  a  écrit 
Brunetière,  est  de  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de 
l'esprit  humain,  et  d’y  consolider  par  la  vertu  de  la  for- 
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me,  tout  ce  qui  intéresse  l'usage  de  la  vie,  la  direction  de 
la  conduite  et  le  problème  des  destinées.”  (1) 

Usage  de  la  vie,  direction  de  la  conduite,  problème 
des  destinées  :  tout  cela  est  le  fond  même  de  l’histoire 
des  hommes,  et  tout  cela  est  la  substance  de  notre  pro¬ 
pre  histoire. 

Nous  nous  sommes  plaints  quelquefois  que  notre 
histoire  du  Canada  fut  trop  peu  connue  des  autres  peu¬ 
ples,  et  (|u’elle  ne  fût  pas  encore  entrée,  pour  ainsi  par¬ 
ler,  dans  le  patrimoine  de  l’humanité.  Si  notre  histoire 
fut  trop  peu  connue  des  autres  peuples,  et  si  elle  fut  en 
quelque  sorte  trop  canadienne,  ou  trop  contenue  dans 
nos  frontières,  et  trop  limitée  par  nos  immenses  riva¬ 
ges,  n’est-ce  pas  justement  parce  que  la  littérature  lui  a 
longtem})s  et  trop  man(|ué  :  et  parce  qu’elle  n  a  pu  assez 
souvent,  sous  les  formes  ou  sous  les  espèces  de  l’art, 
franchir  les  mers,  commander  l’attention  des  autres  peu¬ 
ples,  provoquer  leur  curiosité  ou  leur  admiration,  offrir 
à  leurs  regards,  rayonnantes  des  splendeurs  du ‘beau, 
toutes  les  grandes  actions  et  toutes  les  grandes  pensées 
de  notre  vie.  Faisons  donc,  pour  servir  l’histoire,  notre 
histoire,  et  pour  agrandir  aussi  celle  de  l’humanité,  fai¬ 
sons  notre  littérature  aussi  artiste,  aussi  belle  que  pos¬ 
sible,  et  autant  (pi’il  se  peut  chargée,  pour  sa  mission 
haute  et  lointaine,  chargée  de  tout  notre  passé,  je  vou¬ 
drais  dire  de  tout  notre  avenir,  disons  au  moins  de  tou¬ 
tes  les  ambitions,  de  toutes  les  espérances,  de  tout  l’idéal 
de  notre  race. 

Que  l’une  et  l’autre,  notre  littérature  et  notre  his¬ 
toire,  se  compénètrent  toujours.  Que  notre  histoire,  qui 
se  compose  de  tant  de  vertus,  ne  manque  jamais  de  cel¬ 
le  de  la  littérature  ;  et  (jue  notre  littérature,  (pii  se  plaît 
à  réflétcr  notre  histoire,  puisse  bien  toujours  en  conte¬ 
nir  et  porter  tout  l’éclat. 


(1)  Essais  sur  la  Littérature  <'ont<'ini)oraine,  p.  345. 
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SÉANCE  DU  27  NOVEAIBRE  1926 


Allocution  du  Président  d’honneur, 

LE  R.  P.  LOUIS  LALANDE,  S.  J. 

Recteur  du  Collège  Sainte-Marie,  à  Montréal. 


Mesclatiics  et  Messieurs, 

Nous  allons  entendre  M.  Thibaudeau  Rinfret. 

Si  ses  auditeurs  de  Winnnipeg,  qui  ont  joui  de  la 
même  faveur  l’été  dernier,  se  trouvaient  au  milieu  de 
nous,  ils  rediraient  sans  doute,  une  fois  de  plus,  dans 
leur  langage  :  If’s  a  trcat  !  Ce  qui  signifie,  j’imagine  : 
l’entendre  est  une  fête. 

Si  ma  traduction  ne  vous  paraît  pas  exacte,  il  vous 
est  i)ermis  d’en  faire  une  autre.  Changez  la  forme,  chan¬ 
gez  les  mots,  changez  tout  ce  que  vous  voudrez, — pour¬ 
vu  ([Lie  vous  nous  laissiez  l’entendre  et  jouir  de  la  fête. 

M.  le  Secrétaire  du  comité  de  la  Semaine  d’histoire 
m’a  invité  à  vous  présenter  le  conférencier.  C’est  une 
formalité  agréable,  du  moins  ce  soir  et  pour  moi.  Et  puis, 
elle  est  de  droit  coutumier  :  devant  un  juge,  c’eût  été 
mal  choisir  son  temps  que  d’y  manquer.  Par  ailleurs, 
c’est  une  formalité  inofifensive  :  elle  permet  à  un  parleur 
inconnu  de  faire  attendre  un  orateur  connu  de  tout  le 
monde,  et  .à  un  personnage  obscur  d’avoir  l’air  de  décou¬ 
vrir  un  homme  brillant  en  pleine  lumière. 

L’exemple,  aussi  bien,  non  pas  de  ces  sortes  de  dé¬ 
couvertes,  mais  du  choix  d’hommes  en  pleine  lumière, 
nous  vient  du  Comité  même  de  la  Semaine  d’histoire, 
qui  a  su  réunir,  pour  ses  cours  et  pour  ses  séances  du 
soir, — et  nous  l’en  félicitons  vivement, — ceux  qui,  chez 
nous,  font  le  plus  d’honneur  à  l’histoire  et  aux  lettres 
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canadiennes,  et  répondent  le  mieux  à  Tempressement  et 
à  l’avidité  de  savoir  des  auditeurs  accourus  pour  les  en¬ 
tendre. 

Nul  n’était  plus  autorisé  à  faire  revivre  sous  nos 
yeux  l’historien  d’autrefois  qu’est  François-Xavier  Gar- 
neau,  que  M.  Thomas  Chapais,  l’historien  d'aujour¬ 
d’hui,  que  ses  lecteurs  assidus  et  les  auditeurs  de  ses 
cours  de  Laval  appellent  avec  respect  le  révélateur  de 
nos  annales  et  comme  l’histoire  vivante  parmi  nous. 

Et  vous  savez  dans  quelle  clarté  rayonnante  il  a 
fait  réapparaître  son  héros  et  comment  il  a  accompagné 
son  passage  de  notes  vibrantes  de  fierté. 

Puisque  le  comité  constatait  que  le  facteur  écono¬ 
mique  entre  dans  notre  histoire,  et  qu’il  fallait  démon¬ 
trer  avec  compétence  comment  il  s’y  introduit  et  quel 
rôle  il  a  constamment  joué,  personne  ne  s’étonne  que 
l’on  ait  confié  cette  tâche  délicate  à  M.  Montpetit,  qui  a 
fait  de  l’économie  politique  et  sociale  comme  son  domai¬ 
ne  personnel  et  où  il  règne  en  maître. 

La  littérature  est  un  peu  comme  la  vertu  :  utile  à 
toute  chose.  Mgr  Camille  Roy  a  toujours  été  l’un  de  ses 
tenants  les  plus  fidèles.  Elle  l’a  bien  servi  et  il  le  lui  a 
bien  rendu.  Comme  Veuillot,  je  crois  qu’il  pourrait  di¬ 
re  :  C’est  incroyable  comme  j’ai  aimé  cette  femme-là.  Il 
l’a  respectée  dans  sa  critique  comme  dans  ses  discours. 
Il  l’a  de  même  fait  respecter  par  des  gens  qui  avaient 
moins  d’égards  pour  sa  dignité,  et  il  a  sauvé  beaucoup 
de  lecteurs  canadiens  du  danger  de  prendre  pour  de  la 
littérature  ce  qui  n’était  que  de  l’imprimé.  Il  n’en  fal¬ 
lait  pas  davantage  pour  qu’il  fût  tout  désigné  à  mar¬ 
quer  le  rôle  de  la  littérature  dans  notre  histoire. 

En  confiant  l’histoire  et  la  vie  nationale  à  M.  l’abbé 
Groulx,  vous  lui  avez  fourni  l’occasion  de  continuer  pen¬ 
dant  votre  Semaine  ce  (jti’il  fait  depuis  des  semaines,  des 
années,  depuis  toujours.  Il  aurait  lui-même,  j’en  suis 
sûr.  choisi  ce  sujet  ;  nous  l’aurions  choisi  pour  lui  à  vo¬ 
tre  place.  Et  comme  il  l’a  déjà  traité  sous  cent  formes 
diverses  et  que  le  public  lui  dit  sans  cesse  :  Encore,  vous 
devez  sentir  combien  votre  choix  se  trouve  d’accord  avec 
les  prévisions  et  l’agrément  communs. 
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Pour  établir  les  relations  entre  notre  droit  et  notre 
histoire,  vous  avez  obtenu  le  concours  de  celui  qui,  pour 
monter  jusqu’à  la  Cour  Suprême,  a  brûlé  les  étapes.  Il 
est  bien  vrai  pourtant  que  M.  le  juge  Rinfret  avait  pour 
l’aider  à  gravir  les  degrés  (et  il  se  peut  qu’avec  moins 
de  titres  d’autres  aient  pu  se  justifier  d’y  arriver),  une 
carrière  d’avocat,  brillante  dès  ses  débuts,  une  connais¬ 
sance  du  droit  et  des  principes  sur  lesquels  se  fondent 
nos  lois,  dont  on  m’a  dit  (car  moi  je  n’y  connais  pas 
grand  chose)  qu’elle  est  étendue  et  s’agrandit  chaque 
jour.  Avec  cela,  une  logique  qui,  dans  les  applications, 
ne  lui  impose,  comme  conclusion,  rien  de  plus  et  rien 
de  moins  que  ce  qui  est  contenu  dans  les  prémisses. 
Quand  à  ces  dons  se  joint  une  intégrité  de  vie,  qui  est 
comme  le  droit  civil  et  religieux  vécu,  on  pardonne  aisé¬ 
ment  d’y  ajouter  le  très  enviable  défaut  d’être  jeune. 
C’est  d’ailleurs  un  défaut  qui  se  corrige  sans  effort  tous 
les  jours. 

M.  Mackenzie  King  venait  de  faire  allusion  à  la 
jeunesse  du  juge  Rinfret,  quand  il  résuma  son  éloge,  en 
disant  à  un  groupe  d’amis  :  “We  are  proud  of  him”. 

Nous  le  sommes  aussi,  fiers  de  lui.  Seulement,  l’é¬ 
loge  du  premier  ministre  allait  au  juge  et  au  juriste  ;  le 
nôtre,  plus  modeste,  n’a  pas  exclusivement  le  même  ob¬ 
jet.  Peut-être  est-il  intéressé,  et  cela  aidera  à  la  modes¬ 
tie  de  mon  cher  ami  à  me  le  pardonner. 

Elève  de  formation  classique,  M.  Thibaudeau  Rin¬ 
fret  n’a  pas  cessé  de  développer  ses  talents  dans  le  sens 
et  selon  la  méthode  classiques. 

Dès  les  premiers  jours  de  collège, — je  le  vois  enco¬ 
re,  haut  comme  la  table  où  il  allait  s’asseoir, — il  s’appli¬ 
que,  non  pas  à  entendre  passivement  l’enseignement 
donné,  mais  à  le  prendre,  à  se  l’assimiler,  à  le  faire  sien 
et  à  le  marquer  déjà  du  cachet  de  sa  personnalité. 

je  ne  crois  pas  que  ses  maîtres  aient  eu  des  élèves 
plus  désireux  d’apprendre  avec  méthode  et  de  savoir. 

Je  ne  lui  ferai  pas  le  compliment  exagéré  d’avoir 
eu  l’intuition  des  choses.  Il  ne  l’a  pas  eue  plus  que  beau¬ 
coup  d’autres.  Mais  plus  que  beaucoup  d’autres  il  a 
voulu  voir.  Et  il  le  veut  depuis  ce  temps-là. 
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11  est  un  des  j)rciiuers  à  qui  je  songe,  quand  j'en¬ 
tends  l’objection  devenue  un  lieu  commun  :  “Si  vos 
études  classiques  formaient  si  bien  nos  jeunes  gens,  on 
ne  verrait  pas  tant  de  fruits  secs,  à  qui  elles  ne  servent 
de  rien.” 

Combien  se  sont,  comme  lui,  donné  la  peine  de  les 
continuer,  de  s’en  servir  et  de  les  faire  servir  ?  Elles  dis¬ 
posent  à  tout  et  ne  finissent  rien.  Est-ce  si  peu  que  de 
mettre  en  contact  avec  les  chefs-d’œuvre  de  l’esprit  hu¬ 
main,  d’harmoniser  le  développement  intellectuel  selon 
l’ordre  des  facultés,  d’habituer  aux  idées  générales,  à  la 
clarté  et  à  la  suite  logique  des  pensées,  au  plaisir  d’ap¬ 
prendre  après  avoir  reçu  la  clef  du  savoir  ? 

Mais  encore  faut-il,  comme  vous,  M.  le  Juge,  faire 
deux  parts  de  son  travail  :  celle  de  la  profession,  et  cel¬ 
le  de  la  culture  générale,  qui  fait  l'homme  instruit  : 
“homo  humanior”.  Et  c’est  l’exemple  que  vous  nous 
avez  donné, — et  dont  il  me  plaît  fort  de  vous  féliciter. 

Acquérir  les  connaissance  propres  à  votre  état,  c’é¬ 
tait  un  devoir,  et  le  tout  premier. 

Mais  les  connaissances  essentielles  ne  sont  ni 
amoindries,  ni  gênées,  parce  qu’on  les  tient  en  belle 
compagnie. 

Vous  avez  donné  à  votre  connaissance  du  droit, 
grâce  à  vos  voyages,  à  votre  esprit  d’observation,  à  vos 
lectures  ordonnées,  à  votre  désir  constant  d’accroître 
votre  érudition,  de  très  nobles  compagnes. 

Elles  sont,  chez  vous,  plus  que  n’est  une  broderie  à 
une  étoffe  précieuse. 

Il  doit  y  avoir,  il  y  a  sans  doute  dans  la  formation 
de  l’honnête  homme  par  les  humanités,  des  détails  :  on 
eût  dit  (pie  vous  l’ignoriez.  Ne  le  regrettez  pas  ;  cette 
ignorance  n’est  pas  une  lacune.  Tous  vous  ont  paru 
imjiortants,  depuis  la  correction  du  langage,  les  attitu¬ 
des  du  gentilhomme,  la  netteté  de  l’élocution,  jusqu’à  la 
conversation  parfaitement  courtoise  pour  tous,  et  même 
pour  la  grammaire... 

En  donnant  à  votre  jirofession  la  page,  si  vous  me 
permettez  cette  méta])hore,  vous  vous  y  êtes  réservé  une 
marge  grande,  à'ous  y  avez  mis  des  trésors.  Pour  les 
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bien  faire  valoir,  v'ous  vous  êtes  dit  Qit’il  y  a  la  manière, 
et  vous  l'avez  acquise. 

Voilà  pour(|uoi,  VIesdames  et  Messieurs,  vous  ai- 
nierez  à  observer  que  dans  le  conférencier,  le  juge  et 
l'historien  que  je  vous  présente,  il  y  a  aussi,  et  toujours, 
l'humaniste  classique. 
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NOTRE  DROIT  ET  L’HISTOIRE 


PAR 

L’HON.  M.  THIBAUDEAU  RINFRET, 

Juge  à  la  Cour  Suprême  du  Canada. 


Notre  grand  ancêtre,  le  droit  Romain,  a  posé  en 
maxime  que  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi.  (“Nemo  jus 
ignorare  censetur”). 

11  va  nous  falloir,  je  le  crains,  mettre  ce  principe  de 
côté,  si  nous  voulons  utilement  remplir  le  programme 
que  nous  ont  indiqué  pour  ce  soir  les  organisateurs  de  la 
Semaine  d’histoire  du  Canada.  Nous  ne  les  ferons  natu¬ 
rellement  qu’avec  la  plus  grande  circonspection,  car  il 
est  malheureux,  dans  une  soirée  consacrée  à  l’apologie 
de  notre  droit,  qu’il  faille  commencer  d’abord  par  mé¬ 
connaître  l’un  de  ses  principes  les  plus  essentiels. 

Mais  vous  l’avouerez  ;  si  nous  l’adoptions  dans 
toute  sa  rigueur,  il  serait  inutile  pour  moi  de  parler  plus 
longtemps  et,  pour  vous,  d’être  venus  m’écouter. 

Je  demande  donc  d’avance  votre  pardon  si  cette 
conférence  assume  que  nous  n’avons  pas  tous  une  con¬ 
naissance  et  un  souvenir  parfaits  de  l’histoire  de  notre 
droit  et,  ça  et  là,  si  elle  rétablit,  le  long  de  la  route,  les 
dififérentes  étapes  qu’elle  a  parcourues. 

Certes,  nos  institutions  légales  n’ont  pas  manqué 
d’historiens.  Carneau,  Ferland,  Suite.  Turcotte,  David 
ont  dû  leur  consacrer  de  longues  pages  dans  leurs  ou¬ 
vrages  sur  l’histoire  générale  de  notre  pays.  D’autres, 
comme  de  Montigny,  Lareau,  Doutre,  et  Lemieux,  se 
sont  bornés  à  retracer  les  origines  et  les  modifications 
successives  du  droit  canadien,  sans  parler  des  multiples 
])ublications  ou  des  opinions  nombreuses  sur  des  ques¬ 
tions  spéciales  et  sans  oublier  la  noble  conférence  sur  le 
droit  civil  français  sous  la  domination  anglaise  pronon- 
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cée  par  M.  Paul-Emile  Lamarche  le  vingt-neuf  avril  mil 
neuf  cent  onze. 

Le  champ  de  nos  recherches  est  donc  déjà  passable- 
rnent  couvert  et  seules  les  nécessités  d’un  cours  univer¬ 
sitaire  où  la  place  naturelle  que  doivent  occuper  les  lois 
du  pays  dans  une  semaine  d’histoire  comme  celle  que 
nous  vivons  actuellement,  devaient  faire  songer  au 
choix  du  sujet  que  nous  allons  maintenant  aborder. 

Oserons-nous  cependant,  dès  le  début,  nous  unir 
dans  un  acte  d’humilité  ?  De  ma  part,  je  le  confesserai: 
le  temps  que  je  viens  de  consacrer  à  cette  revue  m’a 
rappelé  plus  d  une  chose  que  j’avais  oubliée  et  m’en  a 
appris  d’autres  que  je  ne  savais  pas  auparavant. 

Est-ce  trop  présumer  de  croire  que  de  votre  part,  en 
vous  rendant  ici,  vous  avez  été  guidés  quelque  peu  par 
l’espoir  d’un  résultat  semblable  pour  vous-mêmes  ? 

Rappelons-nous  toujours  les  vers  d’Alfred  de  Mus¬ 
set  : 

“Il  faut  être  ignorant . 

“Pour  se  flatter  de  dire  une  seule  parole 
“Que  personne  ici-bas  n’ait  su  dire  avant  nous”. 


Il  ajoute  : 

“C’est  imiter  quelqu’un  que  de  planter  des  choux”. 

Nous  avons  beaucoup  de  lois.  Il  ne  m’appartient 
pas  de  dire  si  nous  en  avons  trop.  Les  lois  naissent  du 
consentement  du  peuple  (“Lex  fit  consensu  populi”). 
C’est  donc  au  peuple  qu’il  convient,  s’il  le  croit  à  propos, 
de  mettre  un  frein  à  la  prolixité  du  législateur. 

Notre  droit  est  entièrement  écrit,  contrairement  à 
celui  des  autres  provinces  de  la  Confédération  et  de 
l’Angleterre  où  il  est  contenu  dans  la  coutume  et  les  ar¬ 
rêts  des  tribunaux. 

Cela  lui  donne  au  moins  cet  avantage  qu’il  est  beau¬ 
coup  plus  facile  à  retracer.  Il  suffit  de  le  chercher  dans 
nos  Codes  et  dans  les  Statuts  de  nos  Parlements,  Fédé¬ 
ral  et  Provincial. 

C’est,  en  effet,  entre  ces  deux  Chambres  que  notre 
constitution  (Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord. 
1867)  a  partagé  les  attributions  de  l’autorité  législative. 
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Cette  répartition  vise  à  la  précision.  Elle  a  bien 
donné  lieu,  par-ci  par-là,  à  certaines  tentatives  d’empie- 
tement  réciproques  qui  ont  mis  à  réquisition  toute  la 
science  d’interprétation  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  ;  mais,  dans  l’ensemble,  les  articles  91  et  92  de  rio- 
tre  Constitution  disent  d’une  façon  suffisamment  claire 
les  sujets  sur  lesquels  les  législateurs  d’Ottaiva  ou  de 
Québec  ont  le  loisir  d’exercer  leur  sagacité. 

Si  l’on  omet  les  questions  d’administration,  pour  se 
limiter  aux  matières  les  plus  importantes,  1  on  constate 
que  le  parlement  fédéral  est  chargé  surtout  des  lois  cri¬ 
minelles  et  de  certaines  parties  du  droit  commercial  et 
maritime  ;  la  navigation  et  ses  accessoires,  les  banques, 
les  lettres  de  change,  les  billets  promissoires,  la  banque¬ 
route  et  la  faillite,  les  brevets  d’invention,  les  droits 
d’auteur,  les  entreprises  interprovinciales  ;  les  compa- 
crnies  à  fonds  social  et  particulièrement  celles  qui  ex¬ 
ploitent  des  chemins  de  fer,  des  téléphones  et  des  télé¬ 
graphes.  _  ,  ,  ,  . 

Aux  provinces,  au  contraire,  a  été  assure  exclusive¬ 
ment  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  institutioris  muni¬ 
cipales,  la  propriété  et  les  droits  civils,  1  administration 
de  la  justice,  ainsi  que  l’instruction  publique;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  avec  certaines  réserves  qui  ont  pour  but 
de  protéger  les  droits  des  minorités. 

Je  viens  d’indiquer  ici  les  grandes  divisions  de  no¬ 
tre  droit.  Son  histoire  peut  se  borner  à  retracer  les  ori¬ 
gines  et  la  formation  de  nos  lois  sur  ces  différents  su¬ 
jets,  et  ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  le  plan  que  nous 
allons  suivre,  ce  soir.  Il  va  nous  falloir  d  abord  grouper 
quelques  données  pour  retracer  la  poussée  des  influen¬ 
ces  française  et  anglaise  et  suivre,  dans  nos  lois,  la  mar* 
che  progressive.  Et  d’abord  i  la  juridiction  fédérale. 

Sous  la  domination  française,^  la  justice  criminelle 
était  réglée  par  l’ordonnance  de  1670. 

On  s’accorde  à  dire  quelle  était  excessivement  ri- 
o-oureuse  (1).  Les  peines  imposées  étaient  inhumaines 
et  barbares  ;  le  carcan,  le  cheval  de  bois,  le  fer  chaud  y 


(1)  Lemlfux — Hist.  du  droit  fr!Uico  caii:idlt*n. 
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jouaient  un  rôle  considérable.  La  torture  était  appli^ 
quee  ,  1  on  étranglait  les  voleurs  ;  l’on  coupait  les  lèvres 
des  blasphémateurs.  La  peine  de  mort  était  fréquente; 
et,  ce  qui  répugne  à  notre  civilisation,  la  dignité  de  la 
mort  était  méconnue.  L’on  mettait  au  bout  d’une  pique 
a  tete  coupée  d  un  conspirateur  pour  effrayer  ses  imi¬ 
tateurs  et  ses  complices.  L’on  exposait  au  pilori  avant 
ou  après  la  mort.  Des  bras,  des  poings  de  pendus  fu¬ 
rent  coupés  et  attachés  au  poteau  public. 

L  on  retrace  maintes  condamnations  à  faire  amen¬ 
de  honorable,  la  corde  au  cou,  un  flambeau  à  la  main,  le 
corps  revêtu  d’une  simple  chemise.  On  rompt  ou  l’on 
brise  les  os  des  bras  et  des  jambes,  puis  on  étrangle  le 
condamné  et  l’on  expose  son  corps  sur  une  roue  au  haut 
du  cap  Diamant  (2). 

j  en  ])asse.  .  .  .  et  des  meilleures. 

Ce  sont  là,  heureusement,  des  mœurs  d’un  autre  âge 
et  ces  horreurs  ont  disparu.  Nous  avons  maintenant  un 
code  qui  est  entré  en  vigueur  le  1er  juillet  1893.  Il  a  été 
cal(|ué  sui  un  projet  anglais  (1880)  de  codification  et  sur 
les  “digests”  de  Stephens  et  de  Burbidge. 

Il  donne  la  définition  des  crimes  et  des  contraven¬ 
tions  ainsi  que  la  procédure  de  l’instruction,  dont  la  ba- 
.se  fondamentale  est  demeurée  le  procès  par  jury.  Des 
anciennes  punitions,  il  n  a  conservé  que  l’emprisonne¬ 
ment,  le  fouet  et  la  potence. 

Les  flétrissures  auxquelles  autrefois  on  soumettait 
le  cadavre  des  condamnés  ont  été  complètement  abolies. 

Il  constitue  la  loi  criminelle  du  pays,  sauf  que  la 
Common  Law”  d’Angleterre  demeure  en  force  pour 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  réglés  par  ce  code. 

Le  droit  ci  iminel  anglais  a,  en  effet,  été  introduit 
dans  le  pays  dès  1763  et  son  usage  fut  confirmé  par 
l’Acte  de  Québec  de  1771. 

Les  cours  de  justice  et  de  juridiction  criminelle  tel¬ 
les  que  nous  les  avons  maintenant  remontent  au  4  mars 
1777  et  c’est  alors  qu’apparaît  la  Cour  du  Banc  du  Roi 
(17  Geo.  III,  Chap.  3)  dont  la  constitution  fut  plus  tard 
modifiée  (  le  26  juin  1840). 


(1)  ('f.  R.  Suite. 
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Le  code  de  1892  fut  revu  et  refondu  lors  de  la  révi¬ 
sion  des  statuts  du  Canada  en  1906  (  Chap.  146)  et  subit 
■une  modification  profonde  dans  la  procédure  d’appel,  en 

i923.  .  ^  ^  , 

Notre  loi  criminelle  entoure  de  toutes  les  précau¬ 
tions  possibles  la  défense  de  1  accusé.  Elle  pousse  mê¬ 
me  le  souci  du  “fair  play  jusqu  a  exagérei  les  chances 
du  criminel,  pour  écarter  avec  plus  de  certitude  le  dan- 
o-er  de  la  condamnation  d’un  innocent.  Elle  est  cons¬ 
tamment  préoccupé  de  la  liberté  du  sujet,  à  laquelle  elle 
a  d’ailleurs  offert  une  protection  supplémentaire  par 
l’adoption  du  bref  d’habeas  corpus  que  Haldimand 
avait,  dans  sa  commission  de  gouverneur,  reçu  instruc¬ 
tions  d’introduire  dans  le  pays  et  qu  il  fit  entrer  dans 
nos  lois  le  29  avril  1784  (24  Geo.  III  Chap.  6).  Disons 
sans  hésitation  que  notre  loi  criminelle  est  à  la  fois  une 
sauvegarde  et  une  garantie. 

Dans  le  domaine  du  droit  maritime  et  commercial, 
la  plupart  des  statuts  que  le  Parlement  Fédéral  a  adop¬ 
tés  (concernant  les  lettres  de  change,  les  chèques,  les 
billets  promissoires,  les  banques,  la  faillite,  les  brevets 
d'invention,  les  droits  d’auteur,  les  compagnies  à  fonds 
social,  les  chemins  de  fer  et  la  navigation)  sont  inspi¬ 
rés  de  la  législation  d’Angleterre.  _  ^  ^  ' 

Le  régime  français  ne  nous  avait  guere  laisse  d  hé¬ 
ritage  en  cette  matière.  .  ,  i^coi 

Il  est  certain  que  l’ordonnance  de  la  marine  de  I60I, 

l’une  des  grandes  ordonnances  qui  ont  vu  le  jour  sous 
Louis  XIY,  n’avait  pas  été  enregistrée  au  conseil  sou¬ 
verain  de  Québec.  .  .  ^  . 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  opinions  a  1  effet  que 
cet  enregistrement  n  était  pas  necessaire,  (  Casault, 
Opinion  sur  la  question  de  l’enregistrement  des  ordon¬ 
nances  ;  Pouliot,  Glanures  historiques  et  légales  autour 
de  l’ordonnance  de  la  marine  de  1^1)  ;  fiue  l’on  concédé 
qu’elle  n’ait  pas  survécu  à  la  domination  française,  pour 
la  partie  qui  concerne  le  droit  public,  tout  en  soumettant 
que  le  droit  privé  a  subsisté  :  cette  question  ne  semble 
plus  maintenant  discutable  au  point  de  vue  légal,  depuis 
que  le  conseil  privé  s’est  prononcé  en  sens  contraire 
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dans  la  cause  de  Symes  v.  Cuvilier,  (V  App.  Cases,  1880, 
p.  138)  et  que  la  majorité  de  la  Cour  Suprême  du  Canada 
a  adopté  cette  manière  de  voir  dans  l’arrêt  tout  récent 
de  Groulx  contre  Bricault  (63  Rapports  de  la  Cour  Su¬ 
prême,  p.  39). 

Kn  fait,  Murray  avait  été  nommé  gouverneur  avec 
instructions  de  décider  suivant  les  lois  maritimes  an¬ 
glaises  toutes  les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour 
de  l’amirauté,  et  par  une  iiroclamation  de  mil  sept  cent 
soixante  et  (|uatre  (  1764),  il  abrogea  l’ordonnance  de  la 
marine  de  1681. 

On  a  contesté  a  la  fois  le  pouvoir  du  roi  d’Angle¬ 
terre  et  celui  de  Murray  d  intervenir  ainsi  de  leur  seule 
autorité  dans  les  lois  du  Canada,  mais,  pour  le  moment, 
nous  devons  rester  dans  le  domaine  historique. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  cependant  que  tout 
notre  droit  commercial  relève  de  l’autorité  fédérale  ou 
provienne  d’une  ordonnance  anglaise.  Le  quatrième  li¬ 
vre  du  Code  Civil  est  entièrement  consacré  à  cette  ma¬ 
tière. 

Le  premier  article  (2278)  rappelle  que  les  principa¬ 
les  règles  applicables  aux  affaires  commerciales  sont 
énoncées  au  traité  des  obligations,  de  la  vente,  du  loua¬ 
ge,  du  mandat,  du  nantissement,  des  sociétés  et  de  la 
prescription.  Le  quatrième  livre  lui-même  a  conservé 
les  titres  des  batiments  marchands,  de  l’affrètement  et 
de  1  assurance  maritime  contre  le  feu  et  sur  la  vie  ainsi 
que  du  prêt  à  la  grosse.  Dans  le  projet  du  code,  les 
commissaires  nous  avertissent  qu’ils  ont  consulté  les 
meilleurs  auteurs  anglais  ;  mais  ils  admettent  que  notre 
système  a  été  emprunté  en  partie  au  droit  français  et  en 
partie  au  droit  anglais. 

En  définitive,  d’ailleurs,  la  loi  marchande  (law- 
merchant)  n’appartient  vraiment  à  aucune  nationalité. 
Elle  est  d’un  caractère  essentiellement  cosmopolite.  Elle 
est  un  produit  des  coutumes  et  des  usages  des  mar¬ 
chands,  qu’ils  fussent  Danois,  Français  ou  Anglais,  et 
elle  s’est  graduellement  établie  par  le  consentement  ta¬ 
cite  du  commerce  des  nations  (1). 


(1)  Voir  VVulton-Scope  and  luterpretaüon  of  the  C’ivil  Code. 


Telle  qu’elle  existe  chez  nous,  elle  n’est  cependant 

pas  soumise  à  la  Common  Law. 

Il  faut  le  rc-peter,  sauf  pour  l’exception  déjà  notee 
en  matière  de  droit  criminel,  nous  sommes  dans  cette 
province  sous  le  système  du  droit  éci  it  ,  et  les  i  èp^lcs  qui 
ré.çissent  nos  affaires  commerciales  ou  maritimes  doi¬ 
vent  être  cherchées  uniiiuement  dans  les  statuts  fédé¬ 
raux  et  provinciaux  ou  dans  nos  Codes. 

Voyons  maintenant  la  juridiction  provinciale,  pour 
en  examiner  ensemble  les  trois  principales  divisions, 
(jui  sont  :  le  droit  municiiial,  le  droit  scolaire  et  le  droit 

civil.  ,  ,  ^  . 

Notre  droit  municipal,  généralement,  est  contenu 

dans  le  Code  Municipal  (jui  régit  les  municipalités  ru¬ 
rales  et  l’acte  des  cités  et  villes  qui  régit  les  municipa¬ 
lités  urbaines.  Ils  sont  tous  deux  de  source  et  d  inspi¬ 
ration  anglai.scs.  L’autorité  et  l’administration  v  sont 
délé^uéc.s  à  des  conseils  élus  par  les  contribuables,  qui 
adoptent  des  ordonnances,  sous  forme  de  résolutions  ou 
de  règlements,  et  <|ui  nomment  les  officiers  charges  de 
leur  exécution.  Ces  conseils  ont  le  iiouvoir  de  prélever 
les  deniers  nécessaires  au  fonctionnement  de  l’organisa¬ 
tion  et  président  de  cette  façon  à  la  construction  et  au 
maintien  des  routes,  des  ponts,  des  égouts  et  des  autres 
travaux.  Le  privilège  de  s’administrer  eux-memes  et  de 
contrôler  le  prélèvement  et  la  dépense  des  taxes,  dont 
les  contribuables  jouissent  maintenant  à  si  large  titre, 
n’a  pas  été  conquis  sans  un  grand  nombre  de  luttes  et  de 

récriminations.  ^  .  • ,  i  . 

On  ne  connaissait  pas,  sous  le  régime  fiançais,  les 

institutions  municipales  telles  (]ue  nous  les  jiossedons 
maintenant. 

lèlles  étaient  dans  l’ctat  le  jilus  rudimcntriire,  meiuc 
en  France.  11  s’ensuit  (lu’elles  florissaient  encore  moins 
au  Canada  dans  les  débuts  de  la  colonie. 

Les  premières  traces  du  système  se  retrouvent  dans 
l’usage  de  certaines  villes  de  b  rance  de  convcxpier  les 
bourgeois  en  réunion  au  son  du  beffroi.  On  y  délibé¬ 
rait  .sur  les  questions  de  finance  et  surtout  sur  les  que. s- 
tions  de  commerce  local.  A  ces  réunions,  on  élisait  une 
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sorte  de  trésorier  qu’on  appelait  receveur  général,  et  un 
greffier  dont  les  fonctions  étaient  de  dresser  les  procès- 
verbaux  et  de  conserver  les  écrits  et  les  documents.  On 
nommait  aussi  quelques  employés,  mais  aucun  d’eux 
n’avait  comme  maintenant  la  tâche  de  pourvoir  à  l’ad¬ 
ministration. 

On  ne  tarda  pas  cependant  à  se  rendre  compte  de 
la  nécessité  d’un  officier  qui  aurait  la  surintendance  des 
chemins  ;  et  c’est  alors  cpie,  dans  le  régime  communal, 
surgirent  les  syndics. 

Ils  étaient  chargés  })rincipalement  de  représenter  la 
communauté  dans  ses  rapports  avec  les  gouverneurs, 
mais  d’une  manière  générale  ils  exerçaient  certaine  au¬ 
torité  dans  l’administration  des  affaires  de  la  municipa¬ 
lité  et  dans  l’emploi  des  deniers  qu’ils  étaient  autorisés 
à  prélever. 

Aux  syndics  succédèrent  les  baillis  et  les  sous-bail¬ 
lis  qui  avaient  l’inspection  des  grands  chemins  et  des 
])onts  publics  et  qui  voyaient  à  leur  réparation  et  à  leur 
entretien.  Puis,  à  la  suite  d’une  ordonnance  du  gou¬ 
verneur  et  du  conseil  législatif,  apparaît  en  1777  le 
grand  voyer,  qui  fut  suivi  plus  tard  (en  1796)  des  dépu¬ 
tés  grands  voyers,  des  sous-voyers  et  des  inspecteurs. 

A  cette  époque,  les  travaux,  au  lieu  d’être  entrepris 
])ar  la  municipalité  et  payés  au  moyen  d’impôts, 
étaient  généralement  faits  par  contribution  en  travail 
fourni  i)ar  chacun  des  tributaires.  Cette  contribution 
s’appelait  la  corvée.  Elle  a  subsisté  jusque  dans  les  lois 
municipales  qui  sont  actuellement  en  vigueur  ;  quoique, 
de  plus  en  plus,  elle  tende  à  tomber  en  désuétude. 

Comme  détail  pittoresque,  il  convient  de  noter  que 
c’est  également  à  l’ordonnance  de  1777  que  remonte 
l’emploi  des  “balises”,  ces  arbres  coupés  que  l’on  plante 
en  hiver  de  chaque  côté  du  chemin  afin  d’indiquer  le 
tracé  que  les  voitures  peuvent  suivre  en  toute  sûreté  et 
dont  fait  encore  mention  nommément  le  Code  Munici¬ 
pal  de  1916. 

Mais  il  est  inutile  de  dire  que  l’existence  d’une  mu¬ 
nicipalité,  c’est-à-dire  d’un  territoire  défini,  contrôlé  par 
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un  corps  administratif  et  régi  par  des  ordonnances  et 
des  règlements  était  alors  hors  de  question. 

En  1722,  un  édit  du  Conseil  d’Etat  du  roi  avait 
inauguré  la  division  de  la  colonie  en  paroisses. 

L’édit  créait  trois  gouvernements  :  celui  de  (Jué- 
bec,  celui  des  Trois-Rivières  et  celui  de  Montréal. 

Tve  gouvernement  de  Québec  avait  41  ])aroisses  ;  ce¬ 
lui  des  Trois-Rivières  13;  et  celui  de  Montréal,  28  ; 
mais  ce  n’est  qu’en  1831  que  les  bornes  de  ces  ])aroisses 
reçurent  la  reconnaissance  civile. 

Avant  d’en  arriver  là,  les  affaires  municipales,  après 
la  comiuête,  furent  d’abord  administrées  par  des  géné¬ 
raux  anglais  stationnant  à  Québec,  Montréal  et  'l'rois- 
Rivières,  avec  l’assistance  du  conseil  exécutif  composé 
de  certains  officiers,  des  juges-en-chef  et  des  princi¬ 
paux  citoyens.  On  y  adoptait  des  ordonnances  concer¬ 
nant  la  police,  les  marchés,  les  chemins  et  même  le  poids 
du  pain. 

A  la  suite  de  l’Acte  de  Québec,  le  conseil  législatif 
prit  la  direction  des  affaires  municipales,  mais  cm  cher¬ 
cherait  vainement  alors  un  système  d’organisation  gé¬ 
nérale. 


Les  ordonnances  ou  les  actes  (|u’on  adoptait  s  occu¬ 
paient  plutôt  de  ([uestions  secondaires  et  même  futiles, 
telles  (jiie  l’obligation  pour  un  occupant  de  maison  de 
toujours  garder  deux  seaux  d’eau  avec  une  i)etite  hache 
dans  sa  maison,  afin  de  porter  assistance  dans  les  cas 
d’incendie,  ou  encore  de  poser  sur  le  toit  de  sa  maison 
autant  d’échelles  (pi’il  y  avait  de  cheminées,  ou  le  droit 
d’imi)oser  des  pénalités  à  ceux  qui  achetaient  ou  ven¬ 
daient  dans  les  rues. 

Lors(iue  la  constitution  de  1791  divisa  la  colonie  en 
Haut-Canada  et  P>as-Canada  et  donna  un  parlement  a 
chacune  des  provinces,  la  régie  des  affaires  locales  con¬ 
tinua  d’être  nantie  dans  les  parlements  eux-mêmes.  Jus¬ 
qu’à  cette  épocpie,  le  gouverneur  avait  conservé  le  con¬ 
trôle  effectif  du  système. 

vSous  Lord  Dorcliester  (1793)  l’autorité  du  gouver¬ 
neur  fut  partagée  avec  les  juges  de  paix,  qui  furent  dès 
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lors  chars^és  de  rcxéciition  des  ordonnances  municipa¬ 
les  et  de  l’exercice  des  pouvoirs  d’administration  locale. 

L’érection  de  districts  municipaux  gouvernés  par 
des  corps  investis  de  poiu'oirs  définis  remonte  à  l’or¬ 
donnance  du  Conseil  Spécial  de  1840  (IV^  Victoria,  chap. 
24).  Pour  la  première  fois,  on  y  i)ourvoit  à  l’élection 
par  le  i)euple  des  conseillers  municipaux,  bien  que  la  no¬ 
mination  d’un  préfet  et  d’autres  officiers  reste  encore 
entre  les  mains  du  gouverneur. 

Cette  ordonnance  déléguait  aux  Conseils  le  pouvoir 
d’adoi)ter  des  règlements  concernant  les  chemins,  les 
ponts,  l’achat  de  la  propriété  foncière,  l’évaluation  des 
proi)riétés  des  contribuables,  le  droit  de  prélever  les 
taxes  et  d’en  employer  le  produit. 

Comme  com])lément.  ces  conseils  furent  investis  du 
pouvoir  d'imi)oser  des  pénalités  et  des  sanctions.  Ils 
eurent  aussi  le  droit  de  nommer  des  officiers  et  de  les 
rémunérer,  mais  le  gouverneur  conserva  le  privilège  de 
désavouer  les  règlements  dans  les  trente  jours,  et  celui, 
plus  im])ortant,  de  dissoudre  les  conseils  à  son  l)on  plai¬ 
sir. 

Ouatre  ans  plus  tard,  l’autonomie  des  corporations 
municipales  grandit,  le  gouverneur  cesse  de  nommer  le 
préfet,  le  conseil  commence  à  être  présidé  par  un  maire 
également  élu  ])ar  le  peuple,  les  pouvoirs  s’élargissent, 
le  droit  de  règlementation  est  conféré  à  l’égard  d'un 
plus  grand  nombre  de  matières  ;  puis  (statut  10  &  11 
Victoria,  Chap.  7)  la  di\-ision  en  conseils  de  paroisses  et 
de  cantons  est  remplacée  par  la  division  en  comtés.  Le 
conseil  de  comté  prend  naissance.  Il  est  composé  de 
deux  conseillers  élus  par  chacune  des  paroisses  et  can¬ 
tons  du  comté. 

Lt  enfin  nous  arrivons  à  l’Acte  des  municipalités  et 
chemins  de  1855  (18  X'ictoria,  Chap.  100)  (pii  est  la  vé¬ 
ritable  base  du  régime  municipal  actuel  de  la  province. 

On  y  revient  à  la  division  en  paroisses  et  cantons, 
bien  que  l’on  conserve  également  les  comtés  et  que  l'on 
resi)ecte  les  villages  et  les  villes.  Toute  la  jirovince  est 
alors  réjiartie  en  corporations  de  comtés,  gouvernées 
par  des  conseils  composés  (les  maires  de  cha(]ue  munici- 
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palité  locale  et  en  corporations  locales  régies  par  des 
conseils  formés  des  échevins  et  du  maire  élus  par  le 
peuple. 

Certains  pouvoirs  déterminés  sont  attribués  aux 
conseils  de  comté,  les  autres  pouvoirs  demeurent  aux 
conseils  locaux  ou  de  paroisses. 

Il  est  inutile  d’entrer  dans  les  détails  de  ces  actes,  il 
suffit  d’en  dire  qu’on  y  trouve  l’origine  de  presque  toutes 
les  pratiques  et  les  usages  municipaux  qui  ont  depuis 
été  consacrés  par  le  code  municipal  ou  l’Acte  des  cités 
et  villes. 

L’acte  de  1855  demeura  en  force  jusqu’à  l’adoption 
du  code  municipal,  le  2  novembre  1871,  qui  s’appliquait 
à  toute  la  province,  excepté  aux  cités  et  villes  incorpo¬ 
rées  par  des  statuts  spéciaux. 

Un  peu  plus  tard,  en  1876,  (40  Victoria,  Chap.  29) 
vint  en  force  l’Acte  des  clauses  générales  des  corpora¬ 
tions  de  villes,  régissant  les  cités  et  villes  de  la  province 
et  qui  fut  reproduit  et  refondu  dans  les  statuts  révisés 
de  1888,  sous  le  titre  de  l’Acte  des  corporations  de  villes 
(Art.  4178  à  4615). 

Le  Code  Municipal  demeura  en  vigueur  de  1871  à 
1916,  alors  qu’il  fut  remplacé  par  le  nouveau  code  que 
nous  avons  maintenant.  A  l’Acte  des  corporations  de 
villes  succéda  la  loi  de  1903  reproduite  dans  les  statuts 
refondus  de  1909  (Art.  5256  à  5884),  puis  la  loi  de  1922 
(13  Geo.  Chap.  65). 

Pour  être  complet,  il  faut  ajouter  que  quelques  cités 
et  villes  i)ossèdent  des  chartes  spéciales  qui  les  sous¬ 
traient  sous  certains  rapports  à  la  loi  générale.  Mont¬ 
réal  et  Québec  furent  d’abord  incorporées  de  cette  ma¬ 
nière  en  1832,  pour  une  i)ériode  de  4  années.  Par  la  sui¬ 
te,  ces  chartes  furent  renouvelées  et  ont  toujours  depuis 
continué  d’exister. 

Le  principe  de  l’administration  municipale  dans  no¬ 
tre  province  est  donc  maintenant  démocrati(iue.  Le  peu¬ 
ple  a  le  contrôle  de  ses  affaires  locales  (ju’il  administre 
par  un  corps  électif,  appelé  le  Conseil,  composé  d’un 
nombre  variable  de  conseillers  ou  d’échevins  et  d’un 
maire,  (|ui  est  le  premier  officier  de  la  municipalité. 
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Le  conseil  gère  le  territoire  municipal  au  moyen 
d’ordonnances,  de  résolutions  ou  de  règlements  sur  un 
nombre  considérable  de  catégories  de  matières  d’intérêt 
local. 

Le  système  de  la  division  de  la  province  en  comtés 
inauguré  par  l’acte  de  1855  a  subsisté.  Il  y  a  maintenant 
72  comtés.  Dans  ces  comtés  se  trouvent  les  cités  et  vil¬ 
les  et  les  municipalités  locales  connues  sous  le  nom  de 
paroisses  ou  cantons.  Chacune  d’elle  a  également  l’ad¬ 
ministration  de  ses  affaires,  mais  sur  certaines  questions, 
est  sujette  à  la  juridiction  du  Conseil  de  comté.  Les  mu¬ 
nicipalités  jouissent  d’une  autonomie  presque  complète. 
Elles  demeurent  cependant  sous  le  contrôle  du  parle¬ 
ment  provincial  qui  peut  modifier  de  temps  à  autre  les 
lois  municipales  et  qui  exerce  une  surveillance  générale, 
par  l’entremise  du  gouvernement  investi  du  droit  de  dé¬ 
savouer  dans  les  trois  mois  tous  les  règlements  et  les  or¬ 
donnances  adoptés  par  les  conseils  municipaux.  Cette 
prérogative  est  rarement  exercée. 

Dei)uis  1918,  la  surintendance  du  gouvernement  a 
été  étendue  par  la  création  d’un  ministère  des  affaires 
municipales.  (Statuts  de  Québec  8  Geo.  V,  Chap.  20). 

Cette  innovation  introduisit  une  importante  modifi¬ 
cation.  Elle  slest  manifestée  surtout  d’une  façon  bien¬ 
faisante  pour  assagir  l’administration  financière  des  mu¬ 
nicipalités. 

L’étude  de  nos  lois  municipales  conduit  naturelle¬ 
ment  à  celle  de  nos  lois  scolaires,  car,  l’imité  paroissiale 
qui  avait  servi  comme  fondement  de  l’organisation  mu¬ 
nicipale,  finit  également  par  être  adoptée  comme  base 
du  système  scolaire.  Ici  encore — et  comme  il  faut  tou¬ 
jours  s’y  attendre, — notre  régime  scolaire  sous  la  domi¬ 
nation  française  n’offrait  aucun  agencement  régulier. 
L’instruction  y  était  pratiquement  abandonnée  à  l’ini¬ 
tiative  privée,  la  plupart  du  temps  aux  mains  des  reli¬ 
gieux  et  religieuses  qui  se  chargeaient  de  l’enseigne¬ 
ment  avec  l’aide  des  curés.  L’action  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  était,  pour  ainsi  dire,  nulle  (1). 


(1)  Koy — Formation  du  Ri'jîimo  Scolaire  Canadien-français. 
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La  conquête  du  pays  par  l’Angleterre  ne  devait  pas 
contribuer  à  faciliter  la  tâche. 

Les  instructions  au  gouverneur  Murray  mettaient 
l’enseignement  à  la  merci  des  autorités  ;  et  la  langue 
française  ainsi  que  la  religion  catholique  couraient  les 
plus  grands  risques  d’être  supprimées. 

Une  commission  nommée  en  1789  “recommanda  l'é¬ 
tablissement  d’une  école  élémentaire  par  paroisse,  d’u¬ 
ne  école  modèle  par  comté  et  d’une  université  à  Québec, 
dans  lesquelles  l’enseignement  séculier  devait  être  don¬ 
né  aux  catholif|ues  et  aux  protestants  réunis,  sans  en¬ 
seignement  moral  et  religieux  particulier,  l^es  direc¬ 
teurs,  les  professeurs,  régents  et  le  recteur  devaient  être 
nommés  par  le  gouvernement”.  (Meilleur,  Mémorial  de 
l’éducation,  j).  116). 

Ce  projet  n’eût  pas  de  suite.  En  1791,  à  l’aurore  du 
régime  constitutionnel,  notre  pays  n’avait  pas  d’institu¬ 
tion  scolaire  proprement  dite.  Il  n’y  avait  guère  d’é¬ 
coles  que  dans  les  villes.  Dans  les  paroisses,  l’instruc¬ 
tion  se  faisait  avec  la  plus  grande  irrégularité,  sans  mé¬ 
thode  comme  sans  contrcMe.  (2) 

En  1801,  fut  adoptée  une  loi  intitulée  :  “x\cte  pour 
établir  des  écoles  gratuites  et  pour  le  ])rogrès  de  l’ins¬ 
truction”.  Elle  pourvoyait  à  la  création  d’une  institu¬ 
tion  royale  chargée  d’établir  des  écoles  élémentaires  et 
des  écoles  modèles  et  d’organiser  un  enseignement  uni¬ 
versitaire,  ainsi  que  d’administrer  les  biens  affectés  aux 
écoles. 

La  construction  des  écoles  y  était  bien  laissée  aux 
commissions,  mais  la  nomination  des  membres  de  l’ins¬ 
titution,  celle  des  instituteurs  et  des  commissaires  était 
confiée  au  gouvernement,  (jui  se  réservait  également 
l’approbation  des  règlements  et  la  délimitation  des  ar¬ 
rondissements. 

Une  première  tentative  de  séparation  confession¬ 
nelle  ap])araît  dans  un  projet  présenté  à  la  législature  en 
1820,  qui  fut  adopté  par  les  Chambres,  mais  auquel  fut 
refusée  la  sanction  royale. 


(1)  Koy — 1<K'.  fit. 
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Il  fallut  attendre  TActe  d’union  de  1840  pour  voir 
l’éducation  enfin  attribuée  aux  législatures  provinciales. 

Dans  l’intervalle,  on  avait  dû  subir  la  loi  de  1801  à 
peine  atténuée  en  1824  par  une  législation  C[ui  autori¬ 
sait  les  fabriques  à  créer  des  écoles  et  à  leur  affecter  une 
part  de  leurs  revenus  ;  puis,  en  1829,  par  l’acte  pour 
l’encouragement  de  l’éducation  élémentaire,  d’après 
lequel  les  paroisses  prenaient  la  direction  de  leurs  écoles 
au  moyen  de  syndics  élus  par  les  contribuables,  et  béné¬ 
ficiaient  d’une  contribution  financière  de  la  part  du  gou¬ 
vernement.  La  surveillance  des  écoles  de  la  circons¬ 
cription  était  attribuée  au  député  du  comté.  Les  curés, 
les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  milice  étaient  nom¬ 
més  visiteurs.  (1) 

A  partir  du  i)acte  d’union,  l’organisation  scolaire  se 
sent  de  plus  en  plus  du  système  municipal.  On  s’ache¬ 
mine  \'ers  le  régime  tel  ([u’il  existe  actuellement. 

C’est  en  1845  (jue  furent  formées  les  commissions 
scolaires  organisées  suivant  l'imité  paroissiale  indépen¬ 
dante  du  conseil  municipal  et  relevant  directement  d’un 
surintendant. 

C’est  alors  également  que  l’on  s’occupe  de  la  pro¬ 
tection  des  minorités  en  les  autorisant  à  faire  une  dé¬ 
claration  de  dissidence  et  à  organiser  une  administra¬ 
tion  séparée  qui  leur  attribue,  par  l’intermédiaire  de 
syndics  qu’ils  élisent,  la  construction  et  la  direction  de 
leurs  écoles. 

La  loi  ne  pourvoyait  pas  cependant  au  prélèvement 
des  impôts  et  livrait  la  question  des  ressources  financiè¬ 
res  à  la  volonté  des  contributions. 

On  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  que  c’était  là  trop 
com])ter  sur  leurs  bonnes  dispositions  et  l’année  sui¬ 
vante  apparurent  les  taxes  foncières  et  les  rétributions 
mensuelles. 

C’est  vous  dire  que  l’on  eut  dès  cette  époque  le  sys¬ 
tème  qui  nous  régit  encore,  avec  les  perfectionnements 
que  les  années  lui  ont  apportés. 

De  plus  en  plus,  l’autonomie  des  commissions  sco¬ 
laires  s’affirma.  Il  ne  subsiste  plus  du  contrôle  gouver- 


(1)  Koy — loc.  fit. 
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nemental  que  la  nomination  du  surintendant,  car  les 
commissaires  d’écoles  élus  par  les  contribuables  sont 
chargés  de  la  régie  et  de  la  règlementation  des  écoles, 
ainsi  que  de  la  nomination  des  instituteurs  dans  chaque 
district  municipal.  Les  commissions  ont  obtenu  le  droit 
au  prélèvement  et  au  contrôle  de  leurs  taxes.  Au  point 
de  vue  financier  et  administratif,  on  a  pratiquement  at¬ 
teint  le  degré  où  on  en  est  encore  aujourd’hui. 

Un  élément  important  éloigne  cependant  nos  éco¬ 
les  du  principe  qui  les  domine  à  l’heure  actuelle.  Elles 
sont  encore  communes  et  neutres  ;  elles  n’ont  pas  at¬ 
teint  le  caractère  confessionnel. 

En  plus,  elles  souiïrent  de  la  pénurie  et  de  l’insuf¬ 
fisance  des  instituteurs.  L’enseignement  y  est  naturel¬ 
lement  inférieur. 

La  loi  de  1851  tente  d’y  remédier  en  décrétant  la 
nomination  d’inspecteurs  et  l’ouverture  d’une  école  nor¬ 
male.  Puis  (1855),  Monsieur  Chauveau  prend  la  tête 
de  l’administration. 

De  nouvelles  écoles  normales  sont  fondées,  on  com¬ 
mence  à  publier  dans  les  deux  langues  un  journal  de 
l’instruction  publi(iue,  les  municipalités  sont  autorisées 
à  élever  le  chiffre  de  leur  cotisation  et  l’on  constitue  un 
fonds  permanent  pour  l’enseignement  supérieur  ;  le 
conseil  de  l’instruction  publique  prend  naissance. 

C’est  le  17  décembre  1859  que  fut  signé  l’arrêté 
ministériel  qui  le  constituait.  Il  était  alors  composé  de 
protestants  et  de  catholiques,  et  l’évêque  anglican  y  fi¬ 
gurait  au  côté  de  l’évêque  catholique.  La  proportion  des 
catholi(jues  et  des  protestants  y  était  laissée  à  la  dis¬ 
crétion  du  gouvernement. 

C’est  dans  cet  état  (pie  la  constitution  de  1867  trou¬ 
va  les  choses.  L’article  93  de  l’acte  de  l’Amérique  Bri- 
tanni(jue  du  Nord  confirma  la  juridiction  des  provinces 
sur  les  matières  relatives  à  l’éducation  ;  et,  dès  1869,  le 
conseil  de  l’instruction  publicjue  fut  reformé  en  le  divi¬ 
sant  en  comité  jirotestant  et  comité  catholique. 

On  assura  d’une  fai^on  plus  rigoureuse  encore  les 
privilèges  des  minorités  et  l’on  répartit  d’une  façon  en¬ 
core  plus  équitable  les  taxes  prélevées  sur  les  corpora- 
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lions  et  les  compagnies.  Dans  son  ensemble,  cepen¬ 
dant,  l’organisation  scolaire  demeura  cc  qu’elle  était 
devenue  en  1845,  sauf  que  l’on  créa  la  charge  de  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique,  dont  Monsieur  Chauveau 
devint  le  premier  titulaire.  Les  fonctions  de  ministre  le 
constituaient  en  même  temps  surintendant  du  conseil. 
Cette  tentative  fut  de  courte  durée.  Comme  contre¬ 
coup,  on  songea  à  séparer  complètement  de  la  politique 
la  charge  du  surintendant  et,  par  la  loi  qui  fut  votée  à  la 
session  de  1875,  le  ministère  de  l’instruction  publique 
fut  aboli  et  l’on  pourvut  à  l’entrée  des  évêques  dans  le 
conseil.  Depuis  lors,  le  surintendant  est  nommé  par  le 
ministère,  mais  il  n’a  avec  le  parlement  d’autre  connec¬ 
tion  que  celle  de  lui  soumettre  son  rapport  annuel  et  de 
lui  demander  les  subsides  dont  l’administration  scolai¬ 
re  a  besoin.  Il  le  fait  par  l’entremise  du  secrétaire  de  la 
province.  (1) 

Nous  avons  donc  maintenant  le  système  complet  ; 
à  la  base  de  l’organisation,  la  commission  scolaire  à  qui 
appartient  la  perception  et  la  disposition  des  taxes,  la 
construction  et  l’entretien  des  écoles,  l’adoption  des  rè¬ 
glements,  la  nomination  des  instituteurs  et  le  choix  des 
livres.  Elle  agit  par  l’entremise  de  commissaires  élus 
par  elle. 

Les  minorités  ont  le  droit  de  prononcer  leurs  dissi¬ 
dences  en  en  donnant  avis  aux  commissaires  et  ils  ob¬ 
tiennent  par  là  des  pouvoirs  identiques  à  ceux  de  la  ma¬ 
jorité,  qu’ils  exercent  par  l’entremise  de  leurs  syndics 
élus  par  eux. 

Les  commissions  scolaires  majoritaires  ou  dissi¬ 
dentes  sont  sous  le  contrôle  du  conseil  de  l’instruction 
tion  publique  composé  de  deux  comités,  l’un  catholique 
formé  de  tous  les  évêques  de  la  province  qui  en  sont 
membres  ex-officio  et  d’un  nombre  égal  de  laïques  nom¬ 
més  par  le  gouvernement  ;  l’autre  protestant,  formé  de 
membres  nommés  par  le  gouvernement.  Chaque  comi¬ 
té  a  juridiction  exclusive  sur  les  sujets  qui  le  concernent. 
Il  est  présidé  par  un  surintendant  qui  appartient  de 


(1)  Roy — Formation  du  rf'friiiu*  scolaire  can.-fr. 
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droit  aux  deux  comités  et  qui  est  nommé  par  le  gouver¬ 
nement. 

Le  conseil  de  l’instruction  publique  se  tient  en  rela¬ 
tions  avec  les  commissions  scolaires  par  des  inspecteurs 
choisis  par  le  gouvernement  et  dont  la  fonction  est  de 
visiter  les  écoles,  de  voir  à  l’observation  des  règlements 
et  de  faire  rapport  au  comité  de  sa  croyance  religieuse. 

Nous  avons  maintenant  parcouru  rapidement  les 
étapes  de  l’établissement  dans  notre  province  de  quatre 
des  grandes  divisions  de  notre  droit  ;  le  droit  criminel, 
le  droit  commercial  et  maritime,  qui  sont  du  ressort  fé¬ 
déral  ;  le  droit  municipal  et  le  droit  scolaire  qui  sont  du 
ressort  provincial. 

Chacune  de  ces  divisions  a  un  caractère  public. 
C’est  la  raison  pour  laquelle  elle  a  pris  sa  source  dans 
les  institutions  anglaises  et  s’est  développée  suivant 
l’esprit  de  la  constitution  britannique.  La  cinquième  di¬ 
vision,  qui  comprend  le  droit  privé,  la  loi  qui  régit  les 
rapports  des  individus  entre  eux,  est  de  beaucoup  la 
plus  importante  pour  nous.  Elle  nous  touche  d’une  fa¬ 
çon  plus  intime.  Nos  Pères  ont  combattu  pour  sa  pré¬ 
servation  et  elle  constitue  le  lien  qui  nous  rattache  à 
eux. 

Avant  d’en  aborder  l’histoire,  il  convient  de  dire  un 
mot  de  l’administration  de  la  justice  qui  s’y  trouve  si  in¬ 
timement  liée. 

Dès  l’abord,  se  présente  la  grande  ordonnance  de 
1667,  dont  on  peut  dire  qu’elle  a  réglé  puis  inspiré  la 
procédure  devant  nos  tribunaux,  sous  le  régime  fran¬ 
çais  comme  sous  le  régime  anglais.  (1) 

La  justice,  qui  avait  jusqu’alors  été  administrée 
par  les  officiers  de  la  sénéchaussée  avec  appel  au  gou¬ 
verneur,  était  ensuite  passée  aux  cours  de  prévôté,  con¬ 
naissant  en  première  instance  de  toute  matière  civile  et 
criminelle,  (édit  de  1677)  avec  appel  au  Conseil  Souve¬ 
rain,  dont  la  création  remontait  au  6  avril  1663. 

Concurremment  avec  les  juges  royaux,  la  justice 
seigneuriale  avait  d’abord  exercé  sa  juridiction,  mais 
elle  ne  tarda  pas  à  diminuer  d’importance  par  suite  du 


(1)  Lemieux — OHk.  du  dr*  fr.-caa. 
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peu  d  avantages  Cjiry  trouvaient  les  seigneurs  et  leurs 
justiciables,  ainsi  que  de  son  contrôle  par  voie  d’appel 
que  maintenait  la  juridiction  royale. 

Les  justices  seigneuriales  disparurent  pratiquement 
avec  la  domination  française. 

Dès  que  la  colonie  conquise  par  l’Angleterre  fut  sor¬ 
tie  des  brumes  du  régime  martial,  la  province  fut  divi¬ 
sée  en  deux  districts,  ceux  de  Québec  et  de  Montréal. 
Cinq  cours  furent  établies  dans  Te  district  de  Montréal 
(Proclamation  du  13  octobre  1761),  à  la  Pointe-Claire,  à 
Longueil,  à  Saint-Antoine,  à  la  Pointe-aux-Trembles  et 
à  Lavaltrie;  en  outre  de  la  cour  qui  siégeait  à  Montréal. 

Il  y  eut  la  Cour  Supérieure  avec  juridiction  civile  et 
criminelle  connue  sous  le  nom  de  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  et  la  Cour  des  Plaids  communs  (Ordonnance  du 
Conseil  Législatif,  25  février  1777)  pour  les  affaires  de 
moindre  importance. 

Une  autre  ordonnance  (17  Geo.  III,  Chap.  2)  régla 
les  formes  de  procédure. 

Le  29  avril  1784,  l’habeas  corpus  tel  qu’établi  par 
les  lois  d’Angleterre  fut  introduit  par  Haldimand  (21- 
Geo.  III,  Chap.  6)  et  le  21  avril  1785,  par  la  85e  ordon¬ 
nance  fut  institué  le  procès  par  jury  en  matières  com¬ 
merciales  et  dans  les  poursuites  ])our  dommages-inté¬ 
rêts. 

L’habeas  corpus  assurait  la  liberté  du  sujet  et  em¬ 
pêchait  les  emprisonnements  et  les  détentions  sans  jus¬ 
te  cause. 

Le  capias  ad  respondendum  le  suivit  de  près  (1787) 
et,  en  revanche,  il  autorisa  l’emprisonnement  pour  det¬ 
tes,  en  certaines  circonsances  et  dans  certains  cas. 

Après  1791,  un  troisième  district,  celui  des  Trois- 
Rivières,  vint  s’ajouter  à  ceux  de  Québec  et  de  Mont¬ 
réal. 

Enfin,  l’un  des  actes  du  conseil  spécial  (26  juin 
1840)  fut  de  changer  la  judicature  et  de  répartir  la  juri¬ 
diction  en  quatre  divisions  territoriales  dans  la  provin¬ 
ce  :  Québec,  Montréal,  Sherbrooke  et  Gaspé. 

Deux  cours  furent  établies:  La  cour  des  plaids  com¬ 
muns  composée  de  neuf  juges  avec  juridiction  civile  en 
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première  instance  remplaçait  la  Cour  du  Banc  du  Roi  et 
exerçait  tous  les  pouvoirs  dont  les  juges  de  cette  cour 
avaient  été  jusque  là  investis. 

Par  contre,  on  donna  le  nom  de  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  à  une  autre  cour  composée  du  juge-en-chef  de 
la  province  et  de  deux  autres  juges,  à  qui  furent  attri¬ 
buées  la  juridiction  criminelle  et  la  juridiction  d’appel 
en  matières  civiles. 

La  Cour  de  Circuit  existait  déjà  (11  avril  1839) 
avec  juridiction  dans  les  matières  sommaires  ou  dans 
toute  poursuite  ou  action  civiles  d’une  nature  purement 
personnelle  dans  lesquelles  le  montant  réclamé  n’excé¬ 
dait  pas  la  valeur  de  dix  livres  sterling. 

Il  n’y  eut  plus  par  la  suite  de  modifications  essen¬ 
tielles  jusqu’à  ce  que,  en  1857,  le  parlement  décida  de 
faire  rédiger  le  code  de  procédure  civile  du  Bas-Cana¬ 
da  en  même  temps  qu’il  décrétait  la  codification  des 
lois  civiles. 

Trois  commissaires  furent  nommés  pour  les  deux 
codes  ;  messieurs  les  juges  Caron,  Day  et  Morin,  au¬ 
quel  succéda  le  juge  Beaudry  lors  du  décès  de  ce  der¬ 
nier. 

Ils  présentèrent  leur  rapport  à  la  législature  le  21 
juin  1866.  Ils  avaient  reçu  pour  mission  d’inclure  dans 
le  code  les  lois  qui  étaient  alors  en  force,  sauf  à  proposer 
à  part  “toutes  altérations  admissibles”. 

Les  commissaires  se  sont  chargés  eux-mêmes  de 
nous  raconter  leur  façon  de  procéder  :  “La  procédure 
du  Bas-Canada,”  disent-ils,  “de  même  que  nos  lois  civi- 
“les,  a  été  empruntée  de  plusieurs  sources  différentes. 
“Pour  le  fonds,  nous  avions  les  anciennes  lois  françai- 
“ses,  et  nommément  l’ordonnance  de  1667  avec  les 
“quelques  changements  qu’elle  a  subis  ici  sous  le  gouver- 
“nement  français. 

‘‘La  cession  du  pays  a  été  l’occasion  d’un  change- 
“ment  considérable  dans  l’organisation  judiciaire,  qui  a 
“été  d’abord  façonnée  d’après  celle  de  l’Angleterre,  et 
“depuis  lors  la  législation  sur  la  procédure  a  été  travail- 
“lée  d’année  en  année  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  l’état 
“où  on  la  trouve  aujourd’hui  ;  et  dans  le  cours  de  ce  tra- 
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vailon  napas  toujours  eu  égard  au  moyen  défaire 
concorder  des  systèmes  bien  peu  compatibles  ensem¬ 
ble.  Aussi  la  tache  de  coordonner  toutes  ces  disposi¬ 
tions  a-t-elle  offert  aux  commissaires  des  difficultés 
f|u  ils  ont  tache  de  surmonter,” 

Mais  notre  législature,  toujours  anxieuse  d’amélio¬ 
rer,  apportait  charpie  année  des  amendements  sans  nom- 
lire  au  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada.  Elle 
avait  retranche,  révoqué,  amendé.  En  1894,  on  comp¬ 
tait,  liai  ait-il,  pas  nioins  de  400  amendements.  (1) 

il  en  était  résulté  tout  naturellement  une  certaine 
confusion  rpii  la  jiorta  elle-même  à  nommer  une  nouvel¬ 
le  crmimission  jiour  réviser  le  code  et  établir  un  systè¬ 
me  de  procedure  plus  prompt  et  plus  simple. 

I  Monsieur  Casgrain,  procureur-géné¬ 

ral,  MM.  les  juges  Davidson  et  Earue  préparèrent  un 
nouveau  projet  rpii  fut  ratifié  par  le  parlement  provincial 
et  entera  en  vigueur  le  premier  septembre  1897. 

C’est  le  code  (pii  nous  régit  aujourd’hui.  A  son 
tour,  il  a  subi  d’imiiortantes  modifications  et  il  n’entre 
certainement  jias  dans  le  cadre  d’un  résumé  de  l’histoi¬ 
re,  comme  celui  (pie  nous  faisons,  de  retracer  les  varian¬ 
tes  successives  de  nos  brefs  et  de  nos  re(juètes. 

J1  e.st  surprenant,  cependant,  de  constater  que  dans 
J  ensemble,  1  organisation  est  restée  celle  de  1777.  La 
cour  des  plaicls  communs  a  changé  de  nom  et  est  dcivenu 
la  (:our  supérieure.  Ea  juridiction  criminelle  est  jiassée 
de  la  cour  du  banc  du  roi  a  cette  dernière,  mais  cette 
reforme  ne  s  est  effectuée  (jue  tout  récemment. 

Est-ce  à  dire  (pie  dejiuis  ce  siècle  et  demi  il  n’y  ait 
plus  de  place  pour  les  perfectionnements  ?  En  ce  qui 
concerne  la  base  et  le  principe  de  l’organisation,  l’on  ne 
saurait  réjiondre. 

Si  toutefois^  l’on  .s’attache  aux  détails,  monsieur  le 
juge  lîvdouard  babre  Surveycr  s’est  chargé  depuis  quel¬ 
que  temps  d’indiquer  dans  des  communications  périodi- 
(pies  à  la  Revue  du  Droit,  les  réformes  qu’il  proposerait 
au  code  de  procédure  civile  ;  et,  avec  le  Molière  du  “Mi- 
santhrope”,  il  nous  fait  dire  : 

(1)  Ltiuh'ux — OriR.  «lu  <lr.  /r.-can. 
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“J’observe  comme  vous  cent  choses  tous  les  jours 
Qui  pourraient  mieux  aller  prenant  un  autre  cours.” 


Peut-être  cependant,  en  dépit  du  vieux  brocard  :  “La 
forme  emporte  le  fond”,  notre  époque  indique-t-elle  une 
tendance  à  ne  pas  trop  insister  sur  la  procédure. 

La  loi  qui  doit  surtout  arrêter  notre  attention  et 
demeurer  l’objet  de  notre  sollicitude,  c’est  le  droit  civil. 

Suivant  le  mot  de  Sir  Frederick  Pollock  :  (The  ex¬ 
pansion  of  common  law,  page  136)  ; 

“Forms  of  pleading  and  rules  of  procedure  pass 
“away  like  the  match  lock  and  the  pike  ;  but  our  fun- 
“damental  methods  and  traditions,  like  the  principes 
“of  the  art  of  war,  do  not  pass  away.” 

L’histoire  de  nos  lois  civiles  a  été  faite  à  maintes 
reprises.  La  loi  française  avait  naturellement  été  in¬ 
troduite  dans  le  pays  par  droit  d’occupation  en  même 
temps  que  les  découvreurs  et  les  défricheurs.  La,  créa¬ 
tion  du  Conseil  souverain  de  Québec,  en  1663,  lui  donna 
officiellement  droit  de  cité.  Ce  conseil  se  composait  du 
gouverneur  de  la  colonie,  de  l’évêque,  de  cinq  conseil¬ 
lers  et  du  procureur  du  roi  en  charge.  Il  avait  mission 
“de  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  selon  les 
“lois  et  ordonnances  de  notre  Royaume .  .  .  réservant 

“(au  Roi)  de  changer  les  dites  lois  et  ordonnances . 

“de  les  abolir.  .  d’en  faire  de  nouvelles,  etc.” 

On  s’accorde  à  faire  remonter  à  la  date  de  l’Edit  de 
création  du  conseil  souverain,  l’introduction  de  tout  le 
droit  tel  qu’il  existait  alors  en  France. 

L’on  y  ajoute,  comme  source  du  droit  canadien,  les 
édits  et  ordonnances  françaises  subséquentes  qui  ont  été 
enregistrées  au  greffe  du  Conseil  souverain,  ainsi  que 
les  arrêts  et  les  règlements  du  conseil  souverain  lui-mê¬ 
me  et  du  Conseil  d’Etat  du  roi,  et  ceux  du  gouverneur 
de  la  colonie  ou  de  l’intendant  ou  des  autorités  adminis¬ 
tratives  du  pays. 

Vous  remarquerez  que  je  n’hésite  pas  à  écarter  de 
cette  énumération  les  édits  et  ordonnances  qui  n’ont  pas 
été  enregistrées  au  Conseil  souverain.  Je  crois,  en 
effet,  comme  je  l’ai  déjà  dit  au  début,  que  le  long  débat 
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sur  celte  question  a  cessé  d’avoir  sa  raison  d’être  depuis 
que  le  Conseil  Privé  et  la  Cour  Suprême  ont  adopté  cet¬ 
te  décision.  Quelque  soit  maintenant  l’intérêt  histori¬ 
que  de  la  discussion,  la  question  se  trouve  définitive¬ 
ment  jugée  par  ces  deux  tribunaux. 

La  conquête,  ou  si  l’on  veut,  la  cession  du  pays  par 
le  traité  de  1763  a  également  donné  lieu  à  un  autre  dé¬ 
bat.  Les  lois  civiles  françaises  ont-elles  persisté  malgré 
roccu])ation  anglaise  ? 

\  oilà  encore  un  autre  point  où  la  divergence  d’o¬ 
pinion  est  sortie  du  domaine  légal. 

La  soumission  du  Canada  à  la  domination  anglaise 
a  eu  pour  efifet  de  subordonner  le  pays  au  droit  public 
anglais.  Cette  proposition  n’a  jamais  souffert  de  doute. 
La  transmission  du  droit  de  souveraineté  entraînait  le 
changement  accessoire  dans  les  lois  administratives  et 
publiques. 

C’était  toutefois  un  principe  de  droit  international, 
à  cette  époque  où  le  droit  international  avait  encore  une 
existence  reconnue,  et  c’était  surtout  un  principe  de 
droit  anglais,  que  la  cession  d’un  pays  et  son  assujettis¬ 
sement  à  un  pays  étranger,  ne  comportait  pas  en  soi  et 
par  le  fait  même  un  changement  dans  ses  lois  privées. 

En  droit,  sans  nous  attarder  à  l’examen  des  opi¬ 
nions  différentes  qui  ont  été  émises  sur  la  question,  et 
en  adoptant  la  méthode  de  raisonnement  que  nous  avons 
déjà  suivie  concernant  l’enregistrement  des  édits  et  or¬ 
donnances,  il  faut  décider  que  les  lois  civiles  anglaises 
n’ont  jamais  été  régulièrement  et  légalement  introdui¬ 
tes  dans  le  pays,  puisque  c’est  là  l’effet  des  jugements 
définitifs  qui  ont  été  rendus  par  nos  tribunaux  dans  les 
causes  de  Stuart  vs.  Bowman,  (2)  et  de  Wilcox  vs.  Wil- 
cox  (2  L.  C.  J.  1  &  App.). 

En  fait,  cependant,  le  gouverneur  Murray,  agissant 
d’après  les  instructions  contenues  dans  sa  commission 
de  nomination,  prétendait,  après  que  la  loi  martiale-  et 
le  gouvernement  militaire  eussent  fini  leur  temps  (1760- 

(1)  Lamarche — I.e  droit  civil  français  .'<ous  la  domination  anglaise 

(2)  2  L.  C.  Rep.  .3t)9  et  3  L.  C.  R.  309. 
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1763)  introduire  dans  le  pays  les  lois  anglaises  crimi¬ 
nelles  et  civiles  ;  et,  jusqu’à  l’Acte  de  Québec  de  1774,  il 
est  indisputable  que  les  ordonnances  de  Murray  avaient 
institué  un  gouvernement  civil  britannique. 

Les  habitants  de  la  Nouvelle-France,  qui  n  avaient 
pas  alors  le  secours  des  décisions  rendues  plus  tard,  fu¬ 
rent  donc  effectivement  soumis  aux  lois  civiles  anglai¬ 
ses  et,  bon  gré  mal  gré,  légalement  ou  irrégulièrement, 
ils  furent  forcés  d’y  avoir  recours,  puisqu’il  n’y  en  avait 
pas  d’autres  qui  étaient  alors  reconnues.  Mais  la  situa¬ 
tion  ne  tarda  pas  à  se  modifier  à  la  suite  de  leurs  requê¬ 
tes,  pour  ne  pas  dire  de  leurs  supplications,  et  des  rap¬ 
ports  favorables  fournis  au  parlement  anglais  par  les 
autorités  chargées  de  le  renseigner  sur  le  sujet.  L’acte 
de  Québec  de  1774  vint  reconnaître  officiellement  les 
lois  françaises  dans  notre  province.  A  ce  titre,  on  peut 
appeler  cet  acte  :  La  Grande  Charte  du  peuple  cana- 
dien-français. 

Les  actes  constitutionnels  qui  ont  suivi  n’ont  fait 
que  confirmer, la  déclaration  contenue  dans  l’article  8  de 
l’Acte  de  Québec.  Elle  est  ratifiée  et  réaffirmée  par 
l’Acte  constitutionnel  de  1791,  l’Acte  d’Union  de  1840  et 
l’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867. 

Ces  actes  accroissent  les  garanties  en  confiant  aux 
législatures  provinciales  la  juridiction  exclusive  sur  la 
propriété  et  les  droits  civils,  ajoutent  à  la  promesse  so- 
lenelle  que  nos  lois  françaises  nous  seront  conservées, 
le  privilège  et  le  soin  d’en  assurer  nous-même  la  préser¬ 
vation. 

Ces  lois  civiles  sont  maintenant  consignées  dans  un 
code  qui  est  et  qui  reste  le  monument  le  plus  important 
de  toute  notre  législation. 

Signalons  en  passant  la  largeur  de  vues,  au  moins 
sur  ce  point,  de  la  Chambre  d’Assemblée  du  Canada  Uni 
de  1857  qui,  alors  qu’elle  était  composée  en  nombre  égal 
de  députés  de  langle  anglaise  et  de  langue  française,  do¬ 
ta  notre  province  de  son  code  civil,  complétant  par  là  de 
bon  gré,  le  geste  peut-être  un  peu  forcé  du  monarque 
britannique  de  1774. 
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C’est,  en  effet,  en  1857  que,  sous  l’inspiration  de  Sir 
Georges-Etienne  Cartier,  la  législature  de  l’Union  nom¬ 
ma  trois  commissaires  (MM.  les  juges  Caron,  Day  et 
Morin)  chargés  de  codifier  les  lois  civiles  du  Bas-Cana¬ 
da. 

Leur  mission  n’était  pas  de  faire  oeuvre  nouvelle. 
On  n  a  cessé  de  le  répéter,  et  d’ailleurs  les  instructions 
qu’ils  reçurent  ne  laissaient  aucun  doute.  On  leur  de¬ 
mandait  de  réunir  “les  dispositions  qu’ils  tiendraient 
pour  être  réellement  en  force.”  On  leur  conseillait  de 
prendre  pour  modèle  le  code  Napoléon,  adopté  en  Fran¬ 
ce  depuis  au  delà  de  cinquante  ans  et  dont  on  a  pu  dire, 
lorsqu’on  en  fêtait  le  centenaire  en  1904,  “que  les  lois 
contemporaines  ont  par  contraste  si  singulièrement  raf¬ 
fermi  son  prestige.” 

Les  codificateurs  se  mirent  à  l’œuvre.  Ils  nous  di¬ 
sent  que  :  ‘Tour  connaître  les  lois  dont  devait  se  com- 
‘‘poser  le  code,  il  fallait  en  faire  la  recherche  aux  diffé¬ 
rentes  sources  d’où  elles  originent,  sources  si  variées 
‘‘et  plus  nombreuses  peut-être  que  dans  aucun  autre 
“pays.”  Leur  rapport  fut  présenté  en  1866  et  le  code 
entra  en  vigueur  le  premier  août  de  cette  année-là. 

Ecartons  la  tentation  d’aiguiller  dans  la  controver¬ 
se  pour  savoir  s’il  est  préférable  de  posséder  une  loi 
écrite  plutôt  qu’une  loi  non  écrite.  Evitons  de  nous  de¬ 
mander  si  la  compression  de  la  loi  dans  des  articles  pré¬ 
cis  donne  à  notre  droit  une  trop  grande  rigidité. 

Cette  question  serait  oiseuse  puisque,  de  notre  part, 
elle  ne  saurait  recevoir  qu’une  réponse  négative  et  puis¬ 
qu’il  faut  décidément  renoncer  à  convaincre  les  parti¬ 
sans  de  la  loi  non  écrite. 

On  peut  seulement  constater  que,  depuis  quelques 
années,  l’habitude  de  consigner  la  loi  dans  des  statuts, 
qui  sont  en  somme  de  petits  codes  sur  des  matières  par¬ 
ticulières,  se  répand  de  plus  en  plus  dans  les  provinces 
anglaises,  et  que,  même  en  Angleterre,  au  dire  de  lord 
Birkenhead  dans  ses  “Points  of  Vhew”,  l’opinion  ne  pa¬ 
raît  plus  opposée  au  système  de  codification. 

L’idée  d’un  code  civil  n’est  pas  en  effet  d’enfermer 
le  droit  dans  des  formules  étroites  mais,  d’après  l’ex- 
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pression  de  Portalis,  celle  de  “fixer  par  de  grandes  vues 
“les  maximes  generales  du  droit,  d  établir  des  principes 
“féconds  en  conséquence,  en  laissant  aux  magistrats  et 
“aux  jurisconsultes  le  soin  d’en  pénétrer  l’esprit  général 
“et  d’en  diriger  l’application”. 

Si,  comme  l’admettait  Sir  Frederick  Pollock  dans 
sa  conférence  à  l’université  de  Plarvard  sur  “The  ex¬ 
pansion  of  common  law”  :  “Certainty  is  among  the  first 
“objects  of  systematic  justice”  ;  on  peut  au  moins  dire 
que  cette  certitude,  qui  assure  la  méthode  dans  la  justi¬ 
ce,  existe  d’une  manière  prépondérante  dans  le  système 
de  la  loi  écrite.  En  codifiant  nos  lois  civiles,  nous  n  a- 
vons  fait  que  suivre  le  grand  exemple  donné  aux  pre¬ 
miers  siècles  par  Justinien  et  c[ui  permit  de  transrnettre 
aux  générations  futures  bcàme  endormie  du  droit  ro¬ 
main,  qui  sommeilla  dans  les  Institutes,  jusqu  à  ce  que 
le  droit  français  en  eut  ordonné  le  glorieux  réveil. 

L’œuvre  des  codificateurs  a  obtenu  d’importants 
suffrages.  Signalons  celui  du  juge-en-chef  du  Canada. 
Il  ])ossède  à  nos  yeux  d’autant  plus  de  prix  qu’il  vient 
de  l’un  des  rejirésentants  les  plus  autorisés  de  la  “com¬ 
mon  law”  dans  ce  pays.  “In  the  civil  code,  you  possess 
“a  precious  héritage.  Yours  is  indeed  a  great  and  noble 
“responsibilitv  ;  the  thought  of  seeing  to  it  that  the  ad- 
“ministration  of  that  code  is  worthy  of  its  conception 
“and  shall  reflect  no  discrédit  on  the  genius  and  ability 
“of  the  great  jurisconsults  who  produced  it.  Would 
“that  this  excellent  and  scientific  body  of  law  so  de- 
“tailed  and  so  logically  complété,  were  better  known 
^hhroughtout  the  other  jirovinces  of  Canada  .  (1) 

Notre  code  civil  a  sa  ])lace  définitive  dans  notre  af¬ 
fection.  Nous  y  sommes  attachés.  Nous  y  retrouvons 
l’ex])ression  claire  et  nette,  dcins  îü(]iiclîc  s  incQ^  uc 
esprit  de  latins. 

Si  nous  avions,  après  cette  courte  revue,  à  donner 
de  notre  droit  la  formule  de  notre  appréciation,  nous  di¬ 
rions  (ju’il  constitue  l’affectionnernent  de  la  liberté,  ou 
encore  l’épanouissement  de  la  liberté. 


(1)  Hon.  F.-A.  An«lin— CouffToiice  au  joune  IJurreau,  A  Québec. 
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X^oyez,  en  effet,  comme,  dans  tous  les  domaines  : 
criminel,  commercial,  municipal,  scolaire  ou  civil,  l’on 
assiste  g-raduellement  à  l’affranchissement  de  l’individu, 
de  la  propriété  et  des  institutions. 

Au  début,  c’est  le  roi  qui  contrôle  à  la  fois  les  per¬ 
sonnes  et  leurs  biens,  pour  ne  pas  dire  leur  conscience. 
Ce  contrôle  se  relâche  d’étape  en  étape.  Le  servage, 
qui  conférait  à  la  Couronne  le  droit  presque  absolu  de 
disposer  du  sujet,  fait  place  au  privilège  de  défense 
dans  des  procès  réguliers.  Le  Roi  délègue  à  des  juges 
le  soin  d’administrer,  mais  surtout  d’assurer  la  justice. 

ILentôt  le  sujet  conquiert  le  privilège  d’être  jugé 
])ar  ses  jiairs,  et  le  ju'ocès  par  jury  fait  son  apparition 
tant  dans  les  procédures  criminelles  (|ue  dans  les  procé¬ 
dures  civiles.  La  plus  grande  facilité  est  accordée  pour 
exposer  les  plaintes  et  pour  repousser  les  accusations. 

Toutes  les  garanties  sont  off’ertes  pour  que  les  pro- 

Le  bref  d’habeas  corpus  vient  ajouter  encore  à  la 
cès  soient  instruits  avec  bonne  foi  et  avec  impartialité. 

Le  bref  d’habeas  corpus  vient  ajouter  encore  à  la 
sécurité  et  à  la  quiétude  (jui  régnent.  Il  apporte  la  sanc¬ 
tion  définitive  au  principe  (jiie  l’autorité  souveraine  ne 
saurait  attenter  sans  juste  raison  à  l’indépendance  de  la 
personne. 

En  même  tcmjxs  (jue  grandit  la  splendeur  de  la  li¬ 
berté  individuelle,  s’accroît  le  respect  pour  la  ])ersonne 
physique.  L’avilissement  et  l’horreur  des  punitions  cor¬ 
porelles  s’atténuent  pendant  la  vie  et  disparaissent  après 
la  mort.  Le  carcan  et  le  pilori  sont  rayés  de  nos  lois.  Le 
déshonneur  im])osé  au  cadavre  des  condamnés  demeu¬ 
re  le  souvenir  abhorré  d’un  autre  âge. 

Le  criminel  auquel  on  inflige  encore  la  privation 
méritée  de  sa  lil)erté  et  quelquefois  la  déchéance  de  la 
})eine  du  fouet  ou  de  la  potence,  est  quand  même  entou¬ 
ré,  au  moment  même  où  il  subit  son  châtiment,  des  soins 
de  la  science  et  de  la  religion.  La  mort  même,  quand 
elle  est  le  résultat  de  son  crime,  entraîne  une  rémission 
complète,  qui  assure  la  dignité  à  sa  dépouille  mortelle. 

La  mort  civile  est  abolie  (6  Ed.  XffI  Chap.  38). 
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Avec  le  développement  des  institutions  légales, 
tous  les  droits  s’élargissent.  Même  la  Couronne  per¬ 
met  qu’on  l’attaque  et  qu’on  discute  avec  elle,  au  moyen 
de  la  pétition  de  droit.  Le  fiat  que  cette  pétition  exige 
demeure  encore  subordonné  à  sa  discrétion,  mais  on 
voit  poindre  le  jour  où  cette  barrière  disparaîtra. 

L’émancipation  et  l’admission  au  droit  de  citoyen 
sont  accordées.  L’âge  de  majorité  descend  de  24  à  21 
ans. 

L’Acte  de  1774  fait  surgir  la  liberté  illimitée  de  tes¬ 
ter.  Le  Code  Civil  de  1867  consacre  l’indépendance  ab¬ 
solue  des  conventions,  qui  ne  reçoivent  de  restriction 
que  dans  les  exigences  nécessaires  des  bonnes  mœurs  et 
de  l’ordre  public. 

Concurremment  avec  l’individu,  la  terre  elle-même 
se  dégage  de  ses  liens  et  de  ses  entraves.  Elle  avait  d’a¬ 
bord  été  concédée  aux  Seigneurs  à  charge  de  peupler  le 
domaine.  Sous  la  compagnie  des  Cent  Associés  (char¬ 
te  1627-1628  à  1663),  puis  sous  la  compagnie  des  Indes 
Occidentales  (1664-1674),  la  terre  détenue  en  roture,  re¬ 
levait  du  seigneur  et  demeurait  chargée  des  redevances 
de  cens  et  rentes,  du  droit  de  mouture,  des  lods  et  ven¬ 
tes  qui  affectaient  la  mutation,  et  des  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice. 

Le  retrait  lignager  et  la  légitime  restreignaient  en¬ 
core  davantage  les  droits  du  détenteur  de  la  terre.  Les 
héritages,  primitivement  en  roture,  passèrent  sous  le 
système  du  franc-aleu  roturier  alors  qu’ils  étaient  af¬ 
franchis  de  la  foi  et  hommage  et  des  lods  et  ventes  ou 
sous  le  système  du  franc-aleu  noble,  qui  ne  reconnaissait 
plus  que  le  droit  d’aînesse. 

La  cession  du  Canada  amena  le  franc  et  commun 
soccage,  en  vertu  duquel  les  terres  concédées  par  la  Cou¬ 
ronne  étaient  exemptes  des  droits  seigneuriaux  et  des 
droits  de  commutation.  Puis  vint  l’abolition  de  la  te- 
nure  seigneuriale  qui,  par  l’expropriation  des  droits  de 
lods  et  ventes  pour  lesquels  les  seigneurs  furent  indem¬ 
nisés  par  l’Etat,  ne  laissa  plus  subsister  que  les  cens  et 
rentes,  dont  les  censitaires  obtinrent  la  faculté  de  se  li¬ 
bérer.  sans  en  avoir  l’obligation. 

O 
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Peu  à  peu,  de  cette  façon,  la  perpétuité  de  la  pro¬ 
priété  entre  les  mains  de  quelques-uns  se  mua  en  un  ré¬ 
gime  qui  assimilait  pratiquement  la  propriété  foncière  à 
la  propriété  mobilière.  Le  sol  devint  subordonné  à  la 
personne.  Son  régime  fut  la  mobilisation.  On  a  pu 
l’appeler  le  “monnayage”  de  la  terre  (1).  Le  Code  Ci¬ 
vil  a  voulu  que  le  fonds  put  changer  de  mains  avec  au¬ 
tant  de  rapidité  que  le  meuble  (2).  La  tradition  fut 
abolie  et  la  transmission  de  propriété  devint  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties. 

Ce  qui  s’opérait  dans  le  domaine  privé  s’élaborait 
également  dans  le  domaine  public. 

Le  peuple  prit  successivement  possession  de  tous 
ses  droits  municipaux  et  scolaires  ;  l’administration  du 
territoire  municijjal  et  de  l’instruction  publique  fut 
transmise  des  mains  des  gouverneurs  et  des  intendants 
à  des  représentants  élus  par  les  contribuables.  Les  con¬ 
seils  municipaux  et  les  commissions  scolaires  reçurent 
les  uns  après  les  autres  tous  les  pouvoirs  qui  avaient  dès 
l’abord  été  concentrés  entre  les  mains  des  fonctionnai¬ 
res  de  l’Etat. 

En  sorte  que,  à  l’heure  qu’il  est,  la  Couronne  ou  le 
gouvernement  n’exerce  plus  guère  qu’une  autorité  pa¬ 
ternelle,  qui  laisse  subsister  tout  entière  l’autonomie 
des  corporations  municipales  ou  des  commissions  sco¬ 
laires. 

La  société  ne  garde  plus  que  le  contrôle  requis  pour 
assurer  sa  paix,  son  ordre  et  sa  sécurité.  Elle  laisse  l’in¬ 
dividu  désormais  dégagé  de  ses  entraves  anciennes  et 
jouissant  de  ses  libres  facultés,  exercer  sans  restriction 
abusive  la  jouissance  pleine  et  entière  de  ses  droits 
d'homme  et  de  propriétaire. 

Nous  avons  raison  d’être  fiers  de  ces  résultats,  mais 
tout  en  nous  en  réjouissant  avec  enivrement,  nous  ne 
devons  pas  oublier  le  devoir  qui  nous  incombe  d’assurer 
la  pérennité  de  ces  précieuses  conquêtes. 


(1)  J.-E.  Prince — Pensée  et  tendances  du  Drt.  Civ. — Rev.  da 
Drcàt — Vol.  I,  4Ü8-469. 

(2)  Lureau — Hist.  du  drt.  can.  vol.  II.  p.  426. 
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La  disparition  de  nos  lois  municipales,  scolaires  et 
civiles  ne  semble  pas  à  craindre.  Leur  abrogation  ou 
leur  modification  relève  de  notre  législature.  Tant  que 
la  constitution  demeurera  ce  qu’elle  est,  il  n’est  pas  à 
supposer  que  nous  les  détruisions  de  nos  propres  mains. 
Même  si  la  constitution  devait  changer,  ces  lois  seraient 
encore  sauvegardées  par  le  principe  de  l’Acte  de  Québec 
de  1774  et  peut-être  même  encore  davantage  i)ar  la  con¬ 
viction  que  l’avortement  des  tentatives  de  1764,  alors 
qu’on  pouvait  compter  sur  notre  faiblesse  numérique,  a 
démontré  non-seulement  l’inutilité  d’un  effort  dans  le 
sens  de  l’abolition,  mais  l’intérêt  de  la  majorité  elle- 
même  à  nous  les  garder  et  à  nous  les  conserver. 

Ce  n’est  donc  pas  trop  dire  que  le  sort  de  ces  lois  dé¬ 
pend  de  nous.  Il  ne  s’en  suit  pas  cependant  que  leur  in¬ 
tégrité  soit  à  l’abri  de  tout  danger. 

Nous  sommes  entourés  de  provinces  et  de  pays  qui 
professent  des  lois  différentes.  Il  faut  nous  prémunir 
contre  l’imperceptible  infiltration,  dont  l’un  des  -agents 
les  plus  sûrs  est  l’interprétation  légale  et  judiciaire. 

Notre  code  est  dans  un  sens  une  législation  parti¬ 
culière.  Nos  codificateurs  nous  ont  dit  et  les  commen¬ 
tateurs  des  autres  pays  ont  répété  après  eux  que  des  élé¬ 
ments  divers  s’y  combinaient,  dont  les  ])rincipales  sour¬ 
ces  sont  la  coutume  de  Paris  de  1580  et  le  code  Napo¬ 
léon,  mais  dont  (juekiues-unes  remontent  également  au 
droit  anglais.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  hésiter,  quand 
le  sens  en  est  clair,  à  accepter  la  version  grammaticale  ; 
mais  cela  ne  veut  ])as  dire  ((u’on  doive  le  déchiffrer  com¬ 
me  un  statut  (1).  Il  ne  faut  pas  craindre  de  réagir  con¬ 
tre  une  interprétation  trop  littérale  (|ui  nous  ])riverait 
de  l’héritage  et  de  l’apport  des  âges.  Il  faut  envisager 
le  code  dans  son  sens  et  dans  son  esprit,  par  analogie,  et 
en  fonction  de  l’histoire  (2).  .Suivant  le  mot  de  Bau- 
dry-Lacantinerie  (Des  personnes,  \T1.  1,  3e  édition,  no. 
2,  258)  :  “L’œuvre  de  l’interprète  est  de  reconstituer  la 
pensée  du  législateur.” 

(1)  .Misnault — T/a  venir  du  droit  civil — ITovue  du  Drt.^ — ^Vol.  1,  110. 

(2)  Rivard- — De  la  tecluii(iue  IcKislative — ITev.  du  Drt. — Vol.  1. 
pp.  316-i}17. 
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Chez  nous  et  dans  nos  lois  civiles,  la  pensée  du  lé¬ 
gislateur  a  dû  logiquement  être  celle  des  codificateurs  ; 
et  ces  derniers,  comme  ils  en  avaient  reçu  instructions, 
nous  ont  indiqué  la  source  où  ils  avaient  puisé. 

En  regard  de  chaque  article  ils  nous  ont  communi¬ 
qué  les  noms  de  leurs  inspirateurs. 

Il  faut  éviter  d’aller  chercher  ailleurs  la  doctrine  qui 
doit  éclairer  le  texte. 

Ecoutons  la  sagesse  des  avertissements  contre  le 
danger  de  la  direction  d’une  jurisprudence  étrangère, 
lorsque  nos  codificateurs  ne  nous  ont  pas  eux-mêmes  di¬ 
rigés  vers  cette  source. 

Evoquons,  au  contraire,  dans  les  origines  de  notre 
droit,  son  caractère  et  son  esprit  en  tâchant  de  renouer 
la  chaîne  de  nos  traditions  juridiques.  (1) 

Mais  le  danger  de  l’interprétation  mal  inspirée  n’est 
pas  plus  grand  que  celui  des  modifications  improvisées. 

“Il  ne  faut  pas  confondre  l’esprit  de  progrès  avec 
l’esprit  de  changement.”  C’est  Me  Fourcade,  le  distin¬ 
gué  bâtonnier  de  Paris,  qui,  dans  un  discours  prononcé 
le  1er  décembre  1923  à  la  séance  d'ouverture  de  la  con¬ 
férence  des  avocats,  parlait  des  “hasardeuses  révisions 
de  l’œuvre  lente  des  âges”,  et  demandait  de  reconnaître 
“que  l’œuvre  où  tant  de  générations  ont  dé])osé  le  meil- 
“leur  de  leurs  efforts  pour  notre  grandeur  a  quelque  su- 
“périorité  de  crédit  sur  les  improvisations  en  apparence 
“les  mieux  raisonnées.” 

Sans  doute,  il  nous  faut_admettre  que  la  loi  ne  sau¬ 
rait  demeurer  stable.  Elle  n’a  pu  pressentir  les  trans¬ 
formations  successives  de  l’existence  moderne. 

Les  auteurs  du  code  Napoléon  dans  leur  discours 
préliminaire  nous  avaient  eux-mêmes  avertis  qu’ils  s’é¬ 
taient  “préservés  de  la  dangereuse  ambition  de  vouloir 
“tout  régler  et  tout  prévoir.”  Ils  ajoutaient  :  “Les  be- 
“soins  de  la  société  sont  si  variés,  la  communication  des 
“hommes  est  si  active,  leurs  intérêts  si  multipliés,  leurs 
“rapports  si  étendus,  qu’il  est  impossible  aux  législa- 
“teurs  de  pourvoir  à  tout .  .  .  D’ailleurs,  comment  en- 

(1)  Uruneau — Foiidemeut  des  syst.  de  dr.  aiigl.  et  fr. — Kev.  du 
Drt. — Vol.  II,  p.  422. 
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“chaîner  l’action  du  temps  ?  Comment  s’opposer  au 
■‘cours  des  événements  ou  à  la  pente  insensible  des 
“mœurs  ?  Comment  connaître  et  calculer  d’avance  ce 
■‘que  l’expérience  seule  peut  révéler  ?..  Un  code,  quel- 
“que  complet  qu’il  puisse  paraître,  n’est  pas  plutôt  ache- 
“vé  que  mille  questions  inattendues  viennent  s’ofifrir  aux 
“magistrats,  car  les  lois  une  fois  rédigées  demeurent 
“telles  qu’elles  ont  été  écrites  ;  les  hommes  au  contraire 
“ne  se  reposent  jamais  ;  ils  agissent  toujours;  et  ce  mou- 
“vement  qui  ne  s’arrête  pas  et  dont  les  effets  sont  diver- 
“sement  modifiés  par  les  circonstances  produit  à  chaque 
“instant  quelque  combinaison  nouvelle,  quelque  nouveau 
“fait,  quelque  résultat  nouveau.  .  .  C’est  au  magistrat  et 
“au  jurisconsulte,  pénétrés  de  l’esprit  général  des  lois, 
“d’en  diriger  l’application. 

Le  Secrétaire  d’Etat  des  Etats-Unis,  monsieur 
Hughes,  à  l’inoubliable  réception  du  Barreau  de  Paris, 
dans  la  grande  Salle  des  Pas  Perdus  du  Palais  de  Justi¬ 
ce,  le  29  juillet  1924,  lorsque  les  associations  du  barreau 
des  Etats-Unis  et  du  Canada  s’y  trouvèrent  réunis,  di¬ 
sait  :  “Nous  savons  qu’il  est  nécessaire  d’adapter  les 
“lois  à  des  conditions  nouvelles.  Nous  ne  sommes  pas 
“seulement  les  gardiens  de  ce  que  la  justice  a  gagné 
“dans  le  passé,  mais  si  nous  sommes  fidèles  à  notre  pro- 
“fession,  nous  sommes  les  apôtres  du  progrès.” 

Nos  codificateurs  eux-mêmes  suggérèrent  une  ré¬ 
vision  j)ériodique  de  notre  code  préparée  sous  le  contrô¬ 
le  du  gouvernement,  mais  en  même  temps  ils  formulè¬ 
rent  le  vœu  suivant  :  “Il  est  à  désirer  que,  après  que  ce 
“code  aura  obtenu  force  de  loi,  les  législateurs  le  gar- 
“dent  soigneusement  et  soient  circonspects  à  l’égard  de 
“toutes  innovations  qu’ils  seraient  appelés  à  y  faire.” 
Nous  n’avons  qu’à  insister  sur  la  prudence  que  les  au¬ 
teurs  du  code  nous  recommandent.  Nous  avons  souvent 
songé  (jue  les  régimes  démocratiques,  dont  le  rouage 
exige  nécessairement  que  l’administratian  se  fasse  par 
la  volonté  des  majorités  même  les  plus  minimes,  de¬ 
vraient  au  moins,  pour  leur  propre  sécurité  et  leur  tran¬ 
quillité,  lorscju’il  s’agit  d’innover  et  d’apporter  aux  ins¬ 
titutions  établies  des  modifications  profondes  et  essen- 
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tielles,  requérir,  dans  le  vote  des  assemblées  délibéran¬ 
tes,  une  proportion  plus  considérable  que  celle  de  la 
simple  majorité. 

Nous  pouvons  au  moins  demander  à  notre  législa¬ 
teur  qu’il  se  tienne  en  garde  contre  les  écueils  de  l’inspi¬ 
ration  étrangère  et,  même  lorsqu’il  doit  adapter  les  lois 
aux  conditions  nouvelles,  qu’il  cherche  avant  tout  la  so¬ 
lution  des  nouveaux  concepts  dans  les  principes  tradi¬ 
tionnels  des  législations  romaine  et  française. 

Nous  ne  devons  pas  penser  que  ces  législations  ont 
le  monopole  de  la  vérité.  Il  est  permis  d’afifirmer  qu’on 
ne  doit  pas  repousser  des  moyens  d’amélioration,  même 
s’ils  nous  sont  suggérés  par  des  jurisprudences  différen¬ 
tes. 

La  langue  française  se  complète  tous  les  jours  par 
l’adoption  de  mots  étrangers.  La  loi  française  se  sent 
assez  vigoureuse  pour  subir  la  transformation  de  prin¬ 
cipes  de  droit  étrangers  sans  y  risquer  la  perte  de  son 
individualité.  Elle  peut  se  les  assimiler  et,  par  là,  s’en¬ 
richir  et  augmenter  sa  force  et  sa  portée. 

Nous  demeurons  toujours  partisan  cependant  du 
principe  de  M.  Walton  :  “As  a  general  rule,  it  is  best 
“to  keep  the  French  law  pure  and  the  English  law  pure 
“and  not  to  attempt  to  blend  them”.  (1) 

L’œuvre  du  code  civil  restera  l’un  des  plus  grands 
triomphes  et  des  plus  justes  motifs  d’orgueil  de  notre 
race.  Nous  devons  avoir  à  cœur  de  la  conserver  intac¬ 
te. 

Il  faut  penser  que  les  principes  généraux  qu’il  a  po¬ 
sés  sont  susceptibles  de  résoudre  la  plupart  des  problè¬ 
mes  qui  surgissent.  On  ne  devrait  y  toucher  qu’avec  la 
plus  pieuse  considération  et  continuer  de  mériter  l’hom¬ 
mage  qu’un  grand  orateur  nous  a  rendu,  d’être  “le  pays 
“qui  a  le  mieux  associé  la  fidélité  au  passé  avec  la  har¬ 
diesse  nécessaire  du  présent’’.  (2) 


(1)  8cope  and  Interprétation  of  the  Civil  Code. 

(1)  Fourcade — Réception  du  barreau  canadien,  à  Paria — 29  juittet 
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Première  journée 

LUNDI,  23  NOVEMBRE 

INTRODUCTION  — MÉTHOLOGIE  GENERALE 


LA  FORMATION  DE  L’ARCHIVISTE 


PAH  LE 

R.  P.  Albert  M.  Mignault, 

des  Frères  Prêcheurs. 


Les  archives  se  peuvent  définir  l’ensemble  des  do¬ 
cuments  écrits  dont  la  rédaction  accompagne  habituel¬ 
lement  les  différentes  manifestations  de  la  vie  de  tout 
être  humain,  de  tout  être  juissant  d’une  personnalisé, 
qu’il  s’agisse  d’un  individu  isolé  ou  d’une  collectivité 
d’individus,  d’une  personne  morale  (1). 

Chez  l’homme,  en  effet,  de  la  naissance  à  la  mort, 
depuis  l’acte  qui  constate  sa  venue  au  monde  jusqu’à  ce¬ 
lui  qui  note  son  décès,  en  passant  par  les  divers  titres 
qui  marquent  le  développement  de  son  existence  et  ses 
relations  avec  ses  semblables,  tels  que  contrats,  quittan¬ 
tes,  comptes,  procédures,  correspondances,  etc.,  la  plu¬ 
part  des  circonstances  de  la  vie,  les  plus  importantes 
comme  parfois  les  plus  minimes,  se  réflètent  dans  ses 
écrits  dont  la  réunion  constitue  ses  archives. 

La  même  chose  se  produit  pour  tout  groupement 
créé  soit  par  les  liens  de  famille,  de  patrie  ou  de  reli¬ 
gion,  soit  par  la  simple  volonté  de  ceux  qui  s’associent 
dans  la  poursuite  d’un  but  commun,  groupements  qui 
acquièrent  une  vie  propre,  une  personnalité  distincte  de 

(1)  Dictionnaire  d’Hlstoire  et  de  Géographie  Ecdésiastlque.s.  roL 
S,  col.  1558,  au  mot  Archives  Ecclésiastiques. 
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celle  des  membres  qui  les  composent.  Pour  ces  réu¬ 
nions,  pour  ces  personnes  morales,  de  même  que  pour 
les  êtres  isolés,  le  développement  de  la  vie  provoque  à 
son  tour  la  rédaction  de  pièces  écrites  de  toute  nature 
qui  constatent  chacun  des  actes  de  ces  personnes  mora¬ 
les  et  en  perpétuent  le  souvenir.  La  collection  de  ces 
pièces,  lentement  accumulées,  est  le  miroir  fidèle  où  se 
reflète  la  vie  de  ces  groupements,  de  ces  associations  di¬ 
verses. 

Ainsi  s'explique  pourquoi  les  archives  ne  sont  pas, 
comme  on  le  croit  trop  souvent,  de  vulgaires  amas  de 
papiers,  pourquoi  sous  leurs  liasses  poudreuses  on  sent 
palpiter  la  vie  ;  ainsi  s’explique  comment  les  archives 
sont  la  base  véritable  de  l’histoire  privée  ou  publique, 
comment  leur  étude  est  la  source  la  plus  sûre  pour  péné¬ 
trer  dans  la  vie  du  passé. 

C’est  donc  un  devoir  impérieux  pour  nos  gouver¬ 
nements  de  conserver  et  de  préserver  avec  un  soin  ex¬ 
trême  nos  archives  nationales,  de  les  rendre  accessibles 
aux  écrivains  qui  s’occupent  de  notre  histoire.  Il  im¬ 
porte  au  plus  haut  degré  de  connaître  les  sources  de  no¬ 
tre  histoire,  de  les  rechercher,  de  les  recueillir,  de  les 
purifier.  Or,  ceci  suppose  une  préparation,  un  entraîne¬ 
ment  professionnel.  On  ne  s’improvise  pas  archiviste. 
Pour  exercer  avec  compétence  cette  profession,  comme 
pour  toutes  les  professions,  on  doit  posséder  une  culture 
générale  suffisante  et  un  certain  bagage  de  notions 
techniques  auxquelles  ni  les  dispositions  naturelles,  ni 
même  la  méthode  ne  sauraient  suppléer.  Dire  en  quoi- 
consiste  cette  formation,  donner  à  nos  futurs  archivistes 
une  conscience  claire  de  leurs  devoirs,  c’est  l’unique  but 
de  ces  pages. 

I 

L’histoire,  définie  en  fonction  du  sujet  qui  nous  oc¬ 
cupe,  est  une  connaissance  raisonnée  et  organisée  du 
passé  par  les  traces  qui  en  subsistent.  Ces  traces  por¬ 
tent  un  nom  en  histoire  :  elles  s’appellent  des  docu¬ 
ments  ;  elles  sont  aussi  désignées  sous  le  nom  de  sour¬ 
ces.  Sources  et  documents  équivalent  à  traces. 
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Ces  traces  du  passé  peuvent  être  de  deux  sortes  : 
directes,  quand  elles  nous  dénoncent  sans  aucun  inter¬ 
mediaire  le  fait  à  connaître  ;  indirectes,  quand,  par  con- 
tre,  il  y  a  des  intermédiaires.  Une  construction,  un  ob¬ 
jet  d  art  sont  des  traces  directes  de  l’architecture,  de 
.  art  ancien  ;  par  contre,  une  inscription,  un  contrat,  un 
récit  nous  mettent  indirectement  en  relation  avec  un 
empereur  romain,  une  afifaire,  une  guerre  ou  des  habitu¬ 
des  de  la  vie  sociale  d’un  peuple.  Mais  toutes  deux  ont 
cela  de  commun  qu’elles  ne  sont  ni  l’une  ni  l’autre  un  ob¬ 
jet  de  connaissance,  mais  seulement  un  moyen  par  le¬ 
quel  nous  atteignons,  soit  directement  soit  indirecte¬ 
ment,  une  autre  chose,  fait,  action,  pensée,  etc. 

Cette  distinction  primordiale  peut  nous  aider  à 
classer  les  documents  qui  se  rangent  en  conséquence  en 
deux  categories  ;  directs  et  indirects.  Les  documents 
directs  ce  sont  les  restes  d’ordre  matériel  ou  d’ordre  mo¬ 
ral  qui  nous  sont  parvenus  et  témoignent,  par  le  seul 
fait  de  leur  existence,  de  l’état  de  la  civilisation  à  une 
époque  donnée.  Un  monument,  un  tableau  témoignent 
directement  de  l’état  des  arts  ;  une  monnaie  dénonce 
et  le  travail  industriel  et  un  état  économique  dans  les 
échangés  ;  un  travail  industriel  témoigne  et  sur  les  mé¬ 
tiers  qui  ont  concouru  à  sa  confection  et  sur  le  luxe  de 
ceux  qui  l’employaient  ;  un  manuscrit  renseigne,  en  de¬ 
hors  de  son  contenu,  sur  l’état  de  la  calligraphie  à  une 
époque  donnée  et  sur  tout  ce  qui  s’y  rapporte.  Les  do- 
cuments  indirects  ce  sont  ces  réprésentations  d’un  fait, 
d  un  état  passé  qui  nous  sont  parvenus  à  travers  le  tra¬ 
vail  psychologique  soit  d’un  individu,  soit  d’une  foule. 

Ces  documents  ou  sources  peuvent  être  de  nature 
très  diverse.  Je  n  en  donnerai  qu’un  classement  som¬ 
maire  et  pratique,  sans  prétention  philosophique.  Je 
distinguerai  parmi  les  sources  les  monuments,  les  écrits 
et  les  traditions. 

_  Par  monuments,  il  faut  entendre  toute  œuvre  ma¬ 
térielle  ayant  une  valeur  représentative  et  la  considérer 
non  pas  sous  son  aspect  matériel,  physique,  mais  sous 
son  aspect  symbolique  :  statues,  peintures,  sceaux  mon¬ 
naies,  inscriptions,  etc.  Toute  œuvre  d’art  a  un  côté 
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tcclini(juo  ijiii  lui  (.louiu^  plus  (^u  luoius  clt‘  vulcui  uu  point 
kW  vue  (le  l’art,  et  aussi,  elle  a  souveut  pour  but  de  rap- 
jieler  un  évèneiueiu.  de  fixer  une  physionoitiie.  Mais 
ilaus  ce  dernier  cas.  l'évèneineut.  la  physii>noiuie  ne 
nous  apparaissent  (ju'à  travers  l’idée  de  l’artiste  ciui  a  pu 

les  transformer  selon  son  gré. 

I.cs  ccrits.  eux.  nous  transmettent  les  pensées.^  les 
impressions  d’un  témoin  en  face  d’un  évènement.  Mous 
mettons  à  dessein  cette  dernière  expression  "les  impres- 
.sions  d’un  témoin”  ;  car  lors(]ue  le  narrateur  se  borne  à 
nous  faire  un  récit  aussi  succinct,  aussi  objectif  que  pos¬ 
sible.  même  tilors  il  ne  peut  nous  ti’ansmettre  autre  cho¬ 
se  (pie  la  fat;on  personnelle  dont  il  a  pei\u  les  faits.  Il 
est  certains  écrits  cpii.  en  raison  même  du  caractère  de 
la  rédaction  des  auteurs  cpii  les  cmt  composés,  rédui¬ 
sent  cet  élément  personnel  au  minimum,  ce  sont  les  ac¬ 
tes  (>tïiciels  rédiges  d  après  un  formulaire  et  par  des 
personnages  ayant  un  caractère  officiel  et  dans  le  but 
de  rappeler  seUrn  les  C'.mventums  alors  re(^ues,  un  évé¬ 
nement  d’ordre  privé  ou  public.  Pourtant  même  ici.  il 
v  a  une  part  de  subjectivisme  possible,  venant  sincin  des 
individus  cpii  rédigent,  du  moins  de  la  société  qu  ils  re¬ 
présentent  et  dont  ils  font  partie  ou^  des  conventions 
sociales  de  leur  époque.  "Peur  caractère  officiel,  a-t-on 
écrit,  les  rend  toujours  suspects  d’insincérité  ;  ils  dcin- 
nent  ce  (pie  l’autiirite  a  voulu  (pi  il  fût  dit  et  (pi  il  fût 
cru.  bien  plutéit  que  la  vérité  même 

On  peut  ranger  en  trois  espèces  les  documents  de 
cette  sorte.  Les  écrits  littcraiirs  contenant  l'exposé  des 
idées  d’un  auteur  et  servant  à  l’histoire  des  doctrines 
philosophiques,  théologiques,  littéraires,  économiques 
ou  autres.  Pes  narratifs  compreuant  les  annales, 

les  chroniques,  lettres,  mémoires  ou  journaux.  Il  faut 
dans  cette  série  mentionner  une  autre  espèce  de  source, 
d’une  grande  importance  en  histoire,  ce  sont  les  docu¬ 
ments  biographiques  et  hagiographiques  dont  la  criti¬ 
que  est  si  difficile.  Enfin  écrits  diflotnatiqiu's.  Sous 

(T)  L.  llrtMiler  ot  O.  Ot'sdt' vises  ilu  IViert  :  l/e  Travail  Histi>rinue, 

p.  :.4. 
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cette  dénomination  nous  rangeons  à  la  fois  et  les  écrits 
qui  relèvent  de  la  diplomatique  et  de  la  diplomatie  :  di¬ 
plômes  ou  actes  diplomatiques.  Ils  ont  les  uns  et  les 
autres  un  caractère  commun,  celui  d’émaner  en  général 
d  une  autorité  officielle  ou  reconnue  comme  telle.  Ce 
sont  les  privilèges,  chartes,  bulles,  contrats,  actes  nota¬ 
riés,  traités  de  paix,  dépêches  diplomatiques,  décisions 
conciliaires,  etc. 

Outre  les  vestiges  matériels  et  écrits,  il  en  est  d’au¬ 
tres  que  1  on  qualifie  parfois  de  moraux  ou  vivants,  les 
traditions,  pour  employer  un  terme  général.  Ce  sont 
les  traces  du  passé  charriées,  non  comme  des  débris 
morts  par  le  courant  des  générations,  mais  assimilées  en 
quelque  sorte  à  ce  courant  lui-même  et  subissant  avec 
lui  le  contre-coup  des  circonstances  diverses  qu’il  doit 
traverser.  Tantôt  ces  vestiges  se  modifient  à  peu  près 
complètement  dans  des  milieux  de  tempéraments  plus 
mobiles,  d’habitudes  plus  changeantes,  tantôt  ils  de¬ 
meurent  fixés  avec  eux.  En  toute  hypothèse,  on  peut 
les  recueillir  aujourd’hui  encore,  ou  du  moins  à  un  stade 
quelconque  de  leur  évolution.  Dans  cette  catégorie,  on 
range  les  récits  populaires,  les  traditions,  les  usages  lo¬ 
caux,  les  prières  traditionnelles,  le  culte,  la  liturerie  la 
langue,  le  chant. 

Tels^  sont,  considérés  dans  leur  ensemble  et  d’une 
façon  générale,  les  documents  qui  peuvent  a  priori  de¬ 
meurer  d  un  passé  disparu,  et,  nous  renseignant  sur  lui, 
devenir  “les  sources”  de  notre  histoire,  c’est-à-dire  de  la 
connaissance  que  nous  en  aurons,  et  voilà  ce  que  tout 
archiviste  doit  d’abord  connaître. 

II 

Comme  il  est  d’importance  primordiale  que  l’on 
sache ,  avant  de  raisonner  sur  les  documents,  s’il  y  en  a 
et  où  ils  sont,  le  devoir  de  l’archiviste  est  de  rechercher 
et  de  recueillir  les  sources  qui  peuvent  renseigner  les 
historiens  sur  les  sujets  dont  ils  auraient  à  traiter,  sans 
cela  pas  d’histoire.  De  plus,  comme  chacune  des  sour¬ 
ces  risque  fort  de  ne  représenter  qu’un  aspect  de  la  réa¬ 
lité,  même  dans  l’ordre  purement  historique,  il  lui  im- 
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porte  de  réunir,  si  possible,  tous  les  documents  ayant 
trait  à  une  question,  afin  de  les  contrôler  1  un  par  la 
tre,  de  les  compléter,  de  retrouver  par  eux  les  multip  es 
aspects  de  la  réalité.  Cette  recherche  ne  doit  pas  etre 
livrée  au  hasard.  Il  doit  y  avoir  un  procédé  pour  me¬ 
ner  son  enquête  d’une  manière  fructueuse  et  sans  pei  te 
de  temps  excessive.  L’archiviste  aura  recours,  pour  fa¬ 
ciliter  ses  recherches,  à  une  science  auxiliaire  ;  la  bi¬ 
bliographie.  ,  ,  ,  1  J 

Au  dire  de  ceux  qui  lui  ont  donne  le  plus  de  prec 

sion  pratique,  la  biographie,  au  sens  étroit  du  mot 
“est  cette  partie  spéciale  de  la  science  des  livres  qui 
traite  des  répertoires  et  qui  fournit  les  moyens  de  se 
procurer  aussi  promptement,  aussi  complètement  que 
possible,  les  renseignements  sur  les  sources  (1).  Crace 
à  elle  nous  aurons  donc  l’indication  non  pas  des  sources, 
pas  même,  en  beaucoup  de  cas,  des  répertoires  qui  don¬ 
nent  l’indication  détaillée  des  sources,  mais  au  moins 

des  répertoires  des  répertoires.  , 

Pour  les  sources  monumentales,  considérées  soit 
comme  vestiges  matériels,  soit  comme  représentations 
et  symboles,  il  existe  peu  de  répertoires  faciles  et  com¬ 
plet!  Il  serait  fastidieux  de  vouloir  énumerer  ici  une 
interminable  bibliographie  de  ces  sources  et  vous  m  en 
dispenserez.  Pour  connaître  les  publications  courantes 
ayant  trait  à  cette  catégorie  de  documents,  il  faut  pren¬ 
dre  d’une  façon  générale,  les  revues  d’archeologie.  ^ 

’  Quant  aux  sources  diplomatiques,  il  est  clair  qu  el¬ 
les  ne  seront  commodément  utilisables  que  le  jour  ou 
toutes  les  collections  de  documents  historiques,  tant  pu¬ 
bliques  que  privées,  auront  été  inventoriées,  décrites  et 
au  besoin  indexées  avec  exactitude.  On  voit  1  impor¬ 
tance  qu’il  y  aurait  à  avoir  un  répertoire  mentionnant 
les  catalogues  et  inventaires  existant  et  marquant  le 
tvpe  auxquels  ils  appartiennent. 

Les  sources  littéraires,  si  l’on  excepte  les  sources 
diplomatiques,  sont  déposées  à  peu  près  exclusivement, 
non  dans  les  archives,  mais  dans  les  bibliothèques.  Les 
ouvrages  les  plus  utiles  pour  s’orienter  dans  les  sources 

7T)  Ôh.  V.  Langlois  ;  Manuol  de  Bibliographie  Historique,  p.  "S  III. 
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imprimées  sont  d’abord  les  “histoires  littéraires”  pa¬ 
rues  sur  les  différentes  littératures  aux  différentes  épo¬ 
ques.  En  dehors  de  ces  manuels  avec  excursus  biblio¬ 
graphiques  sur  les  sources,  il  existe  des  répertoires  pro¬ 
prement  dits  qui  pourtant  n’embrassent  pas  en  général 
une  matière  aussi  vaste  que  les  ouvrages  précédents.  Ils 
relèvent  les  sources  littéraires  se  rapportant  soit  à  un 
pays,  soit  à  un  sujet  spécial,  soit  à  une  époque  dans  un 
domaine  donné. 

Si  maintenant  on  veut  aborder  les  manuscrits,  il  y 
a  lieu  de  consulter  les  catalogues  des  bibliothèques  pu¬ 
bliques  ou  privées. 

Tels  sont  les  principaux  instruments  bibliographi¬ 
ques  qui  permettent  de  découvrir  et  d’identifier  les  do¬ 
cuments  historiques.  L’archiviste  doit  posséder  sur 
tous  ces  instruments  qu’il  peut  avoir  l’occasion  de  ma¬ 
nier  des  informations  étendues.  Il  va  sans  dire  que  les 
instruments  bibliographiques  les  plus  parfaits  n’ont  ja¬ 
mais  conféré  à  personne  l’érudition  que  procure  seule 
une  longue  intimité  personnelle  et  directe  avec  les  do¬ 
cuments.  Le  cerveau  d’un  homme  qui  a  beaucoup  lu  est 
un  répertoire  d’une  complexité,  sinon  d’une  précision 
sans  pareille.  Rien,  aucun  index,  ne  remplace  l’expé¬ 
rience  bibliographique  que  les  archivistes  acquièrent  en 
travaillant  pendant  des  années  sur  des  questions  spé¬ 
ciales,  dont  ils  jouissent,  qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir 
de  communiquer  et  qui  meurt  avec  eux.  Les  instru¬ 
ments  bibliographiques  ne  dispensent  pas  de  l’effort, 
mais  ils  font  gagner  du  temps,  en  épargnant  aux  tra¬ 
vailleurs  des  tâtonnements  pénibles. 

III 

Faciliter  la  connaissance  des  documents  ainsi  re¬ 
cueillis  est  une  partie  en  apparence  très  humble,  en  réa¬ 
lité  bien  importante,  de  la  profession  d’archiviste.  Com¬ 
ment  faire  pour  que  le  public  soit  en  mesure  de  s’infor¬ 
mer  rapidement  et  sûrement  des  ressources  de  toute  es¬ 
pèce  accumulée  dans  nos  archives  ?  Le  simple  archi¬ 
viste-bibliographe  ne  peut  que  nous  informer  de  l’exis¬ 
tence  des  documents  ;  à  nous  de  les  colliger.  Chacun 
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sait  ce  (ju'il  en  coûte  ;  il  en  coûtera  toujours  plus,  L  ar¬ 
chiviste  doit  être  en  état  de  nous  dire  :  les  documents, 
les  voici.  Les  catalogues,  les  inventaires  et  les  recueils 
lui  faciliteront  cette  tâche. 

Le  catalogue  a  un  double  but  ;  dire  quels  sont  les 
documents  que  l’on  possède  ;  dire  où  ils  se  trouvent.  Le 
premier  but  est  atteint  par  les  catalogues  systématiques, 
ou  par  ordre  de  matière,  le  second  par  les  catalogues 
persc>nncls  ou  par  ordre  d’auteurs.  On  oppose  parfois 
les  catalogues  alphabétiques  aux  catalogues  par  ordre 
de  matières.  C’est  à  tort.  Tous  les  catalogues  sont  et 
doivent  être  alphabétiques.  Mais  ce  que  l’on  classe  al¬ 
phabétiquement  ce  sont,  ou  bien  des  noms  d  auteurs  ou 
bien  des  noms  de  matières  et  l’on  a  ainsi  des  catalogues 
alphabétiques  par  ordre  de  matières  ou  systématHjues, 
et  des  catalogues  alphabétiques  par  ordre  d’auteurs  ou 
personnels.  Un  excellent  moyen  consiste  à  mêler  in¬ 
telligemment  ces  deux  sortes  de  catalogues.  On  intei- 
cale  alphabétiquement  dans  la  série  des  noms  d  au¬ 
teurs,  des  noms  de  matières,  dits  mots-souches,  et  on 
range  sous  ces  derniers  par  ordre  d  auteurs  tous  les  ou¬ 
vrages  intéressant  cette  matière.  S’il  y  a  lieu,  on  sub¬ 
divise  la  matière  en  plusieurs  sections  et  dans  chacune 
d'elles  en  classe  alphabétiquement  les  ouvrages  concer¬ 
nant  cette  section  (1). 

Tout  le  monde  admet  aujourd’hui  que  le  catalogue 
doit  être  rédigé  sur  tîches.  Chaque  texte  ou  ouvrage 
est  noté  sur  une  feuille  détachée  et  mobile.^  La  fiche  se¬ 
ra  claire.  Elle  notera  ce  qui  doit  être  noté,  avec  toutes 
les  données  nécessaires,  qu’il  s’agisse  de  citation  pro¬ 
prement  dite,  d’extrait,  d  indication  ou  de  bref  résumé. 
Elle  sera  toujours  accompagnée  de  sa  référence  ;  indi¬ 
cation  complète  de  l'endroit  d  où  elle  est  tirée.  La  fiche 
ne  sera  parfaitement  utilisable  que  si  elle  porte  un  mot 
d'ordre  ;  il  est  d’une  importance  particulière,  car  c’est 
lui  (jui  ])ermet  de  les  classer.  Il  se  place  toujours  dans 
la  partie  supérieure  de  la  fiche.  Il  doit  mettre  en  éviden¬ 
ce  le  contenu  de  la  fiche  ou  du  moins  le  point  de  vue 
particulier  sur  lequel  on  veut  attirer  1  attention. 

(1)  K.  W.  l>ow  :  Princlplos  of  a  note  System  for  bistorlcal  stBdies, 
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Les  avantages  de  cet  artifice  sont  évidents  :  la  mo¬ 
bilité  des  fiches  permet  de  les  classer  à  volonté,  en  une 
foule  de  combinaisons  diverses,  au  besoin  de  les  changer 
de  place.  11  est  facile  de  grouper  ensemble  tous  les  tex¬ 
tes  et  ouvrages  de  même  espèce  et  de  faire  à  l’intérieur 
de  chacpie  groupe  des  intercalations  au  fur  et  à  mesure 
des  trouvailles.  Pour  les  documents  qui  sont  intéres¬ 
sants  à  plusieurs  points  de  vue  et  qui  auraient  droit  de 
figurer  dans  plusieurs  groupes,  il  suffit  de  rédiger  à  plu¬ 
sieurs  exemplaires  les  fiches  qui  les  portent,  ou  de  repré¬ 
senter  celles-ci  par  des  fiches  de  renvoi. 

Le  système  de  fiches  n’est  pas  sans  quelques  incon¬ 
vénients.  Chaque  fiche  doit  être  munie  de  références 
précises  où  le  contenu  en  a  été  puisé  ;  par  conséquent,  si 
on  analyse  un  document  en  cinquante  fiches  distinctes, 
il, faudra  répéter  cinquante  fois  les  mêmes  références, 
d’où  une  légère  augmentation  d’écritures.  De  plus,  à 
cause  de  leur  mobilité  même,  les  fiches,  feuilles  volan¬ 
tes,  sont  exposées  à  s’égarer  et  lorsqu'une  fiche  est  per¬ 
due,  comment  la  remplacer  ?  On  ne  s’aperçoit  même 
pas  qu’elle  est  disparue  ;  s’en  apercevra-t-on  par  hasard 
que  le  seul  remède  serait  de  recommencer  de  fond  en 
comble  toutes  les  opérations  déjà  faites.  Mais  ces  dé¬ 
fauts  sont  légers.  A  la  vérité,  des  précautions  très  sim¬ 
ples  que  l’expérience  a  suggérées,  mais  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  d  exposer  ici  en  détail,  i)ermettent  de  réduire  au  mi¬ 
nimum  les  inconvénients  du  système.  Du  reste,  il  est 
matériellement  impossible  de  constituer,  de  classer  et 
d’utiliser  des  documents  autrement  que  sur  fiches  dès 
qu’il  s’agit  d’archives  un  peu  considérables. 

Les  inventaires  sont  les  compléments  du  catalo¬ 
gue  général.  Il  y  en  a  plusieurs  espèces.  Les  inventai¬ 
res  numériques  (Ifists  and  Indexes)  qui  ne  fournissent 
sur  les  fonds  que  les  renseignements  les  plus  généraux 
avec  l’indication  des  cotes  ;  les  inventaires  analytico- 
descrijffifs  (Calendars  of  State  papers)  qui  comportent 
la  description  ou  même  l’analyse  de  chaque  pièce  ;  les 
inventaires  méthodiques  qui  contiennent  l’inventaire 
détaillé  des  documents  de  même  nature  ou  sur  les  mê- 
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mes  sujets,  conservés  dans  un  dépôt  ou  dans  une  série 
de  dépôts  :  ce  sont  les  recueils  ou  corpus  (2). 

IV 

Pour  être  en  état  de  rédiger  le  catalogue  général, 
de  publier  des  inventaires,  il  faut  que  l’archiviste  puisse 
prendre  des  documents  une  exacte  connaissance.  Cette 
connaissance  se  fait  par  degrés.  Il  y  a  une  première 
connaissance,  toute  matérielle,  si  l’on  peut  parler  ainsi, 
qui  consiste  à  lire  et  à  comprendre  la  langue  dans  la¬ 
quelle  est  écrit  le  document  ou  à  déchiffrer  ce  qui  est  re¬ 
présenté,  si  c’est  une  source  monumentale.  Le  résultat 
de  cette  connaissance  est  de  comprendre  le  document  tel 
qu’il  se  présente  dans  sa  rédaction  ou  son  état  actuel,  en 
lui  donnant  toute  l’extension  qu’il  prétend  avoir  sans 
décider  pour  l’instant  s’il  est  ou  s’il  n’est  pas  authenti¬ 
que,  s’il  rapporte  des  choses  exactes  ou  si  finalement  il 
rapporte  exactement  le  fait,  la  réalité  qu’il  représente  à 
première  vue.  Une  autre  connaissance  qu’on  pourrait 
appeler  formelle,  c’est  celle  qui  provient  de  l’étude  du 
document  dans  sa  valeur  représentative  du  passé.  Il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  savoir  ce  qu’il  prétend  être 
vis-à-vis  du  passé,  mais  ce  qu’il  est  ;  est-il  vraiment  une 
trace  authentique  qui  nous  permette  d’arriver  au  fait 
lui-même  actuellement  disparu  ?  De  la  détermination 
de  cet  élément  dépendra  toute  l’histoire  ;  pas  de  docu¬ 
ment  (au  sens  formel),  pas  d’histoire.  Il  n’y  a  d’histoi¬ 
re  que  dans  la  mesure  où  les  documents  permettent  d’at¬ 
teindre  le  passé. 

De  ces  deux  étapes  dans  la  connaissance  des  docu¬ 
ments,  la  plus  ardue  est  sans  contredit  la  seconde  ;  elle 
est  le  résultat  d’une  critique  compliquée.  Pour  l’ins¬ 
tant  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  connaissance  ma¬ 
térielle  des  documents  considérés  en  eux-mêmes. 

Nous  avons  besoin,  ici  encore,  de  recourir  à  des 
sciences  auxiliaires  qui  varient  selon  la  nature  des  do¬ 
cuments.  Autres  sont-elles  pour  les  monnaies,  les  ins¬ 
criptions,  les  tableaux,  les  monuments,  les  écrits.  Au- 

(1)  (ai.  V.  Langlois  ;  Manuel  de  Bibliographie  Historiciue,  p.  571- 

577. 
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très  aussi  devront-elles  être  si  ces  derniers  sont  rédigés 
dans  une  langue  ou  dans  une  autre,  d’où  deux  étapes  : 
lire  et  comprendre. 

Les  principales  sciences  auxiliaires  sont  l’archéo¬ 
logie,  science  des  monuments  anciens,  l’histoire  de  l’art, 
la  numismatique,  science  des  monnaies,  la  spragistique, 
science  des  sceaux,  l’héraldique,  science  du  blason,  l’é- 
pigraphie,  science  des  inscriptions,  la  paléographie, 
science  des  anciennes  écritures.  Il  n’est  pas  possible  ni 
même  utile  d’entrer  ici  dans  de  longs  détails  au  sujet 
de  chacune  de  ces  sciences.  Qu’il  sufifise  de  rappeler 
qu’elles  ne  sont  pas  toutes  utiles  pour  toute  étude  histo¬ 
rique.  Pour  décrire  l’histoire  du  Canada,  il  importe 
assez  peu  de  connaître  l’épigraphie  et  la  paléographie, 
tandis  qu’elles  sont  nécessaires  pour  entrer  dans  la  con¬ 
naissance  de  l’antiquité  et  du  moyen-âge.  Sur  chacune 
de  ces  sciences  il  existe  actuellement  de  bons  manuels 
qui  simplifient  notablement  le  travail  et  permettent  une 
initiation  rapide. 

Il  ne  suffit  pas  de  lire  couramment  un  texte,  il  faut 
comprendre  le  sens  qu’offre  au  premier  aspect  sa  rédac¬ 
tion  sous  la  forme  en  laquelle  il  se  présente  à  nous.  C’est 
la  condition  de  toute  critique  subséquente.  On  ne  dis¬ 
cute  pas,  on  n’apprécie  pas  ce  qu’on  ne  comprend  pas.  Il 
faut  définir  ce  que  prétend  être  un  document  avant  de 
chercher  à  savoir  ce  qu’il  est  en  réalité. 

Ici  encore  apparaît  une  science  auxiliaire,  la  philo¬ 
logie  ou  science  des  langues.  C’est  d’ailleurs  un  prin¬ 
cipe  général,  malheureusement  oublié  dans  la  pratique, 
qu’on  ne  peut  étudier  un  document  d’une  façon  scienti¬ 
fique  que  dans  sa  langue  originale.  Les  traductions  sont 
utiles  mais  à  condition  d’être  sans  cesse  contrôlées.  Le 
traducteur  peut  être  consciencieux  ;  son  œuvre  ne  rem¬ 
placera  pas  l’original.  La  traduction  ne  sera  jamais 
qu’un  instrument  de  seconde  main,  une  source  dérivée. 
(1)  Pour  étudier  d’une  manière  méthodique  un  docu¬ 
ment,  il  faut  connaître  la  langue  dans  laquelle  il  est 
écrit.  Une  connaissance  quelconque  n’est  pas  suffisan¬ 
te.  Une  langue  varie  sans  cesse  avec  la  vie  des  peuples 


(1)  Ch.  iJe  Smet  :  l’rincipe.s  de  la  critique  historique,  p.  103. 
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qui  la  parlent  ;  comme  les  hommes,  elle  s’adapte  aux 
institutions,  aux  mœurs  nouvelles,  pour  être  leur  expres¬ 
sion  toujours  vivante.  Aussi,  les  mêmes  mots  n’ont  pas 
toujours  le  même  sens.  ‘‘La  tendance  naturelle,  remar¬ 
que  Ch.  V.  Langlois,  est  d’attribuer  à  un  même  mot  le 
même  sens  partout  où  on  le  rencontre.  Instinctivement, 
on  traite  la  langue  comme  un  système  fixe  de  signes. 
C’est  en  efifet  le  caractère  des  signes  créés  exprès  pour 
l’usage  scientifique  :  l’algèbre,  la  nomenclature  chimi¬ 
que.  Là,  toute  expression  a  un  sens  précis,  qui  est  uni¬ 
que,  absolu,  invariable  ;  elle  exprime  une  idée  analysée 
et  définie  exactement  et  elle  n’en  ex])rime  qu’une,  tou¬ 
jours  la  même,  à  quekjue  endroit  qu’elle  soit  placée, 
quel  que  soit  l’auteur  qui  l’emploie.  Mais  la  langue  vul¬ 
gaire,  dans  laquelle  sont  écrits  les  documents  est  une 
langue  flottante  ;  chaque  mot  exprime  une  idée  com¬ 
plexe  et  mal  définie  ;  il  a  des  sens  multiples,  relatifs  et 
variables  ;  un  même  mot  signifie  plusieurs  choses  diffé¬ 
rentes  :  il  prend  un  sens  différent  dans  un  même  auteur 
suivant  les  autres  mots  qui  l’entourent  ;  il  change  de 
sens  d’un  auteur  à  un  autre  et  dans  le  cours  du  temps. 
“Vel’’  signifie  toujours  “ou”  en  latin,  il  signifie  “et”  à 
certaines  épo(jues  du  Moyen-Age  ;  “sulîragium”  qui 
veut  dire  “suffrage"  en  latin  ecclésiastique,  jirend  au 
Moyen-Age  le  sens  de  “secours”.  Il  faut  donc  apiiren- 
dre  à  résister  à  cet  instinct  qui  nous  jiorte  à  expliquer 
toutes  exiiressions  d’un  texte  par  le  sens  classique  ou  le 
sens  habituel”  (2).  L’interprétation  grammaticale,  fon¬ 
dée  sur  les  règles  générales  de  la  langue,  doit  être  com¬ 
plétée  par  l’interprétation  historique  fondée  sur  l’exa¬ 
men  des  cas  particuliers. 

On  peut  dire  que  pour  comjirendre  un  document, 
outre  la  connaissance  ordinaire  de  la  langue  en  laquelle 
il  a  été  écrit,  il  faut  de  plus  déterminer  d’une  façon  pré¬ 
cise,  la  langue  du  temps  auquel  il  ai)partient,  la  langue 
du  pa3^s.  c’est-à-dire  les  significations  pro])res  à  telle  ou 
telle  région,  la  langue  de  l’auteur.  Il  faut  rappeler  en¬ 
fin  que  chaque  ])roi)Osition,  chaque  phrase  ne  forme  pas 

(1)  Ch.  V.  LaiiKloin  A:  Ch,  Sclunobos  :  Inti'odiU’tion  aux  (études  hi«- 
torîQues,  p.  122. 
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un  tout  indépendant,  ayant  un  sens  absolu.  La  phrase 
et  la  proposition  font  partie  d’un  ensemble  et  doivent 
s’interpréter  en  fonction  du  tout.  C’est  la  rèjjle  du  con¬ 
texte  si  importante  pour  déterminer  le  sens  précis  de  tel 
mot  en  telle  circonstance. 

Dans  ces  conditions  et  pour  arriver  à  connaître  le 
sens  précis  d’un  terme,  un  long  travail  parfois  s’impose. 
Il  consiste  à  comparer  les  diverses  citations  dans  les¬ 
quelles  le  terme  se  trouve  placé  et  à  déterminer  par  le 
contexte  le  sens  qu’il  prend  en  chacune  d’elles,  le  sens 
général  (pi’il  conserve  en  toutes.  Il  est  parfois  nécessai¬ 
re  de  faire  ce  travail,  mais  de  plus  en  plus  on  se  trouve 
aidé  dans  cette  tâche  par  des  ouvrages  spéciaux  qui 
nous  apportent  les  résultats  de  cette  recherche  conden¬ 
sée  en  quehjues  formules.  C’est  la  règle  des  grammaires 
et  des  lexi(jues  consacrés  à  une  époque,  à  un  pays,  à  un 
auteur. 

De  solides  études  philologiques  doivent  donc  pré¬ 
céder  logiquement  les  travaux  d’archives,  toutes  les  fois 
que  les  documents  à  mettre  en  œuvre  ne  sont  pas  rédi¬ 
gés  en  langue  moderne,  et  intelligible  sans  difficulté.  11 
ne  serait  pas  excessif  d’exiger  de  tout  aspirant  archi¬ 
viste  qu’il  fût  au  moins  bilingue,  c’est-à-dire  qu’il  com¬ 
prît,  sans  trop  de  peine,  l’anglais  et  le  français. 

En  (juoi  consiste  l’apprentissage  de  l’archiviste  ? 
Cela  dépend.  Il  faut  distinguer  parmi  les  connaissan¬ 
ces  celles  que  chaejue  archiviste  doit  s’assimiler  et  celles 
dont  il  a  besoin  de  savoir  où  elles  sont  pour  se  les  pro¬ 
curer  à  l’occasion  ;  celles  qui  doivent  être  tournées  en 
habitude  et  celles  qui  peuvent  rester  à  l’état  de  rensei¬ 
gnement,  en  provision  virtuelle.  Inutile  de  savoir  l’é- 
pigraphie  et  la  paléographie  pour  faire  des  recherches 
relatives  à  l’histoire  du  Canada.  Il  faut,  par  contre,  une 
connaissance  assez  étendue  de  l’histoire  générale  du 
Canada,  de  l’histoire  de  ses  institutions  politiques  et 
administratives.  Posons  du  moins  que  le  bagage  préa¬ 
lable  de  quiconque  veut  faire  un  bon  archiviste  doit  se 
composer,  en  dehors  d’une  culture  générale  suffisante. 
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de  toutes  les  connaissances  propres  à  fournir  les  moyens 
de  trouver,  de  recueillir  et  de  rendre  accessibles  les  docu¬ 
ments.  L  apprentissage  technique  est  relativement  court 
et  facile  pour  qui  s’occupe  de  notre  histoire,  encore  faut- 
il  le  subir. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  ouvriers  de  nos  archi¬ 
ves  fussent  spécialisés.  Dans  les  études  historiques 
comme  dans  l’industrie,  les  effets  de  la  division  du  tra¬ 
vail  sont  les  mêmes  et  très  favorables;  production  abon¬ 
dante,  plus  réussie  et  mieux  réglée.  Ceux  qui  toute  leur 
vie  dressent  des  inventaires  ou  composent  des  recueils 
les  dressent  et  les  composent  plus  aisément,  plus  vite  et 
mieux  que  les  premiers  venus.  Les  critiques  (lui  sont 
rompus  par  une  longue  habitude  à  la  restitution  des  tex¬ 
tes  les  restituent  avec  une  dextérité,  une  sûreté  incom¬ 
parables  :  ceux  qui  se  livrent  exclusivement  à  la  critique 
de  provenance  ont  des  intuitions  que  d’autres  moins  en¬ 
traînés  dans  cette  spécialité  difficile  n’auraient  pas. 
Ainsi,  parmi  les  archivistes,  des  catégories  se  dessinent. 
De  même  que  dans  un  chantier,  il  n’y  a  aucun  intérêt  à 
ce  que  l’architecte  soit  en  même  temps  ouvrier,  et  tous 
les  ouvriers  n’ont  pas  les  mêmes  fonctions.  Mien  (|ue  la 
j^lupart  des  archivistes  ne  se  soient  pas  rigoureusement 
spécialisés  jusc|u’ici,  il  serait  facile  d’en  nommer  qui 
sont  des  ouvriers  en  catalogues  descrij)tifs  et  en  index, 
d’autres  qui  sont  plus  spécialement  surtout  des  criti¬ 
ques,  nettoyeurs,  restaurateurs  et  éditeurs  de  textes, 
d  autres  (jui  sont  surtout  des  fabricants  de  recueils.  Du 
moment  où  il  est  bien  convenu  que  les  divers  travaux 
d’archives  n’ont  de  valeur  qu’en  vue  des  résultats,  on  ne 
peut  pousser  trop  loin  la  division  du  travail  scientiti- 
que,  et  l’avancement  des  sciences  historiques  est  corré¬ 
latif  à  la  spécialisation  de  plus  en  plus  étroite  des  tra¬ 
vailleurs.  S’il  était  ])Ossible  naguère  (pie  le  même  hom¬ 
me  se  livrât  successivement  à  toutes  les  opérations  his- 
toricjues,  c’est  que  le  public  comjiétent  n’avait  pas  de 
grandes  exigences  ;  on  réclame  aujourd’hui  de  ceux  qui 
s’occtqient  de  recueillir  et  de  criticpier  les  documents 
des  soins  minutieux,  une  perfection  absolue,  qui  suppo¬ 
sent  une  habilité  vraiment  professionnelle.  On  a  le  sen- 
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timent  que  la  connaissance  du  passé  ne  peut  plus  s’ac¬ 
quérir  que  grâce  à  des  enquêtes  extrêmement  étendues 
et  à  des  analyses  extrêmement  approfondies  dont  seuls 
des  spécialistes  sont  capables.  Il  importe  seulement  que 
chacun  embrasse  en  connaissance  de  cause  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  l’intérêt  général  la  spécialité  qui 
lui  convient  le  mieux. 


VI 


Celui  qui  posséderait  cette  culture  indispensable 
pourrait  être  un  très  mauvais  archiviste.  C’est  que  poul¬ 
ies  travaux  d’archives,  il  y  a  des  dispositions  naturelles 
qui  habilitent  et  des  défauts  qui  disqualifient. 

La  condition  primordiale  pour  bien  faire  les  tra¬ 
vaux  d’archives,  c’est  de  s’y  plaire.  Or  les  hommes  qui 
ont  reçu  des  dons  exceptionnels  de  poètes  et  de  pen¬ 
seurs,  en  un  mot  de  créateurs,  s’accommodent  assez  mal 
des  petites  besognes  techniques  de  l’archivistique  ;  ils 
se  gardent  bien  de  les  dédaigner,  ils  les  honorent  au 
contraire  s’ils  sont  clairvoyants,  mais  ils  ne  s’y  livrent 
guère.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  s’y  plaire  pour  réussir 
dans  les  travaux  d’archives.  Des  qualités  sont  nécessai¬ 
res  auxquelles  la  volonté  ne  supplée  pas.  Quelles  qua¬ 
lités  ?  Ceux  qui  se  sont  posé  cette  question  ont  répon¬ 
du  vaguement  ;  des  qualités  plutôt  morales  qu’intellec¬ 
tuelles,  la  patience,  la  probité  de  l’esprit.  Ne  serait-il 
pas  possible  de  préciser  davantage  ?  (1). 

Des  jeunes  gens  qui  n’éprouvent  pour  ce  genre  de 
travaux  aucune  répugnance  a  priori,  ou  même  qui  se¬ 
raient  disposés  à  les  préférer  en  sont,  c’est  un  fait  d’ex¬ 
périence,  totalement  incapables.  La  chose  n’aurait  rien 
d’embarrassant  s’ils  étaient  par  ailleurs  atteints  de  dé¬ 
bilité  intellectuelle  ou  s’ils  n’avaient  jamais  subi  d’ap¬ 
prentissage  technique.  Mais  il  s’agit  d’hommes  intelli¬ 
gents  et  instruits,  plus  intelligents  parfois  que  d’autres. 
Ce  sont  ceux  dont  on  entend  dire  :  “Il  travaille  mal,  il 
a  le  génie  de  l’inexactitude’’.  Leurs  catalogues,  leurs 
éditions,  leurs  recueils,  leurs  monographies  fourmillent 


(1)  Ch.  V.  Langlois  et  Ch.  Seignobos,  loc,  cit.  pp.  98-117. 
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d’imperfections  et  n’inspirent  point  de  sécurité  ;  quoi 
qu’ils  fassent,  ils  n’arrivent  jamais  même  à  un  degré  de 
correction  honorable.  Tout  le  monde  commet  des  er¬ 
reurs  par  légèreté,  par  inadvertance  ;  ce  qui  est  anor¬ 
mal,  c’est  d’en  commettre  beaucoup,  constamment,  mal¬ 
gré  l’effort  le  plus  persévérant  pour  être  exact.  Quoi 
qu’il  en  soit,  l’homme  le  plus  sain,  le  mieux  équilibré  est 
exposé  à  gâcher  les  travaux  d’archives  les  plus  simples, 
s’il  n’y  consacre  pas  le  temps  nécessaire.  La  précipita¬ 
tion  est,  en  ces  matières,  une  source  d’erreurs  sans  nom¬ 
bre.  On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  la  vertu  cardinale 
de  l’archiviste  c’est  la  patience. 

Ne  pas  travailler  trop  vite,  s’abstenir  plutôt  que  de 
bâcler,  ces  préceptes  sont  faciles  â  énoncer,  mais  il  faut 
pour  y  conformer  sa  conduite  un  tempérament  rassis. 
Les  gens  nerveux,  agités,  toujours  pressés  d’en  finir  et 
de  varier  leurs  entreprises,  désireux  d’éblouir  et  de  fai¬ 
re  sensation  peuvent  trouver  à  s’employer  honorable¬ 
ment  dans  d’autres  carrières  ;  dans  celle  de  l’archivisti- 
que,  ils  sont  condamnés  à  entasser  des  œuvres  provisoi¬ 
res,  quelquefois  plus  nuisibles  qu’utiles  et  qui  leur  atti¬ 
reront  tôt  ou  tard  des  ennuis.  Le  véritable  archiviste 
est  de  sang  froid,  réservé,  circonspect  ;  il  ne  se  hâte  ja¬ 
mais.  A  quoi  bon  se  hâter  ?  L’important  est  que  ce  que 
l’on  fait  soit  solide  et  définitif.  Mieux  vaut  passer  dix 
ans  à  établir  le  meilleur  texte  possible  d’un  document 
corrompu  que  d’imprimer  dans  le  même  temps  des  vo¬ 
lumes  d’inédits  médiocrement  corrects. 

Quelle  que  soit  la  spécialité  qu’il  choisit,  l’archivis¬ 
te  doit  avoir  de  la  prudence,  une  force  singulière  d’at¬ 
tention  et  de  volonté,  une  tournure  d’esprit  spéculative, 
un  désintéressement  complet  et  peu  de  goût  pour  l’ac¬ 
tion,  car  il  doit  avoir  pris  son  parti  de  travailler  en  vue 
de  résultats  lointains  et  presque  toujours  pour  autrui. 
Pour  les  besognes  de  description  et  de  compilation,  in¬ 
ventaires,  catalogues,  recueils,  l’instinct  du  collection¬ 
neur,  un  appétit  de  travail  exceptionnel,  des  qualités 
d’ordre,  d’activité  et  de  persévérance  sont  absolument 
indispensables. 
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Telles  sont  les  dispositions  requises.  Les  travaux 
d’archives  sont  si  amers  j)our  les  sujets  qui  n’ont  pas  ces 
dispositions  et  dans  ce  cas  les  résultats  obtenus  sont  si 
peu  en  rapport  avec  le  temps  dépensé  que  l’on  ne  sau¬ 
rait  s  assurer  avec  trop  de  soin  de  ses  aptitudes  avant 
de  les  entreprendre.  On  dit  parfois  que  ces  travaux  ont 
sur  les  autres  travaux  historiques  cet  avantage  qu’ils 
sont  à  la  portée  des  médiocres  et  que  les  intelligences  les 
plus  modestes  pourvu  qu’elles  aient  été  convenablement 
dressées  y  trouvent  à  s’employer.  ‘Tl  est  vrai  que  des 
esprits  sans  vigueur,  remarque  Ch.  V.  Langlois,  peu¬ 
vent  être  utilisés  pour  ces  travaux,  mais  encore  faut-il 
qu’ils  aient  des  qualités  spéciales.  L’erreur  est  de  croi¬ 
re  qu’avec  de  la  bonne  volonté  et  un  dressage  ad  hoc 
tout  le  monde  sans  exception  est  propre  aux  travaux 
d’archives.  Parmi  ceux  qui  sont  incapables  comme  par¬ 
mi  ceux  qui  y  sont  propres,  il  y  a  des  hommes  intelli¬ 
gents  et  des  sots”. 


VII 

Le  passé  n’est  connaissable  que  par  les  traces  qui 
en  subsistent.  Ces  traces  se  présentent  généralement 
sous  forme  de  textes.  Ces  textes  sont  d’ordinaire  dis¬ 
persés.  Pour  que  ce  qui  peut  être  connu  du  passé  le 
soit,  il  faut  donc  en  premier  lieu,  rechercher  et  grouper 
les  textes  qui  sont  dispersés.  De  là  d’immenses  tra¬ 
vaux  en  perspective  et  qu’il  est  nécessaire  de  faire,  en 
sorte  que  T’exploration  des  dépôts  de  documents  soit 
rendue  aussi  aisée  que  possible.  La  méthode  exige  que, 
pour  écrire  l’histoire,  on  ne  se  contente  point  de  quel¬ 
ques  renseignements,  des  renseignements  qu’on  a  sous 
la  main,  elle  exige  qu’on  épuise  préalablement  toutes  les 
sources  accessibles  sans  exception.  Il  est  donc  d’une 
importance  majeure  que  ceux  qui  étudient  l’histoire  d’a¬ 
près  les  sources  soient  en  mesure  d’utiliser  toutes  les 
sources  :  il  faut  que  ce  devoir  qui  leur  est  imposé  par  la 
méthode,  dont  la  trangression,  jusqu’ici  inévitable,  a  eu 
déjà  pour  la  science  historique  des  conséquences  si  gra¬ 
ves,  leur  soit  facilité  dans  la  pratique.  Il  faut  qu’ils  sa- 
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chent  où  sont  les  documents  et  qu’ils  puissent  les  consul¬ 
ter  aisément. 

Il  est  donc  désirable  que  les  dépôts  de  documents 
(archives,  bibliothèques,  musées)  ne  soient  pas  trop 
nombreux.  Les  avantages  pour  les  travailleurs  de  la 
centralisation  des  documents  sont  évidents.  Mais  cela 
ne  suffit  pas.  Tant  que  les  documents  que  renferment 
les  dépôts  et  les  fonds  ne  seront  pas  inventoriés  ils  se¬ 
ront  vraiment  comme  s’ils  n’étaient  pas  pour  les  tra¬ 
vailleurs  qui  n’ont  point  le  loisir  de  dépouiller  eux- 
mêmes,  d’un  bout  à  l’autre,  ces  dépôts  et  ces  fonds.  Et 
puis,  les  fonctionnaires  chargés  d’administrer  les  dé¬ 
pôts  de  documents  n’ont  pas  toujours  eu  toute  la  compé¬ 
tence , désirable,  et  surtout  n’ont  pas  montré  autant  de 
zèle  qu’ils  en  montrent  maintenant  pour  en  faire  con- 
naaître  les  ressources  par  des  inventaires  corrects.  Dres¬ 
ser  des  inventaires  à  la  fois  très  exacts  et  très  sommai¬ 
res  est  une  besogne  pénible,  sans  joie  comme  sans  ré¬ 
compense.  Plus  d’un,  vivant,  à  cause  de  ses  fonctions, 
au  milieu  des  documents,  libre  de  les  consulter  à  toute 
heure,  beaucoup  mieux  placé  que  le  public,  en  l’absence 
de  tout  inventaire,  pour  faire  des  dépouillements,  et, 
au  cours  de  ces  dépouillements,  des  découvertes,  plus 
d’un  a  préféré  travailler  pour  lui  plutôt  que  pour  autrui 
et  fait  passer  la  fastidieuse  rédaction  d’un  catalogue 
après  ses  recherches  personnelles.  L’avancement  de  l’in¬ 
ventaire  général  des  documents  historiques  en  a  été  sans 
doute  retardé.  Il  s’est  trouvé  que  ceux-là  précisément 
étaient  le  mieux  en  mesure  de  se  passer  d’inventaire 
dont  le  devoir  professionnel  était  d’en  faire. 

L’heuristique  ne  sera  donc  rendue  facile  que  le  jour 
où  de  bons  inventaires  descriptifs  de  tous  les  dépôts  de 
documents  auront  été  dressés,  où  ces  inventaires  auront 
été  munis  de  tables  et  où  des  répertoires  généraux  en 
auront  été  faits,  et  quand  il  sera  possible  de  consulter 
quelque  part  la  collection  complète  de  tous  ces  inven¬ 
taires  et  de  leur  index. 

Il  faut  certes  louer  le  gouvernement  de  l’initiative 
qu’il  a  prise  de  faire  transcrire  et  inventorier  méthodi¬ 
quement  les  documents  qui  touchent  à  notre  histoire.  Il 
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faut  aussi  que  les  pouvoirs  publics  comprennent  qu’ils 
doivent  réagir  contre  la  routine  invétérée  qui  leur  fait 
donner  en  guise  de  retraite,  des  places,  souvent  des  si¬ 
nécures,  à  des  littérateurs,  à  des  romanciers,  ou  des  cri¬ 
tiques  :  coutume  fâcheuse,  qui  tient  compte,  ni  des  con¬ 
naissances  professionnelles,  ni  du  service  actif  qu’exige 
la  bonne  administration  des  archives  de  l’Etat.  Il  est 
nécessaire^  d’exiger  des  fonctionnaires  appelés  à  faire 
partie  de  1  administration  de  ces  établissements  non  seu¬ 
lement  une  culture  générale,  scientifique  ou  littéraire, 
mais  encore  une  instruction  technique  embrassant  à  la 
fois  la  science  des  archives  et  la  pratique  professionnel¬ 
le.  Il  est  désirable  que  le  personnel  de  nos  archives  soit 
évidemment  composé  en  grande  partie  d’archivistes  et 
de  bibliothécaires  de  profession,  mais  aussi  de  travail¬ 
leurs  libies  qui  ont  une  vocation  decidee  pour  la  fabrica¬ 
tion  des  catalogues  et  des  tables  de  catalogues.  Ces  tra¬ 
vailleurs  sont  plus  nombreux  qu’on  serait  porté  à  le 
cioire  au  premier  abord.  Non  pas  que  cataloguer  soit 
facile  .  cela  exige  de  la  patience,  l’attention  la  plus  scru¬ 
puleuse  et  1  érudition  la  plus  variée  ■  mais  beaucoup 
d  esprits  se  plaisent  à  des  besognes  qui  comme  celles-là 
sont  à  la  fois  orécises,  susceptibles  d’être  faites  d’une 
manière  achevée  et  manifestement  utiles.  Dans  la  gran¬ 
de  famille  si  différenciée  de  ceux  qui  travaillent  au  pro¬ 
grès  des  études  historiques,  les  faiseurs  de  catalogues 
descriptifs  forment  une  section  à  part.  Les  progrès  de 
l’histoire  leur  sont  dus  en  grande  partie. 

L’ensemble  des  opérations  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire  constitue  le  domaine  de  l’érudition.  Inutile  d’in¬ 
sister  bien  longuement  sur  son  importance.  L’érudi¬ 
tion  est  la  pierre  angulaire  de  l’histoire.  Sans  ce  fon- 
dement,  il  n  est  plus  permis  aujourd’hui  de  construire 
1  édifice.  Nous  n’en  sommes  plus  aux  vastes  systèmes 
ni  aux  synthèses  rapides  ;  nous  en  connaissons  trop  la 
fragilité.  Des  manuscrits  patiemment  déchiffrés  et  ré¬ 
tablis  dans  leur  intégrité  première,  des  documents  re¬ 
cueillis,  classes,  analyses,  comparés  les  uns  aux  autres, 
un  souci  minutieux  du  détail  et  des  monographies,  une 
immense  compilation  de  fiches  et  un  amas  prodigieux; 
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de  petits  faits,  voilà  le  travail  préliminaire  de  toute  œu¬ 
vre  durable.  Aucun  n’est  plus  ingrat  :  je  n’en  sais  pas 
de  plus  passionnant.  “Il  faut  avoir  longtemps  vécu  dans 
les  archives  pour  en  comprendre  tout  le  charme.  Rien 
de  plus  vivant  que  ces  nécropoles.  Mutilés,  à  demi  ef¬ 
facés,  couverts  de  poussière,  nos  vieux  textes  ressem¬ 
blent  à  des  corps  lumineux,  enfouis  dans  le  sol,  qui  gar¬ 
dent  leur  rayonnement.  On  les  croit  morts  ;  iis  dor¬ 
ment.  Que  faut-il  pour  les  éveiller  ?  Un  regard  du  jour 
et  des  yeux.  Sous  cette  double  clarté,  ils  se  colorent, 
palpitent,  ils  parlent.  Ce  sont  les  témoins  du  passé,  qui, 
l’un  après  l’autre,  déposent  devant  nous.  Rois,  clercs, 
magistrats,  administrateurs,  hommes  de  guerre,  chro¬ 
niqueurs,  poètes,  practiciens,  notaires,  greffiers,^  comp¬ 
tables,  les  voici,  dans  la  diversité  de  leur  fonction,  _  de 
leur  caractère,  de  leur  témoignage.  Pêle-mêle  ils  jet¬ 
tent  à  nos  pieds  tout  ce  qu’ils  savent  ;  celui-ci  un  fait, 
cet  autre,  un  chiffre  ;  ici,' un  plaidoyer,  une  enquête  ou 
une  sentence,  ailleurs  un  inventaire  ou  un  mémoire. 
Beaucoup  se  répètent  ;  ne  nous  lassons  pas  de  les  en¬ 
tendre.  Quelques-uns  se  contredisent  :  à  nous  de  les 
concilier.  N’ajoutons  pas  surtout  a  leur  silence.  Dans 
ce  défilé  interminable  et  parfois  monotone,  rien  ne  doit 
être  perdu,  rien  ne  doit  être  altéré  de  leur  parole.  Ecou¬ 
tons  seulement  ;  à  mesure  qu’ils  passent,  ils  déchirent 
un  peu  de  cette  ombre  dont  ils  sortent  eux-mêmes.  Et 
voici  que  lentement  se  précise,  se  condense  tout  ce  passé 
qu’ils  évoquent.  Une  génération  se  lève,  dans  ses  con¬ 
tours  et  son  cadre,  avec  ses  lois  et  ses  mœuis,  ses  insti¬ 
tutions  et  ses  croyances,  ce  frémissement  d’hommes  qui 
ont  pensé,  travaillé,  agi  comme  nous,  toute  une  société 
qu’on  croyait  éteinte,  rappelée  à  1  être,  et  en  y  entrant  à 
notre  tour,  il  semble  que  nous  n’ayons  jamais  cessé  d’en 
faire  partie,  ou  que  quelque  merveilleux  enchantement 
nous  ramène,  comme  à  la  réalité  vivante,  au  cœur  mê¬ 
me  de  cet  âge  disparu”.  (1) 


(1)  Imbart  de  la  Tour  :  Questions  d’histoire,  préface,  p.  VIII. 
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MATÉRIAUX  DE  L’fflSTOIRE 

CHOIX  ET  CRITIQUE 

PAR 

M.  l’abbé  H.  A.  Scott,  M.  S.  R.  C., 

Curé  de  Ste-Foy. 


“L’étude  de  l’Histoire  est  non  seulement  intéressante, 
elle  est  nécessaire.’’  Balmès  {Art  d’arriver  au  vrai). 


Emploi  des  matériaux  de  l’Histoire,  voilà  ce  que  le 
P^o§^ranime  confie  a  ma  sollicitude.  Quel  est  exacte¬ 
ment  ce  coupon  ?  Une  autre  version  porte  ;  Matériaux 
historiques  ;  choix,  triage.  C’est  moins  vague.  Evidem¬ 
ment  il  ne  s  agit  pas  d’un  traité  de  composition  littérai¬ 
re  ;  cela  irait  mieux  à  un  professeur  de  rhétorique  qu’à 
un  dilettante  de  l’histoire  du  Canada.  Reste  donc  à  étu¬ 
dier  les  matériaux  qui  servent  à  écrire  l’Histoire,  à  en 
faire  le  triage  ou  la  critique. 

Le  poète  crée  son  sujet  ou  du  moins  le  pétrit  com¬ 
me  bon  lui  semble  sans  qu’on  songe  à  lui  en  faire  de  re¬ 
proches,^  pourvu  que  son  œuvre  soit  grande  et  belle, 
qu’elle  élève  l’intelligence  et  touche  le  cœur.  L’Histoi¬ 
re  n’est  pas  une  création,  elle  est  une  résurrection.  Faire 
revivre  le  passé,  peindre  les  temps  évanouis,  les  événe¬ 
ments,  les  hommes  disparus,  les  remettre  sous  nos  yeux, 
telle  est  la  tâche  de  l’historien.  L’on  comprend  qu’elle 
n’est  pas  facile. 

Etre  exact,  voilà  la  première  règle,  prendre  tous  les 
moyens  de  s’informer  d’une  façon  complète  et  sûre,  voi¬ 
la  le  premier  devoir  de  celui  qui  veut  mériter  le  nom 
d’historien. 

Les  histoires,  purs  objets  d’art,  à  la  manière  de 
l’abbé  de  V^ertot,  si  elles  peuvent  encore  amuser  les 
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oisifs  (au  même  titre  que  les  romans),  laissent  parfaite¬ 
ment  froids  les  gens  sérieux  qui  lisent  pour  s’instruire. 
Non  que  l’art  doive  être  étranger  à  l’histoire.  Mais  il 
n’est  qu’un  accessoire,  une  parure  ;  il  doit  orner  un  être 
vivant,  non  un  simple  mannequin. 

Et  voilà  pourquoi,  aujourd’hui,  quand  on  étudie 
une  œuvre  historique,  on  exige  que  1  auteur  fasse  cori- 
naître  ses  sources,  donne  une  bibliographie,  des  réfé¬ 
rences.  Tant  vaut  la  documentation,  tant  vaut  1  œu\  re, 
et  si,  à  la  richesse  du  fond,  elle  joint  l’élégance  de  la 
forme,  elle  a  droit  à  tous  les  suffrages. 

Y  a-t-il  des  méthodes  efficaces  pour  atteindre  ce 
but  et  donner  à  ses  récits,  sinon  la  certitude  absolue 
(impossible  en  ces  matières)  du  moins  cette  certitude 
morale  que  tout  bon  esprit  exige  et  dont  il  sait  se  con¬ 
tenter  ?  .  ,  .  ^ 

C’est  ce  que  nous  allons  voir  en  étudiant  les  maté¬ 
riaux  qui  entrent  dans  le  composition  de  l’histoire  et  les 
règles  qui  en  assurent  la  juste  mise  en  œuvre. 

Comme  le  dicton  :  Magistcr  dixit  n’a  plus  cours,  et 
que  d’ailleurs  je  ne  me  reconnais  aucun  droit  au  titre  de 
maître,  je  m’appuierai,  pour  la  partie  technique  de  ce 
travail,  sur  des  écrivains  spécialistes,  dont  l’autorité  est 
universellement  admise  (1). 

I 

Les  sources  historiques  se  partagent  en  trois  clas¬ 
ses  : 

lo — Les  traditions  qui,  transmises  d’abord  de  vive 
voix,  se  sont  ensuite  fixées  dans  les  cérémonies,  les  cou¬ 
tumes,  les  institutions,  d’où  elles  ont  passé  dans  le  récit 
des  historiens  ; 

2o — Les  monuments,  temples,  palais,  tombeaux,  ob¬ 
jets  divers,  d’art  ou  d’utilité,  en  usage  chez  les  peuples 
disparus  ; 

(1)  J’indique  ici  les  principaux:  le  P.  Ohs  de  Smedt,  S.  ,7.  bollandis- 
le  Principes  de  la  Critique  Historique,  Paris,  1883,  et  aussi  Etudes  Reli¬ 
gieuses,  1869,  1870;  Introductio  in  Hist.  Eccl.  critice  tractandam,  Louvain 
1876'  Jean  Moeller,  professeur  d’histoire  ù  l’université  de  Louvain  :Traité 
des  études  historiques,  Paris.  Thorin,  1892:  Balmès,  Art  d’arriver  au  vrai, 
traduction  Manec,  isèmc  édition,  Paris,  1903  etc,  etc . 
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— Les  relations  écrites,  inscriptions,  chartes,  an¬ 
nales  et  chroniques,  histoires  proprement  dites,  mémoi¬ 
res  personnels,  journaux  et  revues.  Si  ces  relations  sont 
contemporaines,  ou  du  moins  rapprochées  des  événe¬ 
ments  qu  elles  rapportent,  elles  sont  considérées  comme 
des  sources  originales  ;  si  elles  sont  d’un  temps  posté- 
lieur,  ce  sont  des  sources  derivees  ou  de  seconde  main 
(1). 

Chacune^  de  ces  sources  de  renseignements  est  sou¬ 
mise  des  règles  dont  l’observation  permet  d’y  puiser 
avec  sécurité,  du  moins  sans  grave  danger  d’erreur. 

Mais,  avant  de  les  donner,  l’auteur  que  je  cite  en  ce 
moment  (2)  pose  quatre  principes  généraux  qui  em¬ 
brassent  tous  les  documents  historiques.  Les  voici  à  peu 
près  textuellement  : 

lo — Il  faut  rejeter  tout  fait  contraire  à  la  nature 
physique.  Toutefois  l’écrivain,  qui  est  un  excellent  ca¬ 
tholique,  fait  immédiatement  remarquer  qu’il  n’exclut 
pas  pour  cela  le  miracle  qui  est  un  fait  surnaturel,  mais 
non  contre  nature. 

2o — On  ne  peut  accorder  de  confiance  aux  récits 
qui  renferment  des  contradictions,  à  ceux  où  le  texte  ne 
s’accorde  pas  avec  le  contexte  ;  ni  aux  récits,  qui  con¬ 
tiennent  des  détails  invraisemblables,  romanesques,  poé¬ 
tiques. 

3o — En  cas  de  contradiction  dans  les  relations  écri¬ 
tes,  il  faut  décider  plutôt  d’après  la  valeur  des  témoins 
que  d’après  leur  nombre.  Un  seul  témoignage  vaut  par¬ 
fois  plus  de  vingt  autres  qui  se  répètent  les  uns  les  au¬ 
tres  :  Imitatores,  scrvum  pecus,  comme  disait  Horace. 

4o — Le  silence  d’un  témoin  sur  un  événement  con¬ 
temporain  n’a  qu’une  valeur  relative  qui  dépend  du  ca¬ 
ractère  du  témoin,  de  son  exactitude,  du  degré  de  con¬ 
naissance  qu’il  pouvait  avoir  du  fait  dont  il  ne  parle  pas. 

Cette  règle  est  d’une  grande  importance.  Elle  a 
trait  à  ce  fameux  argument  négatif  dont  on  a  tant  usé 
et  abusé.  Je  crois  qu’il  faut  la  préciser  davantage. 

(1)  Cîeci  est  emprunté  textuellement  (ou  presque)  au  Traité  des  étu¬ 
des  historiques,  pp.  8,  î). 

(2)  Moeller,  op.  eit. 
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Pour  pouvoir  conclure  avec  une  vraie  exactitude 
morale  qu’un  fait  n’a  pas  existé,  parce  qu’un  auteur  con¬ 
temporain  n’en  parle  pas,  ce  n’est  pas  assez,  me  sem¬ 
ble-t-il,  que  l’écrivain  ait  pu,  ou  même  dû,  le  connaître. 
Il  faut  de  plus  qu’il  ait  dû  en  parler,  parce  que  ce  fait  ca¬ 
drait  bien  avec  la  nature  de  son  récit  et  qu’il  était  de  son 
intérêt  de  ne  le  pas  omettre.  Le  P.  de  Smedt  se  sert  de 
l’argument  négatif,  entendu  de  cette  manière,  contre  la 
fameuse  Pragmatique  Sanction  où  S.  Louis  aurait  con¬ 
sidérablement  limité,  en  France,  les  droits  du  Saint- 
Siège.  Un  document  public  de  cette  importance — et  qui 
favorisait  si  bien  l’opposition  contre  Rome — ,  aurait-il 
pu  échapper  aux  recherches  des  légistes  de  Philippe-le- 
Bel,  être  ignoré  des  conciles  gallicans  du  XlVème  siè¬ 
cle  ?  N’y  auraient-ils  pas  pris  des  armes  de  trempe  ex¬ 
cellente,  les  uns  contre  Boniface  VIII,  les  autres  contre 
la  cour  d’Avignon  ? 

Mais  si  le  fait  ne  s’adapte  pas  bien  au  dessein  de 
l’auteur,  ou  n’a  pas  pour  lui  un  intérêt  particulier,  ou  n’a 
pas  besoin  de  mention  spéciale  parce  qu’il  est  d’usage 
ordinaire,  l’omettre  dans  un  récit,  ne  prouve  rien  contre 
sa  réalité.  Dans  mon  étude  sur  nos  vieux  historiogra¬ 
phes,  présentée  en  1922  à  la  Société  Royale,  je  crois 
avoir  démontré  que  l’argument  négatif  invoqué  par 
quelques-uns  de  nos  écrivains  contre  la  présence  de  prê¬ 
tres  dans  les  équipages  de  Jacques-Cartier,  n’a,  pour  les 
raisons  que  je  viens  d’exposer,  absolument  aucune  va¬ 
leur.  Jointe  à  la  mise  en  évidence  d’une  circonstance 
peu  remarquée  jusqu’ici,  mais  qui  ne  manque  pas  de 
poids  quand  on  la  rapproche  des  règles  de  l’Eglise,  en 
ce  temps-là,  sur  la  célébration  de  la  messe  en  mer,  cette 
argumentation  semble  avoir  satisfait  M.  Georges 
Goyau.  Il  me  fait  en  effet  l’honneur  d’écrire  :  “La  pré¬ 
sence  effective  d’aumôniers  dans  l’équipage  de  Jacques- 
Cartier  a  été  confirmée  par  (l’abbé)  H. -A.  Scott,  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  Royale  du  Canada.  (1) 


(1)  Voir  Les  Origines  religieuses  du  Canada;  Rfffrencos  du  Cli.  1.  p. 
250,  note  5  (Sème  édition)  V.  Mem.  Soc.  Roy.  Illème  série,  XVI,  1922, 

pp.  69-74- 


135 


II 

Ces  règles  générales  posées,  des  trois  classes  de 
sources  historiques  dont  nous  avons  parlé,  les  deux  pre¬ 
mières  sont  de  grande  importance  surtout  pour  l’histoi¬ 
re  des  peuples  anciens. 

Les  deux  premiers  âges  du  monde,  l’âge  mythique 
et  l’âge  héroïque  n’ont  guère  d’autres  souvenirs  que  les 
traditions  orales  transmises  de  génération  en  généra¬ 
tion.  Les  temps  historiques  proprement  dits-,  la  Bible 
mise  à  part,  naturellement,  ne  commencent  qu’au 
VlIIème  siècle  avant  Jésus-Christ.  Et  encore,  même  à 
cette  époque,  les  trois  siècles  qui  précèdent  Hérodote  ne 
peuvent  fournir  qu’une  certitude  fort  relative.  (1) 

Par  tradition  on  entend  “tout  ce  qui  n’est  pas  cons- 
“taté  par  des  monuments  contemporains  ou  par  des  re- 
“lations  écrites  au  plus  tard  cent  ou  cent  cinquante  ans 
“après  l’événement.” 

Ainsi  la  définit  Moeller  (2)  et  il  nous  donne,  pour 
en  juger,  les  règles  suivantes  que  j’abrège  : 

lo — Il  faut  en  rejeter  tout  ce  qui  tient  du  prodige. 
Le  reste  peut  être  considéré  comme  probable  mais  non 
comme  certain. 

2o — La  répétition  de  la  même  histoire  extraordi¬ 
naire  â  différentes  époques  et  chez  différentes  nations, 
attribuée  à  différentes  personnes,  la  rend  suspecte  et 
invraisemblable.  Notre  auteur  en  donne  pour  exemple 
le  trait  fameux  dont  la  tradition  populaire  fait  honneur 
à  Guillaume  Tell. 

3o — Une  tradition  déjà  invraisemblable  en  elle- 
même  et  contredite  par  une  autre,  et  surtout  par  un  té¬ 
moignage  positif,  doit  être  rejetée,  bien  qu’on  y  puisse 
admettre  un  certain  fond  de  vérité. 

Le  P.  de  Smedt,  à  son  tour,  étudie  le  problème  des 
traditions  orales  :  (3) 

“Des  faits  se  présentent,  dit-il,  dont  on  n’a  pas  sur- 
“pris  la  trace  dans  aucun  écrit,  dans  aucun  monument 


(1)  Moeller,  op.  cit.  p.  10. 

(2)  Loco  cit. 

(3)  Op.  cit.  pp.  100-202. 
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“contemporain  ;  ils  sont  demeurés  ensevelis  pendant 
“des  siècles  dans  d’épaisses  ténèbres,  et  tout-à-coup, 
“après  un  si  long  intervalle,  on  les  voit  se  produire  avec 
“éclat  et  se  faire  accepter  comme  indubitables.  Des  mil- 
“liers  de  bouches  les  racontent  souvent  avec  force  dé- 
“tails  mais  sans  apporter  une  garantie  sérieuse  qui  per- 
“mette  de  s’assurer  de  la  fidélité  de  ces  récits.  On  dit 
“alors  que  ces  faits  nous  sont  révélés  par  la  tradition. 

“Quelle  confiance  mérite  ce  témoignage  ? 

Par  les  uns  ces  traditions  sont  célébrées  comme  les 
gardiennes  incorruptibles  de  la  vérité,  tandis  qu’elles 
sont  honnies  par  les  autres  comme  les  sources  de  toutes 
les  fables  enfantées  par  l’imagination  populaire. 

“/w  mcdio  virtus,  dit  sagement  le  savant  bollandis- 
te  :  “La  tradition  n’a  fait  à  la  science  ni  tout  le  bien  ni 
“tout  le  mal  qu’on  lui  a  attribué.’’ 

Et  alors,  après  avoir  soigneusement  distingué  la 
tradition  au  sens  théologique,  admise  par  l’Eglise,  dans 
de  certaines  conditions,  comme  un  critère  certain  de  vé¬ 
rité,  il  assimile  la  tradition  orale  purement  historique  à 
la  rumeur  populaire  qui  jette  aujourd’hui  à  tous  les 
échos  des  événements  réels  ou  supposés.  De  part  et 
d’autre,  même  multitude  de  témoins  inconnus,  même 
ignorance  sur  la  valeur  des  témoignages  primitifs,  mê¬ 
me  accord  sur  la  substance  des  faits,  même  désaccord 
sur  les  circonstances  et  les  détails,  même  tendance  à  les 
grossir,  même  amour  du  merveilleux.  Faut-il  tout  re¬ 
jeter  ?  En  mainte  occasion  la  rumeur  populaire  s’est 
trouvée  vraie.  Faut-il  tout  accepter  ?  En  mainte  occa¬ 
sion  elle  s’est  trouvée  fausse.  Un  homme  prudent  s’ef¬ 
forcera  de  se  renseigner  par  tous  les  moyens  à  sa  dispo¬ 
sition.  S’il  n’y  peut  réussir  parfaitement,  il  suspendra 
son  jugement,  pourra  admettre  le  fait  comme  probable 
sans  y  donner  une  complète  adhésion.  Ainsi  faut-il  en 
agir  à  l’égard  des  traditions  anciennes. 

Le  témoignage  des  monuments  est  beaucoup  plus 
sûr,  dès  qu’on  est  certain  qu’ils  sont  bien  authentiques 
et  de  l’époque  à  laquelle  on  les  attribue.  Aussi  quelle 
ardeur  n’a-t-on  pas  mise  au  dernier  siècle,  et  ne  déploie- 
t-on  pas  encore  de  nos  jours,  à  découvrir  et  à  étudier  ces 
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témoins  d’un  passé  vieux  de  trente  ou  quarante  siècles, 
et  à  en  déchiffrer  les  secrets  !  On  a  exploré  les  ruines 
des  grandes  villes  disparues  :  fouilles  de  Ninive  et  de 
Babylone,  de  Troie  et  de  Mycènes,  de  l’île  de  Crète  et 
de  Carthage,  pour  ne  rien  dire  de  Pompeï  si  connu  ;  re¬ 
cherches  dans  les  hypogées  égyptiens  et  les  catacombes 
romaines.  Et,  c’est  le  cas  de  le  dire,  les  pierres  ont  parlé— 
même  celles  qui  étaient  muettes — ,  elles  ont  agrandi  le 
domaine  déjà  si  vaste  de  l’histoire,  confirmé  non  seule¬ 
ment  mainte  assertion  des  Livres  Saints,  mais  même  les 
récits  réputés  légendaires  des  historiens  profanes,  ren¬ 
du  témoignage  à  la  haute  civilisation  et  au  développe¬ 
ment  des  arts,  atteints  par  les  peuples  antiques. 

Mais  tous  ces  monuments  n’étaient  pas  muets.  Plu¬ 
sieurs,  comme  les  fameux  marbres  d’Ancyre  ou  la  stèle 
de  Mésa,  portaient  de  précieuses  inscriptions  qui  les  rat¬ 
tachent  à  la  troisième  source  de  documents  historiques. 

III 

C’est  cette  troisième  source,  les  témoignages  écrits, 
qui  nous  intéresse  davantage  et  doit  nous  retenir  plus 
longtemps.  L’histoire  du  nouveau  monde  en  effet  ne 
plonge  pas  ses  racines  dans  la  nuit  de  temps  si  reculés, 
et,  sauf  pour  les  Incas  du  Pérou  et  les  Aztèques  de  l’A¬ 
mérique  Centrale,  les  traditions  antiques  et  les  monu¬ 
ments  n’y  tiennent  que  peu  ou  point  de  place.  Notre 
pays  en  particulier  ne  présente  aux  investigations  de 
l’historien  ni  temples,  ni  palais,  ni  tombeaux — on  ne  se¬ 
rait  donner  ce  nom  aux  lieux  de  sépulture  de  nos  sauva¬ 
ges — qui  puissent  l’éclairer  sur  le  passé  lointain.  Les  ra¬ 
ces  errantes  qui  l’ont  peuplé  primitivement  n’élevaient 
que  de  transitoires  demeures,  éphémères  comme  elles. 
Toutefois  leurs  traditions  naïves  n’ont  pas  laissé  d’ap¬ 
porter  leur  appoint  aux  croyances  fondamentales  de 
l’humanité,  comme  l’existence  d’un  grand  Esprit,  au¬ 
teur  et  maître  de  toutes  choses,  l’immortalité  de  l’âme. 
Les  règles  de  la  critique  ne  trouvent  guère  en  tout  cela 
leur  application. 
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Notre  histoire  nationale  compte  à  peine  quatre  siè¬ 
cles  et  l’on  peut  aflfirmer  sans  crainte  qu’elle  est  conte¬ 
nue  tout  entière  dans  les  documents  écrits.  Et  encore 
toutes  les  espèces  n’y  sont-elles  pas  représentées.  Mé¬ 
dailles  et  monnaies  par  exemple,  il  faut  le  dire  au  ris¬ 
que  d’indigner  les  numismates,  y  jouent  un  rôle  assez 
effacé,  et  les  inscriptions  sont  plutôt  rares.  On  ne  sau¬ 
rait  parer  de  ce  nom  grandiloquent  le  puéril  Chien  d'Or, 
dont  la  légende  a  tant  fait  dépenser  d’encre  et  donné  le 
jour  à  tant  de  fantaisies.  On  pourrait  le  passer  entière¬ 
ment  sous  silence  si,  parmi  ces  fantaisies,  ne  se  trouvait 
un  roman  où  la  société  de  la  fin  du  régime  français  en 
ce  pays  est  représentée  sous  des  couleurs  trop  factices  et 
parfois  injustes  (1). 

Ainsi,  pour  nous,  pièces  d’archives,  publiées  ou 
non,  relations  de  nos  vieux  historiographes,  historiens 
postérieurs,  d’autorité  et  de  valeur  reconnues,  voilà  où 
nous  pourrons  puiser  nos  renseignements.  De  sorte  que 
l’épigraphie,  l’archéologie,  la  numismatique  historique, 
la  paléographie  et  autres  sciences  auxiliatrices  de  l’His¬ 
toire,  si  elles  sont  indispensables  à  l’histoire  des  vieilles 
nations,  ne  le  sont  pas  chez  nous. 

Mais  le  champ  de  nos  explorations  reste  encore 
assez  vaste  et  l’on  peut  en  répéter  ce  que  La  Fontaine 
dit  de  la  fiction,  que  c’est .  .  . 

“un  pays  plein  de  terres  désertes.” 

“Tous  les  jours  nos  auteurs  y  font  des  découvertes.” 

Encore  faut-il  savoir  y  faire  des  recherches  et  s’y 
guider  d’après  des  principes  sûrs.  Tous  les  matériaux 
en  effet  n’y  doivent  pas  être  pris  au  titre  de  vingt-quatre 
carats. 

C’est  ce  qui  me  reste  à  étudier. 

IV 

Je  disais  en  commençant  que  le  premier  devoir  de 
l’historien  est  de  se  renseigner  d’une  manière  complète. 
Les  bonnes  intentions,  les  motifs  les  plus  nobles,  fût-ce 


(1)  Qu’AnRélique  des  Méloizes,  par,  exemple,  ait  été  légère  et  fri- 
Tole,  e.st-11  tolérable  qu’on  «n  ait  fait  l’étre  pervers  qui  y  est  réprésenté? 
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l’amour  de  l’Eglise,  fût-ce  le  patriotisme  le  plus  pur,  ne 
peuvent  l’en  dispenser.  Dans  l’épilogue  de  son  traité 
sur  les  ^‘Principes  de  la  critique  historique’' ,  le  P.  de 
Smedt  écrit  ces  lignes  fort  graves  :  “En  terminant  ce 
“travail,  nous  ne  devons  point  dissimuler  à  nos  lecteurs 
“certains  reproches  dont  il  a  été  l’objet.  .  On  lui  avait 
en  efifet  reproché  “de  s’attaquer  surtout  à  des  écrivains 
“catholiques  du  plus  pur  esprit  ;  de  chercher  dans  leurs 
“livres  ses  allusions  et  ses  exemples  lorsqu’il  était  ques- 
“tion  de  signaler  d’odieux  défauts.” 

“Nous  l’avouerons  donc  sans  détour,  continue -t-il, 
“oui,  nous  avons  visé  tout  spécialement  quelques  écri- 
“vains  catholiques.  Et  même,  ce  qui  nous  a  fait  entre- 
“prendre  notre  travail,  c’est  la  douleur,  l’indignation 
“qu’a  excitées  en  nous  le  succès  de  certains  ouvrages, 
“tels  que  VHistoirc  generale  de  l’Eglise  de  l’abbé  Dar- 
“ras  et  les  Erreurs  et  Mensonges  Historiques  de  Chs 
“Barthélemy,  dont  les  auteurs  semblaient  prétendre  ra- 
“cheter  par  le  bon  esprit  le  manque  d’étude  sérieuse  et 
“de  probité  scientifique.  Il  y  avait  là  pour  la  science 
“catholique  un  scandale  et  un  danger  qu’il  fallait  com- 
“battre  à  tout  prix.  A  nos  yeux  c’était  un  devoir  de 
“conscience ...” 

“Au  reste,  dit-il  un  peu  plus  loin,  les  sévérités  que 
“nous  avons  cru  pouvoir  nous  permettre .  ..  .  ont  été  ac- 
“centuées  avec  plus  d’énergie  encore  par  des  hommes 
“d’une  incontestable  compétence.” 

“M.  l’abbé  Ulysse  Chevalier  (1)  dans  les  Lettres 
“chrétiennes,  M.  l’abbé  Duchesne  (2)  dans  le  Bulletin 
“Critique  (3)  leur  ont  fait  entendre  des  paroles  autre- 
“ment  dures  ;  et  nous  lisons  dans  la  dernière  livraison 
“du  Bulletin,  que  M.  l’abbé  Douais  (4)  professeur  d’his- 
“toire  à  la  Faculté  Catholique  de  Toulouse,  dans  une 
“brochure  qu’il  vient  de  publier  sur  V Enseignement  de 
“l’histoire  ecclésiastique,  signale  “l’insuffisance  des 
“histoires  générales  de  Rohrbacher  et  de  Darras  qui, 


(1)  Plus  tard  chanoine. 

(2)  Plus  tard  Mgr  Duchesne,  directeur  de  l’Ecole  française  de  Rome. 

(3)  Publication  de  l’Institut  Catholique  de  Paris. 

(4)  Plus  tard  Mgr  Douais,  évêque  de  Beauvais,  si  je  ne  me  trompe. 
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“parce  qu’elles  furent  écrites  dans  un  sens  anti-gallican, 
“parurent  combler  toutes  les  lacunes,  mais  dont  le  suc- 
“cès  a  été  considéré  à  l’étranger  comme  la  preuve  la  plus 
“significative  de  la  décadence  des  études  historiques  au 
“sein  du  clergé  français.’’  (1) 

Tout  cela  était  en  Europe  d’une  éclatante  notorié¬ 
té,  mais  ici  la  science,  —  du  moins  il  y  a  quelques  an¬ 
nées — ,  marchait  à  pas  plus  lents.  Je  fis  toute  une  sen¬ 
sation,  pour  ne  pas  dire  pire,  en  rappelant  ces  apprécia¬ 
tions  dans  une  conférence  publique  à  l’Université  La¬ 
val.  Je  m’étais  en  outre  irrévérencieusement  permis  de 
qualifier  de  pamphlétaire  le  bruyant  continuateur  de  ces 
deux  grandes  histoires,  l’incommensurable  Mgr  Fèvre. 
Cela  me  valut,  de  la  part  de  l’irascible  prélat — averti  je 
ne  sais  comment — deux  lettres  chargées  de  foudres, 
heureusement  refroidis  par  huit  jours  de  voyage  sur 
mer.  Et  pourtant  quel  qualificatif  a  jamais  été  mieux 
mérité  ?  Pour  s’en  convaincre,  il  n’y  a  qu’à  lire  ce  qu’il 
écrit  de  notre  pays  et  de  notre  Eglise  dans  le  XVe  vo¬ 
lume  de  sa  continuation  de  Rohrbacher  et  dans  les  der¬ 
niers  de  sa  continuation  de  Darras,  (2) — (il  se  vante 
quelque  part  d’avoir  écrit  deux  cents  volumes  !  (3) — ), 
ses  attaques  violentes  contre  les  Sulpiciens  et  contre 
maint  évêque  de  France.  Il  nous  a,  d’ailleurs,  dans  cet 
ouvrage  et  en  d’autres,  initié  à  ses  méthodes.  Il  n’y  a 
qu’à  lever  les  épaules  et  à  passer. 

Ce  n’est  donc  pas  en  entassant  les  volumes  qu’on 
mérite  le  nom  d’historien.  Bossuet,  n’eût-il  pas  fait 
VHistoire  des  Variations,  l’est  bien  plus  que  ceux  que  je 
viens  de  nommer  par  son  seul  petit  Discours  sur  l’Histoi¬ 
re  universelle. 

Ce  qu’on  demande  à  l’historien  c’est  un  récit  bien 
enchaîné,  intéressant,  surtout  appuyé  de  si  bonnes  preu¬ 
ves  qu’il  ne  puisse  être  raisonnablement  contesté. 

Pour  ce  dernier  point,  les  règles  de  la  critique  his¬ 
torique  sont  indispensables.  Elles  n’ont  pas  toujours 

(1)  Op.  dt.  284-280. 

(2)  Vol.  44. 

(3)  C’e.st  dan.s  l’autobiographie  qu’il  se  consacre  à  lui-même,  yingt- 

huit  ou  vingt-neuf  pages!  -  Darras,  vol.  44,  pp.  408-437 . . 
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été  en  honneur.  C’est  au  dix-septième  siècle  que  le  cé¬ 
lèbre  bénédictin  Mabillon,  l’érudit  et  janséniste  Le  Nain 
de  Tillemont,  le  fougueux  docteur  en  Sorbonne,  Jean 
de  Launoy,  commencèrent  à  les  appliquer  à  l’examen 
des  anciens  textes.  Ce  dernier  y  mit  assez  d’ardeur 
pour  mériter  le  nom  de  Dénicheur  de  Saints.  Mais  déjà, 
en  Belgique,  avant  ces  savants  hommes,  le  jésuite  Bol- 
land,  avec  ses  premiers  et  plus  célèbres  collaborateurs, 
Henschenius  et  Papebroch,  avait  commencé  à  promener 
ce  flambeau  à  travers  les  légendes  des  saints.  Le  but 
de  ces  hommes  aussi  pieux  que  savants  était  de  débar¬ 
rasser  l’hagiographie  de  cette  végétation  de  légendes 
qui  l’avait  envahie  au  cours  des  âges.  De  là  cette  colos¬ 
sale  publication  arrivée  à  son  soixante-cinquième  in- 
folio  et  qui  se  continue  encore  (1).  Mais  cette  œuvre 
d’émondage,  absolument  nécessaire  pour  l’honneur  mê¬ 
me  de  l’Eglise,  ne  fut  pas  sans  soulever  de  violentes  op¬ 
positions.  Pourquoi  t  roubler  des  gens  qui  dormaient 
tranquilles  sur  l’oreiller  moelleux  de  légendes  plusieurs 
fois  séculaires  ?  Les  Bollandistes  continuèrent  leur 
œuvre  et  le  fruit  de  leurs  longs  et  pénibles  travaux  est 
aujourd’hui  acquis  à  la  science. 

Les  règles  qui  les  guidaient  étaient  l’expression 
même  du  bon  sens.  Ainsi,  ce  n’est  pas  tout  qu’on  vous 
présente  un  document.  Encore  faut-il  qu’il  soit  authen¬ 
tique.  Fausses  chartes  et  faux  diplômes,  fausses  lettres 
des  papes,  n’étaient  pas  rares  au  moyen  âge  non  plus 
que  les  vies  de  saints  fabriquées  de  toute  pièce.  Or,  dit 
Mgr  Duchesne,  “mieux  vaut  encore  l’absence  de  tout  do¬ 
cument  qu’un  faux  document,’’  (2)  parce  qu’alors  on 
peut  au  moins  trouver  une  certaine  probalité  dans  les 
traditions  orales.  Le  faux  document  détruit  toute  pro¬ 
babilité  parce  qu’on  peut  supposer  avec  raison  qu’il  est 
la  source  de  la  tradition. 


(1)  Sur  les  Bollandistes  on  lira  areo  autant  cl'intf'rôt  que  de  profit 
les  articles  du  P.  Delahaye,  S.  J.  dans  les  Etudes  Religieuses,  1919,  vol. 
168,  pp.  660,  ss;  vol.  159,  pp.  190,  ss;  692,  ss;  et  vol.  160,  pp.l63ss,  444 

i<S. 

(2)  A  propos  de  l’apostolat  de  S.  Madeleine  en  Provence.  Deux  gros 
volumes  de  documents  apocryphes,  publiés  par  M,  Faillon.  J’ai  l’avantage 
(?)  de  les  posséder. 
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Et  les  moyens  ne  manquent  pas,  grâce  à  ces  scien¬ 
ces  auxiliatrices  de  Thistoire,  qu’on  a  mentionnées  plus 
haut,  de  découvrir  si  une  pièce  est  bien  du  temps  et  de 
l’auteur  auxquels  on  les  attribue. 

Autre  règle  primordiale  non  moins  efficace  et  non 
moins  juste  :  Entre  les  témoignages  il  faut  préférer 
ceux  qui  sont  contemporains  des  événements, — qu’il  s’a¬ 
gisse  de  manuscrits  ou  de  relations  imprimées. 

Le  principe  est  général  et  suppose  que  le  témoin  a 
été  bien  placé  pour  être  informé  exactement  et  qu’il  ne 
veut  pas  tromper. 

Aussi  Balmès  le  précise-t-il  au  moyen  de  quelques 
règles  secondaires  dont  le  simple  énoncé  fait  voir  la 

justesse.  (1)  ,  ,  , 

lo — “Toutes  choses  égales,  on  devra,  dit-il,  préfé¬ 
rer  un  témoin  oculaire”.  Il  compare  les  récits  transmis 
de  bouche  en  bouche  à  l’eau  du  torrent  qui  entraîne  un 
peu — ou  même  beaucoup — du  sable  et  de  la  terre  qui 
forment  ses  rives. 

2o — “Parmi  les  témoins  oculaires,  ajoute-t-il,  choi- 
“sissez,  si  d’ailleurs  il  y  a  égalité  pour  le  reste,  celui  qui 
“n’a  point  de  part  à  l’événement  ou  qui  n’y  a  rien  perdu, 
“rien  gagné.” 

L’importance  de  cette  observation  saute  aux  yeux. 
On  doit  choisir  un  témoin  désintéressé  parce  que  l’inté¬ 
rêt  peut  voiler  le  regard,  mettre  obstacle  à  l’impartiali¬ 
té  de  l’appréciation.  Mais  il  n’y  a  pas  que  l’intérêt  per¬ 
sonnel  qui  puisse  produire  un  pareil  effet.  L’amour,  la 
haine,  le  dépit,  l’ambition,  la  crainte,  toutes  les  passions 
peuvent  égarer  le  jugement.  J’ai  dit  plus  haut,  même  le 
patriotisme  ! 

Quant  à  l’honnêteté  et  à  la  bonne  foi  du  témoin,  le 
même  philosophe  nous  donne,  pour  nous  en  assurer,  ce 
sage  conseil  : 

“Avant  de  lire  une  histoire,  étudiez  la  vie  de  l’his- 
“torien.  Voulez-vous  avoir  la  clef  de  ses  déclarations 
“ou  de  ses  réticences  ?  Voulez-vous  savoir  pourquoi  sur 
“telles  scènes  il  passe  un  pinceau  si  léger,  tandis  qu’il 
“charge  certains  tableaux  des  plus  noires  couleurs  ? 


(1)  Op.  clt.  p.  83. 
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Cherchez  dans  ses  vertus  ou  dans  ses  vices,  dans  sa  po¬ 
sition  particulière,  dans  l’esprit  de  son  temps,  dans  les 

patrie,  le  plus  souvent  tout  est 

‘la.”  (  1  ) 


Pour  qu’un  ouvrage  historique  inspire  la  confian¬ 
ce,  évidemrnent  il  ne  faut  pas  que  l’auteur  en  professe 

principes  de  Voltaire  écrivant  à  son 
arm  Thiériot  :  “Le  mensonge  n’est  un  vice  que  quand 
^  il  fait  du  mal  :  c’est  une  très  grande  vertu  quand  il  fait 
”du  bien.  Soyez  donc  plus  vertueux  que  jamais.  Il  faut 
mentir  comme  un  diable,  non  pas  timidement,  non  pas 
“pour  un  temps,  mais  hardiment  et  toujours,  .  .  Men¬ 
tez,  mes  amis,  mentez,  je  vous  le  rendrai  dans  l’occa- 
“sion.”  (2) 

Notre  auteur  nous  dit  encore  (3)  :  “Les  écrits  ano- 
“nymes  méritent  peu  de  confiance.”  C’est  une  conséquen¬ 
ce  de  la  règle  précédente.  Comment  croire  à  la  véracité 
d’un  homme  qui  se  masque  ?  Ce  peut  être  un  modeste  ; 
c’est  plus  souvent  un  lâche.  En  tout  cas  il  n’a  plus  ce 
frein  puissant  de  la  crainte  du  déshonneur  qui  s’attache 
au  mensonge. 

Pour  la  même  raison  il  faut  être  en  garde  contre 
les  histoires  secrètes,  les  anecdotes  scandaleuses  sur  la 
vie  privée  des  personnages  célèbres,  les  ténébreuses  in¬ 
trigues  et  autres  faits  du  même  genre  qu’il  est  impossi¬ 
ble  de  contrôler  (4).  Procope  est  resté  l’opprobre  du 
genre  historique. 

Il  y  a  encore  d’autres  règles  de  critique  historique, 
mais  je  fais  une  causerie  et  non  un  traité  ;  celles  que 
j’ai  rappelées  au  cours  de  cette  étude  sufifisent  ample¬ 
ment  pour  nous  éclairer  sur  la  valeur  des  sources  où 
nous  puisons  et  nous  guider  dans  le  choix  de  nos  docu¬ 
ments. 


Nous  pouvons  en  faire  l’application  à  certaines  sor¬ 
tes  d’ouvrages.  Que  penser,  par  exemple,  des  mémoi¬ 
res  personnels  publiés  en  si  grand  nombre  et  toujours 


(1)  Ibid.  p.  88 

(2)  Lettre  du  21  oct.  17.36.  citée  par  ie  P.  de  Smedt,  Op.  cit.  p.  122. 

(3)  Ibid.  Sème  règle 

(4)  Ibid.  p.  91.  Règle  Oôme 


144 


si  intéressants  ?  On  est  en  présence  de  contemporains 
et  partant  il  y  a  beaucoup  à  prendre  et  à  apprendre. 
Mais  tous  les  événements  où  l’auteur  a  été  personnelle¬ 
ment  mêlé  ne  sauraient  être  acceptés  sans  un  sérieux 
contrôle.  Son  amour-propre  peut  avoir  souffert,  son 
ambition  avoir  été  trompée  ;  en  tout  cas,  il  est  homme, 
sa  vanité  ne  peut  manquer  d’y  jouer  un  rôle  inconscient, 
je  le  veux,  mais  fort  dangereux  pour  la  vérité.  Qu'on 
se  rappelle  les  Mémoires  de  Retz  et  de  Saint-Simon  : 
chefs-d’œuvre,  tant  qu’on  voudra,  mais  documents  his¬ 
toriques,  point  du  tout. 

Et  que  dire  de  ces  relations  de  voyage  dont  notre 
pays  a  été  si  souvent  le  sujet  et  la  victime  ?  Balmès  a 
sur  cette  littérature  des  pages  fort  piquantes  et  qui  sont 
toujours  d’actualité  (1).  On  parcourt  en  trois  semai¬ 
nes  une  immense  contrée,  on  l’étudie  du  pont  d’un  ba¬ 
teau  à  vapeur  ou  de  la  fenêtre  d’un  wagon  de  chemin  de 
fer,  ou,  aujourd’hui,  d’une  automobile  lancée  à  toute  vi¬ 
tesse  et,  au  retour,  on  écrit  un  volume  sur  l’histoire,  les 
coutumes,  les  productions,  la  politique,  l’industrie,  les 
richesses,  la  population,  la  langue — surtout  la  langue — 
du  pays  auquel  on  a  fait  cet  honneur  de  le  visiter. 

Qu’est-ce  que  cela  vaut  ?  Rien  évidemment,  sauf 
peut-être  ce  qui  a  été  emprunté  et  qu’on  aura  eu  l’hon¬ 
nêteté  d’indiquer  au  moyen  de  références. 

Nous  sommes  en  présence  de  contemporains  :  — 
oui,  mais  mal  informés  et  mal  équilibrés. 

Prendra-t-on  pour  des  sources  historiques  les  let¬ 
tres  et  rapports  de  Lamotte-Cadillac  sur  les  affaires  du 
Canada  et  nos  mesquines  querelles  religieuses  ?  Pas  à 
la  lettre,  du  moins  non  sine  grano  salis.  C’est  le  ton 
d’un  esprit  fort,  du  Voltaire  avant  la  lettre,  du  persifla¬ 
ge,  du  dénigrement,  de  l’exagération  parfaitement  cons¬ 
ciente  (2).  Toujours  un  contemporain,  mais  égaré  par 
la  passion.  Venons  à  des  faits  plus  importants,  aux  dé¬ 
bats  entre  Poutrincourt  et  les  jésuites  en  Acadie.  Nous 
avons  deux  récits  contradictoires,  la  Relation  du  P. 
Biard  en  1616,  l’histoire  de  Lescarbot,  édition  de  1618. 


(1)  Op.  cit.  pp.  77,  SS. 

(2)  Voir  rapport  de  l’archiTiste,  P. -G.  Roj.  1923-24,  pp.  71,  Siî. 
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(1).  Où  est  la  vérité  ?  Les  deux  témoins  sont  contem¬ 
porains  et  on  peut  dire  oculaires  ;  bien  que  Lescarbot 
n  ait  paisse  qu  un  an  en  Acadie,  il  tenait  ses  renseigne¬ 
ments  de  témoins  oculaires.  Tous  deux  sont  au-dessus 
du  soupçon  d’insincérité.  Qui  a  raison  ?  Il  suffit  de  se 
rapjieler  que  Lescarbot  n’était  renseigné  que  par  Pou- 
trincouit,  partie  dans  le  débat,  et  que  ce  dernier  l’était 
par  son  fils  Biencourt,  jeune  homme  de  vingt  ans  au¬ 
quel  sa  position  de  gouverneur,  peu  faite  pour  son  âcre, 

I  avait  évidemment  monté  la  tête.  Au  reste  le  témoigna¬ 
ge  du  P.  Biard  bien  qu  on  puisse  le  dire  intéressé — est 
confirmé  d’une  manière  fort  inattendue  par  le  violent 
factum  publié  contre  les  jésuites  dans  leur  procès  avec 
Poutrincourt.  (2) 

Alais  il  ne  faut  pas  pour  cela  tenir  Lescarbot  pour 
I  un  mécréant.  C’est  un  historien  de  valeur. 

5  ^  Un  dernier  exemple  pour  illustrer  l’importance  des 

[  réglés  de  la  critique.  On  sait  que  Champlain  blâme  sé¬ 
vèrement  Roquemont  d’avoir  imprudemment  engagé  un 
combat  inégal  contre  la  flotte  des  Kirke.  Sagard  au 
contraire  nous  dit  que  le  malheureux  commandant  a  fait 
tout  en  son  pouvoir  pour  l’éviter.  Laquelle  admettre  de 
deux  si  grandes  autorités  ?  Examinons  un  moment  les 
faits.  Ni  Champlain,  ni  Sagard,  bien  que  contempo¬ 
rains,  n  ont  été  témoins  oculaires.  De  qui  tiennent-ils 
leur  connaissance  de  l’événement  ?  Champlain  l’a  ap¬ 
pris  de  la  bouche  de  Desdames  qui  avait  quitté  Roque- 
mont  avant  que  le  combat  eût  lieu.  Or,  il  est  bien  possi¬ 
ble  que  Roquemont  connaissant  la  présence  de  l’enne¬ 
mi,  sans  connaître  sa  force,  ait  manifesté  l’intention  de 
combattre,  et  qu’ensuite,  mieux  informé  et  réflexion 
faite,  il  ait  jugé  prudent  de  n’en  rien  faire.  C’est  ce  qui 
est  arrivé.  Comment  le  savons-nous  ?  Il  y  avait  avec 
Roquemont  deux  Récollets,  et  c’est  de  leur  bouche  que 
Sagard  tient  ses  renseignements. 

Il  n  y  a  donc  pas  plus  à  hésiter  en  ce  cas-ci  que  dans 
l’autre. 


(I)  KO'diti-e  jiar  la  Chauiidaiii  Society. 

(II)  l’ublié  i)ar  Gabriel  Marcel  en  1887. 
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On  pourrait  de  même,  sans  faire  injure  à  Cham- 
plain  et  sans  déprécier  son  autorité,  atténuer  beaucoup 
ses  sévérités  à  l’égard  de  Guillaume  et  d’Emeric  de 
Caen.  Le  Père  de  la  Nouvelle-France  a  si  cruellement 
souffert  de  la  ruine— due  tout  au  moins  à  leur  négligen¬ 
ce — de  son  œuvre  la  plus  chère  qu’il  leur  a  trop  cordia¬ 
lement  décerné  une  couronne  d’ignominie. 

Mais  il  faut  finir.  Concluons  en  disant  que,  s’il  est 
essentiel  de  peser  les  documents,  il  ne  l’est  pas  moins  de 
n’en  négliger  d’aucune  sorte.  Il  est  peut-être  inutile  au¬ 
jourd’hui  d’en  faire  l’observation,  mais  négliger  la  do¬ 
cumentation  que  peut  vous  fournir  la  République  voisi¬ 
ne,  serait  nous  exposer  volontairement  à  des  lacunes  et 
même  à  des  erreurs.  On  connaff  le  magnifique  effort 
qu’on  a  fait  aux  Etats-Unis  pour  publier  tous  les  vieux 
auteurs  qui  peuvent  être  considérés  comme  sources  de 
notre  histoire  et  mettre  à  la  portée  des  chercheurs  les 
trésors  des  archives.  Beaucoup  d’ouvrages  faits  selon 
toutes  les  exigences  scientifiques  y  ont  paru  où  nous 
pouvons  trouver  à  nous  instruire,  et  même  à  nous  corri¬ 
ger.  Qu’on  me  permette  d’en  citer  un  exemple  assez 
éclatant:  la  mort  du  P.  Rasle  (1),  missionnaire  des  Abé- 
nakis,  en  1724. 

Le  récit  émouvant  qu’en  a  fait  Charlevoix  a  été  in¬ 
définiment  reproduit, — du  moins  en  substance — dans 
ses  détails  les  plus  révoltants,  par  les  historiens  posté¬ 
rieurs.  Le  grand  historien  a  utilisé  les  documents  qu  il 
a  pu  atteindre.  C’est  d’après  les  lettres  de  l’héroïque 
missionnaire  lui-même  qu’il  peint  sa  vie  d  incessant  la¬ 
beur  et  de  privations  au  milieu  de  ses  ouailles.  Pour  sa 

(1)  ('"est  r()rtli()fcriii)lie  traditidiUK’lU'.  Kst-c(‘  la  boniH'.'’  Udujauiiii 
Suite  i)()sait  la  question  dans  le  Bulletin  des  Recherches  historiques  _  et 
l'on  V  rfuiond  (Vol.  1.  ISlld-Uti,  U.  ÎS)  de  deux  fac.-ous  différentes. — scin- 
duntlir  doctores.  Sous  la  siftuature  S.— probablement  Suite  lui- meme. — ou 
lit;  "A  la  paite  2r)()  de  son  Histoire  populaire  du  Canada  M.  .Tacques  de 
•■BamloneourLdit  (pie  le  vrai  nom  est  Sébastien  Racle  né  à  Sombacourt, 
“en  Franelve-Oomté.  11  y  a  apparence  que  nous  devons  abandonner  Hasle 
“pour  lUude”.  Mais  Immédiatement  aiiès.  M.  .I.-K.  U.  (.los.-Edmond  Ko.v) 
éciit-  "Oaus  le  livre  de  M.  .Justin  Winsor:  Narrative  and  critical  Histçry 
“of  America  Vol  IV,  p.  27:*..  M.  Suite  trouvera  un  fac-similé  de  la  slRiia- 
“ture  autographe  du  I*.  .Tésuite  Raie.  Ou  lit  bien  distinctement:  Seb.  Raie 
“S.  .1." 

“11  faudrait  donc  écrire  Raie  et  non  Rasle  ou  Ratdp." 
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fin  tragique,  il  en  emprunte  les  circonstances  et  les  dé¬ 
tails  à  la  lettre  du  P.  de  la  Chasse.  Il  fait  sans  le  vou¬ 
loir  ce  qu’on  appelle  en  anglais  :  One-sided-history  —  de 
l’histoire  qui  ne  présente  qu’un  côté  de  la  médaille.  Peut- 
on  mettre  en  doute  la  sincérité  de  la  victime  ou  celle  de 
son  supérieur  ?  Personne  n’y  songera  jamais.  Mais  sur 
les  desseins  des  Anglais  contre  lui,  le  P.  Rasle  ne  pou¬ 
vait  avoir  que  de  vagues  rumeurs,  et  le  P.  de  la  Chasse 
n’a  pu  connaître  la  fin  sanglante  de  son  confrère  que 
par  les  récits  des  sauvages  qui,  à  l’approche  de  l’enne- 
.mi,  se  sont  dispersés  comme  une  volée  de  perdreaux. 

Y  a-t-il  grand  fond  à  faire  sur  tout  cela  ?  Est-il 
bien  certain  que  la  tête  du  missionnaire  des  Abénakis 
avait  été  mise  à  prix — pour  la  jolie  somme  de  mille  louis 
sterling  ?  Est-il  bien  certain  que  le  détachement  amé¬ 
ricain  envoyé  contre  Narantsouak  était  chargé  de  mas¬ 
sacrer  le  P.  Rasle  ?  qu’on  avait  mobilisé,  pour  une  tâche 
si  facile,  presque  une  armée — onze  cents  hommes  ?  que 
le  jésuite  fut  tué  en  se  présentant  aux  Anglais  pour  pro¬ 
téger  ses  fidèles  sauvages  ?  que  plus  de  deux  mille  coups 
de  fusil  furent  tirés  contre  lui  et  ses  ouailles  ?  etc. 

Qu’on  lise  l’ouvrage  intitulé  :  N cw-Francc  in  New- 
England  (1)  de  James  Phinney  Baxter,  A.  M  ,  publié  en 
1894.  On  y  trouvera,  non  sans  quelque  surprise,  d’a¬ 
près  des  pièces  d’archives  bien  authentiques  (2)  que  la 
tête  du  P.  Rasle  n’a  jamais  été  mise  à  prix,  mais  qu’une 
récompense  de  cent  louis-— non  1,000 — a  été  offerte  pour 
sa  capture  ;  que  le  détachement  envoyé  contre  le  villa¬ 
ge  abénakis  comptait  en  tout  deux  cent  onze  hommes — 
et  encore  une  bonne  partie  fut-elle  laissée  à  la  garde  des 
embarcations  qui  les  avaient  amenés  ;  qu’il  avait  mis¬ 
sion,  non  d’égorger  le  missionnaire,  mais  de  s’emparer 
de  sa  personne  ;  que  la  mort  du  Père  fut  le  fait  d’un  sol¬ 
dat  qui  enfreignit  l’ordre  formel  de  son  chef  et  en  fut 
réprimandé.  Ce  soldat  se  défendit  par  un  mensonge — 
bien  facile  à  comprendre — :  il  prétendit  avoir  trouvé  le 
missionnaire  chargeant  un  mousquet  et  refusant  tout 
quartier. 

(1)  C'est  le  no.  21  de  l’importante  Historical  Sériés  publiée  chez 
Munsel-X.Y. 

(2)  Council  Records,  Massachusetts  Archives,  vol.  VIII . 
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De  plus,  n’était-on  pas  en  droit — apparemment  du 
moins— dans  la  Nouvelle-Angleterre,  d’après  les  nom¬ 
breuses  lettres  de  nos  gouverneurs  trouvées  en  sa  pos¬ 
session  (1)  de  considérer  le  P.  Rasle  comme  un  agent  de 
la  France  au  milieu  de  ces  sauvages  soumis  à  la  Gran¬ 
de  Bretagne  par  la  foi  des  traités  ?  On  donnait  du 
moins,  cette  extension  aux  termes  vagues  du  traité 
d’Utrecht.  (2) 

Hé  bien,  sans  doute,  la  substance  de  la  tragédie 
reste.  Mais  est-ce  que  l’odieux  n’en  est  pas  beaucoup 
atténué  ? 

Et  que  de  faits  de  ce  genre  une  information  plus 
complète  permettrait  de  présenter  sous  des  couleurs 
moins  agaçantes,  moins  propres  cà  exciter  les  rancunes 
nationales  !  On  a  dit  que  rien  n’est  étroit  comme  1  igno¬ 
rance.  L’homme  instruit  rend  aisément  justice  à  un  ad¬ 
versaire  parce  que  ses  regards  embrassent  un  plus  vaste 
horizon  et  qu’il  sait  que  le  bon  droit — du  moins  la  bonne 
foi-  -  peut  se  trouver  aussi  chez  les  autres. 

Ecrire  l’histoire  avec  cette  largeur  d’esprit,  avec 
cet  amour  de  la  pleine  vérité  qui  est  la  véritable  disposi¬ 
tion  scientifique,  ne  manquerait  pas  de  favoriser  le  tra¬ 
vail  qu’on  a  commencé,  de  rapprochement,  de  mutuelle 
sympathie,  de  fraternelle  estime,  entre  les  deux  grandes 
races  qui  peuplent  ce  pays.  C’est  par  leur  union,  non 
par  leur  perpétuel  antagonisme,  qu’il  atteindra  ses  no¬ 
bles  destinées. 


(IJ  La  fameuse  eassette  on  eetto  correspomlanee  fut  saisie  existe 
encore  ;  elle  est  eu  possession  de  la  Société  historiiiue  du  Maiue. — V. 
Baxter  op.  cit.  p.  125. 

(2)  En  France  on  n'a  jamais  .su  ce  tpi’on  abandonnait.  On  sait  que 
c('tte  incroyable  iirnorance  a  persévéré  jusciu'il  nos  jours  !  En  Angleterre 
on  conaissàit  très  bien  ce  (lu’ou  voulait  prendre.  Heunepin  était  réMité, 
('/barlevoix,  qui  n’a  jamais  eu  en  France  que  l’édition  de  1744.  2  vols  in  4° 
et  (J  vols  in  12°,  l’était  aussi  et  ces  livres  étaient  lus  ! 

C’est  la  différence  entre  le.s  deux  peuples;  elle  n’est  pas  à  l’aTantase  du 
premier.  Les  Français  aimaient  mieux  s’amuser. 
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L’ART  ET  LA  SCIENCE  EN  HISTOIRE 


PAR 

M.  l’abbé  J.-E.  Laferrière, 


Professeur  au  Séminaire  de  Saint-Hyacinthe. 


L’histoire  est  complexe  et  étendue  autant  que  tou¬ 
tes  les  sciences.  Chaque  connaissance,  en  effet,  a  son 
histoire  ;  elle  est  même  fondée  sur  l’histoire,  puisque 
toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  sont  fondés  de  queL 
que  manière  sur  certains  antécédents,  certaines  prati¬ 
ques,  ou  en  ont  pris  occasion  pour  se  développer.  A  ce 
titre,  l’histoire,  avec  la  tradition,  dont  elle  ne  se  sépare 
pas,  est  vraiment  la  mère  de  toutes  les  connaissances. 
Par  exemple,  l’histoire  de  la  création,  de  la  révélation, 
de  l’incarnation,  de  la  rédemption,  de  1  Eglise,  de  son 
culte,  de  sa  discipline,  a  fondé  toute  la  théologie.  Les 
traditions  morales,  religieuses,  philosophiques  fondent 
de  quelque  manière  la  philosophie,  ou  du  moins  celle-ci 
ne  peut  les  ignorer  qu’à  son  détriment.  Les  sciences  so¬ 
ciales,  à  leur  tour,  sont  fondées  sur  l’histoire  civile  et 
politique,  sur  la  connaissance  des  traditions  et  des  cou¬ 
tumes,  de  l’état  social  et  de  la  statistique.^  Les  mathé¬ 
matiques  et  les  sciences  physiques  ont  été  connues  de 
nos  devanciers,  elles  ont  eu  leur  histoire  avant  d  avoir 
trouvé  leurs  théories.  A  plus  forte  raison,  les  ^  arts, 
comme  l’éloquence,  la  poésie,  la  logique,  etc.,  ont  été  Pra¬ 
tiqués  avec  plus  ou  moins  de  succès  avant  d  avoir  été 
enseignés  et  d’avoir  defini  leur  méthode.  Les  Grecs 
paraissent  avoir  compris  ce  rôle  de  l’histoire  et  ils  l’ont 
gracieusement  exprime  en  disant  que  Mnemosyme, 
esse  de  la  Mémoire,  était  la  mère  des  muses,  c’est-à-dire 
des  sciences  et  des  arts. 
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UHISTOIRE  EST  UNE  SCIENCE 

Mais  cette  mère  des  sciences  et  des  arts  quel 
nom  faut-il  lui  donner  ?  Est-elle  un  art,  est-elle  une 
science  ?  Il  est  bon  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  rétude  de  Thistoire  soient  fixés  sur  ce  point  ;  c’est 
bien  le  moins  qu’ils  sachent  où  classer  la  branche  des 
connaissances  humaines  à  laquelle  ils  se  proposent  de 
consacrer  leur  vie. 

Là-dessus,  MM.  Langlois  et  Seignobos,  dans  leur 
Introduction  aux  études  historiques,  semblent,  à  pre¬ 
mière  vue,  peu  disposés  à  prendre  parti.  ‘‘L’histoire,  di¬ 
sent-ils,  a  un  caractère  mixte,  indécis  entre  une  science 
de  généralités  et  un  récit  d’aventures.  La  difficulté  de 
classer  cet  hybride  dans  une  des  catégories  de  la  pen¬ 
sée  humaine  s  est  souvent  exprimée  par  la  question  pué¬ 
rile  :  si  l’histoire  est  un  art  ou  une  science.”  (p.  206). 

Cependant  tel  n’est  pas,  croyons-nous,  leur  avis  dé¬ 
finitif  ;  car,  en  maints  endroits,  ils  traitent  l’histôire 
comme  une  science.  Ici,  ils  opposent  la  “science  histo¬ 
rique”  aux  sciences  d’observation,  (p.  44).  Ailleurs, 
pour  réfuter  ceux  qui  prétendent  que  l’histoire  n’est  pas 
une  science,  ils  la  comparent  à  la  cosmographie,  à  la 
géologie,  à  la  science  des  espèces  animales,  (p.  212). 
Plus  loin,  l’histoire  est  assimilée  “aux  sciences  de  la 
vie”,  (p.  229).  En  un  autre  endroit,  il  est  traité  des 
conditions  que  l’histoire  doit  remplir  pour  se  constituer 
en  une  science  (p.  228).  Ajoutez  à  cela  que  les  expres¬ 
sions  “histoire  scientifique”  et  “science  historique” 
sont  employées  couramment.  On  peut  donc  dire 
que  tout  le  long  de  cet  ouvrage,  l’histoire  est  envisagée 
comme  une  science.  Ces  Messieurs  ont  donc  un  avis 
sur  la  question.  Ce  n’est  pas  nous  qui  les  en  blâmerons  ; 
mais  pourquoi  l’avoir  déclarée  puérile  ? 

La  plupart  des  auteurs,  à  quelques  exceptions  près, 
n’osent  pas,  il  est  vrai,  se  prononcer,  ou  disent  carré¬ 
ment  que  l’histoire  n’est  pas  une  science.  Et  ils  s’ap¬ 
puient  sur  la  vieille  définition  classique  :  La  science  est 
la  connaissance  des  choses  par  leurs  causes. 
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Cette  définition,  exacte  lorsqu’il  s’agit  des  procé¬ 
dés  pour  arriver  à  la  connaissance  :  —  déduction  pour 
les  conclusions  rationnelles,  induction  pour  les  vérités 
d’expérience,  —  ne  l’est  plus  lorsqu  il  s  agit  de  déter¬ 
miner  les  causes  des  vérités  connues,  de  montrer  la  liai¬ 
son  et  la  dépendance  entre  ces  vérités.  Elle  répond  à 
un  état  de  choses  suranné  ;  elle  date  du  temps  où  la 
philosophie  seule  était  considérée  comme  une  science. 
D’après  cette  définition  l’histoire  serait  reçue  parmi  les 
sciences  à  la  condition  de  présenter  une  philosophie  de 
l’histoire  bien  établie  ;  ce  qui,  on  le  verra,  n’est  pas  pos¬ 
sible.  ‘ 

L’histoire  n’est  pas  seule  dans  ce  cas.^  Une  foule 

de  sciences  nées  récemment,  comme  la  géologie,  l’as¬ 
tronomie  physique,  la  philologie  comparée  n  ont  pas  le 
droit  de  porter  le  nom  de  sciences,  parce  qu  elles  ne  ré¬ 
pondent  pas  à  la  définition  classique.  Alors  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  élargir  le  cadre  et  adopter  une  définition 
capable  de  les  embrasser  toutes  ? 

Le  P.  Castelein  propose  d’appeler  science  :  Tout 
systcmc  raisonnée  de  connaissances  certaines  se  rapportant 
à  lin  objet  détermine.  Nous  préférons  cette  ^  défini¬ 
tion  qui  met  l’histoire  parfaitement  à  l’aise.  L’histoire 
est,  en  effet,  un  système  raisonné  par  l’ordre  et  la  clas¬ 
sification  logique  de  ses  connaissances  ;  elle  a  un  objet 
propre  qui  est  le  passé  de  l’humanité  ;  enfin  elle  impose 
la  certitude  à  nos  connaissances. 

La  certitude  est  ici  le  point  essentiel,  puisque  c’est 
grâce  à  elle  que  la  science  existe,  c’est  elle  qui  détermi¬ 
ne  le  caractère  de  la  science.  Pour  bien  indiquei  ce  que 
c’est  que  la  certitude  en  histoire,  disons  un  mot  de  ses 
procédés,  de  son  existence  et  de  son  caractère. 

PROCÉDÉS  DE  LA  CERTITUDE 

Faisons  ressortir  la  grande  différence  qui  existe 
entre  la  méthode  suivie  dans  les  sciences  qui  ont  pour 
objet  principal  la  connaissance  des  faits,  et  celle  qui 
convient  aux  sciences  purent  rationelles.  Ces  dernières 
procèdent  à  peu  près  uniquement  par  voie  de  syllogis- 
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me.  Chaque  vérité  nouvelle  dont  elles  s’enrichissent  se 
présente  comme  la  conséquence  de  vérités  plus  généra¬ 
les  déjà  connues  et  acceptées  comme  certaines.  Pour  les 
empêcher  d’admettre  une  conclusion,  il  suffit  que  la 
conclusion  ne  sorte  pas  nécessairement  des  prémisses 
posées. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  les  sciences  de  faits. 
Celles-ci  ne  réussissent  que  bien  rarement  à  établir  leurs 
résultats  par  ces  formes  de  raisonnement  qui  peuvent  se 
tiaduire  plus  ou  moins  immédiatement  en  syllogisme, 
et  s’imposer  une  conviction  irrésistible  à  quiconque  con¬ 
naît  les  lois  de  la  dialectique  et  sait  les  appliquer.  En 
général,  pour  faire  accepter  leurs  preuves,  elles  doivent 
en  appeler  à  une  certaine  faculté  d’appréciation  morale 
des  choses,  à  ce  tact  particulier  de  l’intelligence,  qui 
dans  1  usage  de  la  vie  s’appelle  le  bon  sens  pratique,  et 
i  suppose  dans  ceux  qui  le  possèdent  plus  de  justesse  de 

coup  d’œil  et  de  droiture  de  jugement  que  de  subtilité 
et  de  profondeur. 

C’est  que  la  méthode  historique  ne  peut  employer 
ni  la  déduction,  ni  l’induction  proprement  dites.  Car 
elle  n’observe  pas  les  faits  directement,  mais  les  témoins 
des  faits,  et  du  témoignage  conclut  au  fait.  Elle  appli¬ 
que  donc  le  principe  de  causalité  au  témoignage  obser¬ 
vé.  Et  ce  principe  de  causalité  est  celui-ci  :  “L’Hom¬ 
me  a  une  inclination  naturelle  à  reconnaître  et  à  affir¬ 
mer  la  vérité  et  il  ne  se  laissera  aller  à  l’erreur  et  à  l’im¬ 
posture,  que  lorsqu’il  y  sera  poussé  par  des  passions  ou 
des  intérêts  assez  puissants  pour  entraîner  sa  volonté 
libre  en  sens  contraire.”  Si  du  témoignage  on  s’élève 
au  fait,  on  procède  par  induction.  Donc  l’histoire  est 
une  science  d’observation  directe  quant  aux  témoigna¬ 
ges,  indjrecte  quant  aux  faits.  C’est  une  science  rai- 
sonnée  puisque  par  l’examen  des  témoignages  elle  con¬ 
clut  à  l’existence  et  à  la  nature  des  faits.  Peut-on  ])ar 
ce  moyen  arriver  à  la  certitude  ? 

EXISTENCE  DE  LA  CERTITUDE  EN  HISTOIRE 

La  certitude  en  histoire  n’est  pas  l’évidence  inter- 
He  des  faits  rai)portés.  Un  histoirien  peut  parfois  avoir 
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l’évidence  interne  des  faits  qu’il  raconte  ,  mais,  dans  ce 
cas  même,  il  reste  pour  les  autres  un  simple  intermé¬ 
diaire,  un  témoin,  et,  comme  tel,  il  ne  peut  donner  aux 
autres  l’évidence  interne  des  faits.  Il  peut  bien  rappor¬ 
ter  un  fait  qu’il  a  perçu  par  ses  sens  ou  sa  conscience  et 
dont  il  a  l’évidence  interne.  Pour  lui  ce  n’est  plus  une 
question  d’histoire,  c’est  une  question  de  perception  di¬ 
recte.  Mais  s’il  vous  raconte  ce  qu’il  a  vu,  vous  vous 
trouvez  en  face,  non  pas  du  fait,  mais  d’un  témoignage. 

Prenons  le  cas  régulier  des  faits  connus  par  témoi¬ 
gnage.  C’est  devant  ces  faits  que  se  trouve  d’ordinaire 
celui  qui  étudie  l’histoire.  Nous  disons  que  dans  ce  cas 
il  ne  peut  y  avoir  d’évidence  interne.  L’évidence  inter¬ 
ne  peut  s’obtenir  par  perception  directe  ou  par  voie  de 
raisonnement.  Or,  jamais  les  faits  historiques  ne  nous 
apparaissent  eux-mêmes  immédiatement,  jamais  nous 
ne  pouvons  ramener  ces  faits  à  un  principe  d’où  ils  dé¬ 
coulent.  soit  logiquement,  soit  ontologiquement.  ^  Donc 
jamais  nous  n’avons  d’évidence  interne  soit  immédiate, 
soit  médiate.  Cependant,  si  nous  n’avons  pas  l’éviden¬ 
ce  interne,  nous  pouvons  au  moins  avoir  l’évidence  ex¬ 
terne  et  celle-ci  suffit  largement  pour  nous  donner  la 
certitude,  c’est-à-dire  pour  motiver  notre  adhésion  aux 
récits  historiques.  L’évidence  externe  est  une  lumière 
étrangère  à  l’objet,  mais  qui  éclaire  l’objet^  et  nous  le 
fait  voir  comme  s’il  était  lumineux.  Or  l’évidence  ex¬ 
terne  existe  en  histoire  et  elle  existe  de  telle  façon 
qu’elle  est  une  base  de  certitude  scientifique. 

Pour  être  clair,  voyons  le  mécanisme  de  la  connais¬ 
sance  historique.  A  un  moment  donné,  tel  homme  a  1  é- 
vidence  interne  d’un  fait.  Ex  :  S.  Jean  a  vu  Jésus. 
Dans  la  suite  ce  témoin  rapporte  le  fait  a  un  autre.  Ce¬ 
lui-ci  l’admet,  non  parce  qu’il  a  l’évidence  ^  interne  du 
fait,  mais  parce  qu’il  a  l’évidence  interne  de  l’autorité  du 
témoin.  Cette  évidence  interne  de  l’autorité  du  témoin, 
il  ne  l’a  pas  immédiatement,  mais  il  l’obtient  par  voie 
de  raisonnement.  Il  connaît  S. -Jean  et  il  le  sait  incapa¬ 
ble  de  tromper  ;  il  admet  son  témoignage  tel  quel  ;  il  a 
l’évidence  externe  du  fait  rapporté. 
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Voici  maintenant  comment  ce  mécanisme  légitime 
notre  adhésion,  nous  donne  la  certitude.  Notre  adhésion 
à  une  proposition  est  légitime,  lorsque  notre  connaissan¬ 
ce  est  en  rai)port  de  conformité  avec  son  objet.  Or,  dans 
1  histon  e,  nos  connaissances  peuvent  être  conformes  à 
leur  objet,  c  est-à-dire,  nous  pouvons  connaître  les  faits 
tels  qu’ils  se  sont  passés  réellement.  Donc  notre  certi¬ 
tude  est  motivée. 

En  effet,  nos  connaissances  en  histoire  reposent 
sur  le  témoignage  des  hommes.  Or,  les  hommes  peuvent 
nous  rapporter  les  faits  tels  qu’ils  se  sont  réellement 
passés.  Donc  nos  connaissances  peuvent  être  confor¬ 
mes  à  la  réalité  des  faits. 

En  réfléchissant  sur  la  nature  humaine  nous  re¬ 
connaissons  que  l’homme  est  porté  à  dire  la  vérité,  lors¬ 
qu  il  n  est  pas  influencé  par  la  passion  ou  l’intérêt. 
Nous  1  a\'ons  constaté  par  expérience  :  beaucoup  de 
faits  nous  ont  été  rapportés  par  nos  contemporains  que 
nous  avons  pu  contrôler  directement  par  la  suite.  Et  cet- 
te^constatation  a  confirmé  pour  nous  le  principe  énoncé. 
C  est  sur  ce  principe  que  repose  la  légitimité  de  la  certi¬ 
tude  historique.  Donc  le  témoignage  humain  peut  nous 
rappoi  tel  les  faits  tels  qu’ils  se  sont  réellement  passés. 
Donc  1  évidence  externe  existe  en  histoire  et  conséquem¬ 
ment  la  certitude. 

“CARACThRES  DE  LA  CERTITUDE 
HISTORIQUE” 

Certitude  historique,  certitude  d’évidence  externe 
s’appelle  aussi  certitude  morale.  Pour  bien  compren¬ 
dre  ce  concept  rappelons  qu’on  distingue  trois  sortes  ou 
plutôt  trois  degrés  de  certitude  qui  correspondent  à 
trois  ordres  de  lois. 

Lorsqu’il  s’agit  de  vérités  métaphysiques,  nous  ar¬ 
rivons  à  une  certitude  absolue  ou  métaphysique,  basée 
sur  les  lois  immuables  des  essences.  Le  contraire  est 
absolument^  impossible,  parce  qu’il  s’agit  d’un  rapport 
essentiel  découlant  de  l’essence  des  choses.  Par  exem¬ 
ple  on  dit  :  ce  qui  est  spirituel  est  immortel  ;  ce  qui  est 
parfait  est  bon. 
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Lorsqu’il  s’agit  de  vérités  expérimentales,  la  certi¬ 
tude  suppose  la  constance  des  lois  qui  régissent  le  mon¬ 
de  de  la  matière  ou  lois  physiques.  Le  sujet  et  le  pré¬ 
dicat  se  conviennent  parce  qu’ils  expriment  un  rapport 
basé  sur  la  constance  de  ces  lois.  Mais  ces  lois  peuvent 
subir  des  exceptions.  Par  exemple,  le  feu  brûle,  mais  il 
n’a  pas  brûlé  les  trois  jeunes  gens  dans  la  fournaise  de 
Babylone.  De  même  lorsqu’il  s’agit  des  faits  de  l’his¬ 
toire,  la  certitude  suppose  la  constance  des  lois  morales. 
Et  par  morale  on  entend  ici  une  manière  uniforme  et 
constante  d’agir,  que  l’on  constate  chez  les  hommes, 
bien  qu’ils  soient  doués  de  liberté.  En  conséquence  une 
proposition  est  moralement  certaine  lorsque  sa  contra¬ 
dictoire  répugne  à  la  manière  constante  d’agir  des  hom¬ 
mes.  Par  exemple,  toutes  les  mères  aiment  leurs  en¬ 
fants  ;  tous  les  hommes  sont  enclins  à  dire  la  vérité. 

Mais  si  déjà  les  lois  physiques  du  monde  matériel 
peuvent  souffrir  des  exceptions,  combien  plus  les  lois 
morales,  qui  dépendent  d’agents  doués  de  liberté. 

La  certitude  métaphysique  est  donc  absolue.  La 
certitude  physique  et  la  certitude  morale  sont  hypothéti¬ 
ques  :  elles  impliquent  la  condition  qu’il  n’y  a  pas  eu 
de  dérogation  aux  lois  physiques  ou  morales  généra¬ 
les. 

“LES  DEGRES  DE  LA  CRITIQUE  HISTORIQUE’* 

Après  avoir  établi  les  procédés,  l’existence  et  le  ca¬ 
ractère  de  la  certitude  historique,  il  reste,  .pour  préciser, 
à  dire  quelques  mots  sur  les  degrés  de  cette  certitude. 

La  certitude  historique  est  basée  sur  l’autorité.  Or, 
l’autorité  est  plus  ou  moins  grande.  D’où  une  infinité 
de  nuances  dans  la  certitude,  nuances  qui  peuvent  se 
classer  dans  les  trois  catégories  suivantes  :  la  possibi¬ 
lité,  la  probabilité,  la  certitude  proprement  dite.  Plus 
l’autorité  augmente  plus  la  certitude  devient  grande.  H 
y  a  des  cas  où  l’autorité  est  tellement  considérable  que 
l’esprit  adhère  à  la  vérité  historique  avec  la  même  fer¬ 
meté  que  s’il  s’agissait  d’une  vérité  physique  ou  méta¬ 
physique,  tant  le  contraire  semble  impossible.  Ex  :  Qui 
pense  à  nier  l’existence  de  Napoléon  1er  ? 
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Jusqu’ici,  en  considérant  le  degré  d’évidence  de 
l’autorité,  nous  n’avons  parlé  qu’au  point  de  vue  objec¬ 
tif.  Mais  en  pratique  il  faut  tenir  compte  du  côté  sub¬ 
jectif.  Le  sujet  qui  écrit  l’histoire  peut  avoir  plus  ou 
moins  d’aptitude  à  saisir  la  valeur  des  témoignages 
qu’il  consulte.  De  là  des  différences  dans  le  degré  de 
certitude  chez  les  divers  historiens.  (Mais  en  méthodo¬ 
logie,  nous  ne  nous  plaçons  qu’au  point  de  vue  objectif.) 
Cette  double  considération — degré  d’évidence  dans 
l’autorité,  aptitude  du  sujet  à  la  saisir — nous  explique 
comment,  en  fait,  il  arrive  que  nous  ayons  une  convic¬ 
tion  plus  intime  de  la  vérité  des  faits  historiques,  que 
des  vérités  métaphysiques,  aussi  intime  que  notre  certi¬ 
tude  des  faits  physiques.  Car  l’autorité  du  témoigna¬ 
ge  est  telle  qu’elle  enlève  parfois,  peut-on  dire,  la  possi¬ 
bilité  du  contraire,  si  bien  que  l’impossibilité  morale 
équivaut  alors  à  l’impossibilité  physique  ou  métaphysi¬ 
que.  Ex  ;  L’Existence  de  Jésus-Christ.  En  effet,  l’es¬ 
prit  humain  perçoit  les  faits  ou  les  témoignages  des 
faits  plus  facilement  que  l’essence  des  choses.  Il  suit 
plus  aisément  un  raisonnement  sur  des  témoignages 
concrets,  que  sur  des  concepts  abstraits.  De  la  clarté 
de  la  perception  et  de  l’aisance  du  raisonnement  naît  un 
repos  plus  grand  dans  l’esprit. 

Si  donc,  en  principe,  au  point  de  vue  objectif,  la 
certitude  métaphysique  est  plus  grande  que  la  certitude 
historique,  en  fait,  au  point  de  vue  subjectif,  l’esprit 
adhère  souvent  avec  plus  de  force  et  de  tranquilité  aux 
vérités  historiques  qu’aux  vérités  métaphysiques. 

De  même,  si  en  principe,  au  point  de  vue  objectif, 
la  certitude  physique  est  plus  grande  que  la  certitude 
historique,  en  fait,  Tesprit  adhère  souvent  avec  autant 
de  force  et  de  tranquilité  aux  vérités  historiques  qu’aux 
vérités  de  l’ordre  physique. 

Nous  concluons.  Puisque  l’histoire  est  un  système 
raisonné  qui  nous  conduit  à  la  certitude,  l’histoire  est 
une  science.  Est-ce  une  science  proprement  dite  ?  Non, 
si  l’on  s’en  tient  à  la  définition  scolastique.  Elle  ne  se¬ 
ra  une  science  selon  cette  définition,  que  le  jour  où  la 
philosophie  de  l’histoire  sera  définitivement  constituée. 
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Et  il  n’est  pas  vraisemblable  que  ce  jour  arrive  jamais. 
Bien  que  le  progrès  des  études  permette  de  connaître 
de  mieux  en  mieux  certaines  causes,  cette  connaissance 
ne  sera  jamais  que  partielle  et  incomplète  ici-bas. 

Mais  l’histoire  est  une  science  proprement  dite  si 
l’on  admet  la  définition  du  P.  Castelein,  que  nous  avons 
donnée  plus  haut.  La  définition  scolastique  répond  à 
une  situation  où  seules  les  vérités  métaphysiques  étaient 
l’objet  des  sciences.  Or,  les  investigations  modernes 
dans  le  domaine  des  faits  de  l’ordre  physique  et  de  l’or¬ 
dre  moral  ont  aussi  leur  cachet  de  certitude.  Il  convient 
donc  d’élargir  le  concept  de  la  science  pour  les  y  faire 
entrer. 

II 

L’ART  DANS  L’HISTOIRE 

Nous  en  sommes  arrivés  au  deuxième  point  de  no¬ 
tre  travail.  Y  a-t-il  un  art  en  histoire  ?  Nous  répon¬ 
dons  que  l’art  est  inséparable  de  la  science.  Si  nous  ad¬ 
mettons  que  l’histoire  est  devenue  une  science,  il  nous 
faut  admettre  aussi  un  art  qui  dirige  la  marche  de  l’his¬ 
torien.  Cet  art  existe,  c’est  l’art  par  excellence,  il  s’ap¬ 
pelle  la  critique  historique. 

Est-il  nécessaire  de  se  familiariser  avec  les  règles 
de  la  critique  avant  d’aborder  l’étude  de  l’histoire?  Nous 
ne  serions  pas  étonné  d’entendre  la  plupart  de  nos  éru¬ 
dits  répondre  négativement.  Ils  nous  diraient  que  1  a- 
mour  de  la  vérité  et  le  bon  sens  naturel  ont  toujours 
suffi  à  les  guider  dans  leurs  recherches,  et  qu’ils  n’ont 
jamais  senti  le  besoin  de  formuler  en  principes  géné¬ 
raux  les  motifs  de  leurs  jugements.  Loin  de  contester 
le  fait,  nous  serions  même  enclins  à  admettre  qu’il  en  a 
été  ainsi  à  peu  près  pour  tous  les  grands  historiens. 
Est-ce  à  dire  que  les  règles  de  la  critique  soient  inutiles? 
Aucunement.  Car  ils  sont  bien  rares  les  esprits  sagaces 
q.ui  savent  choisir  comme  d’instinct  les  voies  qui  les  fe¬ 
ront  parvenir  plus  sûrement  à  la  possession  de  la  véri¬ 
té. 
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Pourquoi  chez  tant  de  jeunes  gens,  d’ailleurs  très 
heureusement  doués  du  côté  de  la  rectitude  du  jugement 
et  de  l’amour  des  travaux  sérieux,  voit-on  succéder  si 
vite  le  découragement  et  le  dégoût  à  un  premier  élan 
de  ferveur  dans  la  carrière  des  études  historiques  ? 
N’est-ce  pas  parce  que,  faute  de  méthode  et  de  principes 
nets  et  sûrs  pour  asseoir  leurs  convictions,  ils  n’ont  ren¬ 
contré  dès  les  premiers  pas  qu’obscurités  et  irtcertitu- 
des  ?  Placés  en  face  d’une  question  nouvelle,  ils  ne  sa¬ 
vent  pas  comment  l’aborder.  Et  même  lorsqu’ils  veu¬ 
lent  se  borner  à  se  mettre  au  fait  des  résultats  acquis 
avant  eux,  ils  se  voient  à  la  merci  du  premier  guide  ve¬ 
nu,  ou,  s’ils  en  rencontrent  deux  ou  trois  d’avis  diffé¬ 
rents,  ils  se  perdent  dans  un  dédale  d’explications  con¬ 
traires,  sans  parvenir  à  fixer  leurs  jugements. 

Que  faut-il  cependant  pour  échapper  à  ces  amères 
déceptions  ?  Connaître  d’avance  la  marche  à  suivre 
dans  l’étude  des  questions  historiques  ;  savoir  sur  quels 
points  on  doit  porter  son  attention  dans  l’examen  des 
I)reu\’es  fournies  à  l’appui  d’un  sentiment  ;  enfin  être  à 
même  de  se  rendre  compte  de  l’importance  de  ces  preu¬ 
ves,  afin  de  pouvoir  apprécier  le  degré  de  certitude  du 
fait  (ju’elles  établissent.  Or,  c’est  là  précisément  ce 
qu’apprennent  les  règles  de  la  critique.  La  critique,  au 
fond,  n’est  (|ue  la  logicjue  appliquée  à  l’intelligence  et  à 
l’appréciation  des  documents,  des  témoignages  innom¬ 
brables  et  de  toute  nature  sur  lesquels  se  fonde  l’histoi¬ 
re.  Elle  est  la  logique  de  l’historien,  de  tout  savant  qui 
s’applique  à  l’étude  des  textes. 

Cette  critique  n’est  pas  un  esprit  de  scepticisme, 
mais  l’étude  impartiale  et  la  juste  appréciation  des  té¬ 
moignages  historiques.  Comme  tous  les  arts,  elle  a  ses 
règles  dictées  par  le  bon  sens  ;  la  difficulté  consiste 
moins  à  les  connaître  qu’à  les  pratiquer.  La  pratique, 
en  effet,  exige  des  dispositions  morales  dont  les  plus 
hautes  qualités  de  l’esprit  ne  dispensent  pas. 

En  d’autres  termes,  et  pour  parler  sans  détour,  il 
faut  être  humble  et  aimer  la  vérité  par-dessus  tout  ;  se 
défier  de  son  propre  jugement  et  pratiquer  sagement  le 
doute  méthodique  ;  se  garder  contre  de  secrètes  [)réfé- 


159 


rences  et  ne  jamais  défendre  une  cause  que  l’on  croit 
bonne  d’ailleurs,  par  de  mauvais  arguments  ;  ne  pas 
vanter  un  auteur  parce  ([u’on  a  besoin  de  son  témoigna¬ 
ge,  ni  le  rabaisser  parce  que  ce  témoignage  est  contrai¬ 
re  ;  ne  pas  appuyer  sur  des  arguments  négatifs  toutes 
les  fois  qu’ils  sont  utiles,  pour  les  rejeter  ensuite  s’ils 
embarrassent  ;  enfin,  être  impartial  dans  toutes  les  cau¬ 
ses  et  envers  tous  les  hommes,  même  et  surtout  envers 
ses  ennemis. 

A  ce  point  de  vue  particulier,  le  christianisme,  en 
particulier,  en  brisant  les  barrières  qui  séparaient  les 
hommes  et  les  peuples,  a  rendu  les  plus  grandes  services 
à  la  vérité  historique. 

Ces  règles  si  simples  et  (pie  des  païens  mêmes  n’ont 
])as  méconnues,  sont  violées  tous  les  jours  sous  nos 
yeux  par  des  hommes  dont  un  certain  public  applaudit 
les  travaux.  Notez  cette  curieuse  anomalie  de  la  scien¬ 
ce  antichrétienne  que  l’on  a  surprise  à  reconstituer  sur 
hypothèse  l’histoire  des  peuples  dont  les  monuments 
ont  disparu,  et  que  l’on  retrouve  incrédule  à  l’endroit  de 
l’Eglise  dont  l’histoire  est  appuyée  sur  un  amoncelle¬ 
ment  de  preuves  capables  de  satisfaire  l’esprit  le  plus 
difficile. 

Ce  scepticisme  historiciue,  qui  d’ailleurs  s’allie  très 
bien  avec  un  dogmatisme  partiel,  est  d’autant  jilus  injus¬ 
te  que  la  iikqiart  des  grands  faits  historicpies  sont  aussi 
certains  que  les  faits  présents  les  mieux  constatés.  On 
])eut  soutenir,  en  effet,  comme  nous  l’avons  fait,  (pie  la 
certitude  historique  s’appuie  souvent  d’une  manière  in¬ 
directe  sur  des  jirincipes  d’une  rigueur  scientifuiue.  Sans 
parler  de  la  foi  (pii  envelop])e  les  faits  révélés  d’une  cer¬ 
titude  incomparable,  beaucoup  d’autres  faits  bénéfi¬ 
cient  de  cette  solidarité  de  toutes  les  vérités  nécessaires 
a  l’homme. 

Maintenant,  s’il  s’agit  non  ])lus  de  régler  son  pro¬ 
pre  esprit  et  son  propre  cœur,  mais  de  contrôler  les  té¬ 
moignages  et  les  documents  sur  les(piels  il  se  fonde,  le 
critique  devra  emprunter  encore  beaucoup  à  la  philoso¬ 
phie  et  à  l’esprit  philosoiihique. 
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II  devra  se  garder  des  mensonges  et  des  erreurs 
d’autrui,  comme  il  s’est  gardé  de  ses  propres  illusions. 
Il  discernera  les  récits  sincères  et  autorisés  des  récits 
mensongers  et  intéressés,  les  récits  authentiques  de 
ceux  (|ui  ne  le  sont  pas  ;  bref,  il  ne  jouera  jamais  le  rôle 
de  dupe  mais  celui  de  juge  éclairé  et  prudent.  A  cet  ef¬ 
fet  il  appliquera  les  règles  particulières  qui  appartien¬ 
nent  à  l’art  de  la  critique  et  qui  concernent  les  tradi¬ 
tions,  les  monuments  de  toute  nature,  les  relations  écri¬ 
tes,  manuscrits,  imprimés,  procès  verbaux,  chartes,  mé¬ 
moires,  etc. 

Bornons-nous,  ici,  à  quelques  prescriptions  : 

En  ce  qui  concerne  les  auteurs,  ils  doivent  être  pri¬ 
sés  suivant  l’autorité  qui  s’attache  à  leur  nom.  Toutes 
choses  égales  d’ailleurs  les  contemporains  sont  mieux 
informés  que  ceux  qui  ont  écrit  plus  tard,  mais*  il  arrive¬ 
ra  facilement  qu’ils  ont  moins  d’impartialité.  Il  faut 
donc  distinguer,  dans  ce  qu’ils  racontent,  les  faits,  les 
détails  qui  accompagnent  les  faits,  les  inductions,  tel¬ 
les  que  les  causes  et  les  conséquences  qu’ils  attribuent  à 
ces  faits.  Ceux  dont  le  récit  est  sans  prétention  ni  re¬ 
cherche,  sont  préférables  aux  orateurs,  aux  poètes,  à 
tous  ceux  qui  plaident  une  cause,  qui  en  jugent  d’avan¬ 
ce  plutôt  qu’ils  ne  déposent  comme  témoins. 

En  ce  qui  concerne  les  livres,  on  jugera  qu’ils  sont 
authentiques,  c’est-à-dire,  qu’on  les  attribuera  à  ceux 
dont  ils  portent  le  nom,  si  les  historiens  et  la  tradition 
n’ont  ])as  varié  sur  ce  point  ;  si,  par  ailleurs,  les  auteurs 
ont  pu  vivre  au  temps  et  dans  les  circonstances  où  ces 
livres  parurent  ;  si  la  doctrine  et  le  style  concordent 
avec  ceux  de  l’auteur  supposé.  Ensuite  ces  livres  se¬ 
ront  regardés  comme  n’étant  pas  altérés,  faussés,  inter¬ 
polés,  s’ils  sont  conformes  aux  manuscrits  les  plus  an¬ 
ciens  que  l’on  possède,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l’interprétation,  elle  méritera 
d’autant  plus  de  créance  que  l’interprète  aura  plus  d’au¬ 
torité,  de  savoir  et  de  sincérité.  On  aura  égard  aux 
tem])s  où  il  a  vécu,  aux  idées  qu’il  avait  à  exprimer,  aux 
comparaisons  qu’il  a  dù  employer,  au  génie  de  la  langue 
dont  il  s’est  servi  ou  qu’il  a  dù  interpréter. 
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Toutes  ces  règles  bien  suivies  ont  fait  de  l’histoire 
un  art.  Elles  se  résument  en  deux  principes.  Il  faut 
que  les  témoins,  contemporains  ou  non,  oculaires  ou  in¬ 
directs,  auxquels  on  ajoute  foi,  aient  pu  connaître  cer¬ 
tainement  les  faits  dont  ils  déposent.  Il  faut  en  second 
lieu  qu’ils  aient  été  sincères. 

Autorité  et  sincérité,  telles  sont  donc  les  deux  con¬ 
ditions  de  la  valeur  des  témoignages  historiques.  Elles 
permettent  à  l’historien,  si  lui-même  est  prudent  et  im¬ 
partial,  de  porter  un  jugement  sûr,  d’être  l’organe  de  la 
vérité  historique  et  de  prouver  qu’on  peut  rencontrer 
ensemble  l’art  et  la  science  en  histoire. 
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Y  a-t-il  une  conception  catholique 
de  l’histoire  ? 

PAR 

M.  Olivier  Maurault,  p.  s.  s. 


On  a  défini  l’histoire  de  maintes  façons.  Fustel  de 
Coulanges  la  décrit  en  ces  termes  :  elle  “est  proprement 
la  science  du  devenir.  Elle  étudie  moins  l’être  en  soi 
que  la  formation  et  les  modifications  de  l’être.  Elle  est 
la  science  des  origines,  des  enchaînements,  des  dévelop¬ 
pements  et  des  transformations”.  Telle  quelle,  on  peut 
l’appliquer  à  tous  les  êtres  créés.  En  tant  qu’elle  a  l’hom¬ 
me  pour  objet,  le  même  historien  en  propose  une  autre 
définition  :  “Elle  est  la  science  des  sociétés  humaines. 
Son  objet  est  de  savoir  comment  ces  sociétés  ont  été 
constituées.  Elle  cherche  par  quelles  forces  elles  ont 
été  gouvernées,  c’est-à-dire  quelles  forces  ont  maintenu 
la  cohésion  et  l’unité  de  chacune  d’elles.  Elle  étudie  les 
organes  dont  elles  ont  vécu,  c’est-à-dire  leur  droit,  leur 
économie  publique,  leurs  habitudes  d’esprit,  leurs  habi¬ 
tudes  matérielles,  toute  leur  conception  de  l’existence. 
Chacune  de  ces  sociétés  fut  un  être  vivant  ;  l’histoire 
doit  en  décrire  la  vie...  L’histoire  est  la  science  des  faits 
sociaux,  c’est-à-dire  la  sociologie  même.” 

Cette  conception  nous  montre  bien  toute  la  com¬ 
plexité  de  l’histoire,  mais  nous  en  voudrions  une  défini¬ 
tion  plus  simple  et  plus  courte.  L’abbé  C.  Vincent  nous 
propose  celle-ci  qui  nous  paraît  juste  et  suffisante  : 

“L’histoire  est  l’exposé  authenti([ue,  explicatif  et 
artisticpie  de  la  vie  sociale.” 

On  se  contentait  naguère  de  dire  ;  l’histoire  est  le 
récit  des  événements  passés.  Et  sans  doute  cela  est 
vrai,  mais  cela  est  incomplet.  Les  faits,  évidemment, 
composent  l’histoire  telle  (pie  nous  la  concevons,  mais 
aussi  les  idées,  les  arts,  les  sciences,  les  usages,  les 
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mœurs,  les  conditions  économiques  et  la  géographie,  la- 
loi  et  la  religion.  Et  cet  exposé, — qui  implique  aussi 
bien  des  descriptions  que  des  portraits,  des  études  sur  le 
commerce  ou  les  institutions, — cet  exposé  doit  être  au¬ 
thentique  et  explicatif,  en  quoi  il  est  une  science,  et  lit¬ 
téraire,  en  quoi  il  est  un  art. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  les  catholiques 
pourraient  avoir  une  conception  spéciale  de  l’histoire, 
au  point  de  vue  littéraire.  Tout  homme  de  goût,  et  qui 
veut  faire  œuvre  vivante  et  durable,  sent  bien  qu’il  lui 
faut  apporter  à  l’expression  de.  sa  pensée  et  à  la  compo¬ 
sition  de  son  ouvrage,  le  plus  grand  soin  possible... 

I 

Il  en  va  peut-être  autrement  de  l’aspect  scientifique 
de  l’histoire.  Nous  touchons  ici  à  une  question  de  mé¬ 
thode,  où  il  se  peut  que  l’on  puisse  différer  d’opinion 
avec  son  voisin.  L’histoire,  avons-nous  dit,  est  un  ex¬ 
posé  authentique  et  explicatif.  Trois  conditions  sont 
nécessaires  à  l’authenticité  :  l’information,  le  sens  criti¬ 
que,  l’impartialité. 

a)  L’information  est  de  toute  première  importance. 
L’historien  moderne  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  se 
rendre  compte  par  lui-même  des  faits  qu’il  avance  et  pour 
s’en  référer  aux  sources.  Il  aura  recours,  selon  le  besoin, 
à  l’archéologie,  à  l’épigraphie,  à  la  paléographie,  à  la 
géographie,  etc.  Et  comme  personne  n’est  universel,  il 
devra  consulter  les  monographies  et  les  contributions 
des  érudits,  qui  ont  pu  fixer  tel  ou  tel  point  jadis  obscur. 

b)  Nous  touchons  ici  à  la  critique  des  textes,  qui 
est  une  des  tâches  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles 
de  l’historien.  Habituellement,  en  effet,  il  ne  peut  écri¬ 
re  que  sur  la  foi  d’intermédiaires  qui  furent  eux-mêmes 
témoins  oculaires  ou  auriculaires,  ou  qui  eux-mêmes  ne 
font  que  transmettre  ce  que  des  témoins  leur  ont  confié. 
Il  est  des  règles  qui  déterminent  la  valeur  de  tels  témoi¬ 
gnages  :  moralité,  indépendance,  unanimité.  On  n’a 
qu’à  parcourir  les  ouvrages  des  spécialistes  sur  ce  sujet, 
pour  se  convaincre  de  l’extrême  complexité  de  la  métho- 


164 


de  ,  dans  certains  cas.  Il  est  vrai  que  parfois  les  diffi¬ 
cultés  se  simplifient. 

Mais  il  s’agit  ici  encore  de  conditions  que  j’appelle¬ 
rai  toutes  matérielles,  et  de  métier,  auxquelles  l’histo¬ 
rien,  vraiment  digne  de  ce  nom  et  (jui  veut  faire  une 
œuAn'e  (|ui  compte,  doit  se  plier.  CejAendant  de  nom¬ 
breux  écrivains,  et  non  des  moindres,  ont  reculé  devant 
certains  sacrifices  que  cette  méthode  exige  :  et  nous 
avons  eu  l’école  rationaliste.  Tout  ce  qui  semble  con¬ 
traire  aux  données  de  l’expérience  et  de  la  raison,  elle 
le  rejette.  Pourtant,  lorsqu’un  fait,  non  évidemment 
absurde,  est  établi  par  des  témoignages  certains,  si 
extraordinaire  soit-il,  il  faut  bien  l’admettre,  et  aucune 
théorie,  aucun  système  ne  saurait  l’infirmer. 

Pour  juger  cette  attitude,  nous  empruntons  ces  li¬ 
gnes  à  l’abbé  Calvet  (Les  Lettres — juillet  1925).  L’his¬ 
torien  catholique,  dit-il,  “ne  commence  pas  par  écarter 
le  surnaturel  sous  prétexte  qu’il  est  insaisissable  et  qu’il 
a  été  expulsé  de  l’histoire  scientifique.  Nous  ne  saisis¬ 
sons  les  choses  spirituelles  que  dans  leurs  manifesta¬ 
tions  et  leurs  conséquences  extérieures  :  la  volonté, 
l’ambition,  l’amour,  la  cupidité,  la  cruauté  restent,  en 
soi,  hors  de  nos  prises  ;  mais  l’histoire  est  faite  des  mou¬ 
vements  et  des  secousses  que  ces  forces  ont  provoqués 
dans  le  monde,  et  il  ne  viendra  à  la  pensée  d’aucun  sa¬ 
vant  de  les  exclure  de  l’histoire.  Tout  aussi  évidentes 
sont  les  manifestations  du  surnaturel...”  Plus  loin,  le 
même  écrivain  ajoute  :  “Notre  Université  (il  s’agit  de 
l’Université  de  France),  héritière  de  la  sagesse,  mais 
aussi  de  la  sophistique  grecque,  a  prétendu  frapper  no¬ 
tre  témoignage  sur  les  origines  chrétiennes  d’une  sorte 
de  suspicion  légitime,  pour  cette  raison  que  nous 
croyons  au  surnaturel.  Or,  au  nom  de  la  vraie  science, 
ce  (ju’il  faut  afifirmer  très  haut,  c’est  fine  dans  un  domai¬ 
ne  où  le  surnaturel  est  la  substance  même  des  faits,  le 
témoignage  de  l’incrédule  est  légitimement  suspect  par¬ 
ce  qu’il  est  déficient.  Un  Renan,  un  Anatole  France,  un 
Loisy,  un  Guignebert  et  (je  lui  en  demande  pardon)  un 
Pierre  Lasserre,  seront  toujours  incapables  de  traiter 
historiquement  de  Jésus,  de  Paul,  des  Apôtres,  parce 


165 


qu’ils  excluent  de  l’histoire  ce  qui  fait  de  Jésus,  de  Paul 
et  des  Apôtres  ce  qu’ils  sont.  Je  le  répète  parce  que  je 
n’ai  pas  d’autres  mots  à  mon  service,  le  premier  article 
de  leur  méthode  historique  est  la  suppression  de  l’objet, 
ce  qui  m’autorise  à  leur  rendre  le  regard  de  pitié  qu’ils 
jettent  sur  notre  débilité  mentale  j  ils  sont  aussi  debiles 
que  nous  le  serions  si  nous  prétendions  expliquer  par  le 
surnaturel  les  découvertes  d’un  Berthelot  ou  d’un  Bran- 


L’abbé  Calvet  a  pris  l’exemple  de  saint  Paul.  Il 
nous  a  montré  cet  homme  de  génie  qui  conquiert  par  sa 
parole,  en  quelques  années,  le  monde  méditerranéen.  Or 
ce  conquérant  i)roclame  que  toute  sa  force  est  dans  le 
Christ  ;  son  action  est  donc  surnaturelle.  Que  penser 
alors  de  l’historien  qui,  voulant  écrire  l’histoire  de  saint 
Paul,  commence  par  le  dépouiller  du  surnaturel  ?  Le 
personnage  qu’il  créera  sera  bouffi  de  ses  inventions,  de 
ses  hypothèses,  de  ses  rêves. 


M.  Calvet  demande  donc  en  somme  que  l’on  place, 
pour  l’étudier,  un  homme  ou  un  fait,  dans  le  plan  qui 
lui  convient.  Rien  de  plus  juste.  Voici  un  second  point 
de  vue,  dont  l’historien  doit  tenir  compte,  quand  il 
étudie  le  christianisme,  considéré  comme  doctrine.  Se¬ 
lon  M.  André  Beaunier,  un  critique,  ayant  à  juger  un  li¬ 
tige  entre  la  doctrine  proprement  chrétienne  et  une  opi¬ 
nion  philosophique,  ne  peut  pas  dire  :  “Je  n’ai  point  de 
parti  à  prendre  dans  la  controverse.’’  Ce  n’est  plus  là 
de  l’impartialité,  car  c’est  considérer  le  christianisme 
“comme  d’origine  ou  d’invention  tout  humaine  ,  en  dé¬ 
pit  de  ce  qu’il  prétend.  11  prétend,  en  effet,  avoir  pour 
fondement  la  révélation  divnne.  J.M  aucun  histoiien  ne 
peut  faire  h  de  ce  jirivilège.  !Mais  on  sent  bien  (^11  une 
telle  discipline  ne  sera  pas  acceptée  par  1  écrivain  in- 
(;royant.  Ln  revmnche  1  auteui  catholKpie  doit  la  ic4> 
pecter,  sous  peine  de  passer  à  l’ennemi. 


c)  La  critique  rationaliste  est  donc  défectueuse. 
Elle  est  d’abord  une  erreur  de  l’esiirit.  Mais  souvent 
elle  n’est  pas  autre  chose  que  de  la  jiartialité,  et  dès  lors 
devient  un  défaut  moral,  une  affaire  de  conscience. 
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Tout  le  monde  ne  définit  pas  de  la  même  manière 
l’impartialité  (1).  Fénélon  veut  que  le  bon  historien  ne 
soit  “d’aucun  temps  ni  d’aucun  pay^”  :  c’est  parce  que 
le  point  de  vue  fénelonien  n’est  pas  toujours  compris 
que  l’histoire  du  Canada  est  si  différente  selon  qu’elle 
est  écrite  par  un  Anglais  ou  par  un  Français.  Saint- 
Simon  a  dit,  de  son  côté  :  “Il  faut  que  celui  qui  écrit 
aime  la  vérité  jusqu’à  lui  sacrifier  toutes  choses”  ;  on 
n’imagine  pas  ce  que  l’écrivain  à  thèse  a  de  peine  par¬ 
fois  à  consentir  ce  sacrifice  !  Taine  et  Fustel  de  Cou¬ 
langes  désirent  qu’on  apporte  aux  récits  des  guerres, 
des  révolutions,  des  souffrances  populaires,  la  sérénité 
du  savant  décrivant  les  cataclysmes  de  notre  globe  ou 
les  métamorphoses  d’un  insecte.  Gaston  Paris,  au  Col¬ 
lège  de  France,  prononçait  jadis  ces  remarquables  pa¬ 
roles  :  “Celui  qui,  par  un  motif  patriotique,  religieux 
et  même  moral,  se  permet  dans  les  faits  qu’il  a  étudiés, 
dans  les  conclusions  qu’il  tire,  la  plus  petite  dissimula¬ 
tion,  l’altération  la  plus  légère,  n’est  pas  digne  d’avoir 
sa  place  dans  le  grand  laboratoire  où  la  probité  est  un 
titre  d’admission  plus  indispensable  que  l’habileté.” 
Léon  XIJI  fait  écho  à  ces  courageuses  paroles,  quand  il 
écrit  dans  son  célèbre  Bref  du  18  août  1883  sur  les  étu¬ 
des  historiques  :  “Que  la  première  loi  de  l’histoire  est 
de  ne  pas  oser  mentir  ;  la  seconde,  de  ne  pas  craindre  de 
dire  vrai  ;  et  que  l’historien  ne  doit  prêter  au  soupçon 
ni  de  flatterie,  ni  d’animosité.” 

Voilà  certes  des  directions  d’esprit  dignes  d’un 
honnête  homme.  Et  il  ne  faut  pas  s’étonner  que  l’Egli¬ 
se,  gardienne  de  la  morale  et  champion  de  la  vérité,  ait 
proclamé,  par  un  de  ses  plus  grands  papes,  qu’Elle  n’a 
pas  peur  de  la  vérité  et  que  ses  enfants  ne  doivent  pas 
craindre  de  la  dire.  Avouons,  cependant,  que  ce  “désin¬ 
téressement  absolu  dans  la  recherche  et  la  manifesta¬ 
tion  de  la  vérité”  est  chose  ardue,  d’aucuns  prétendent 
impossible.  En  effet,  qui  donc,  en  écrivant,  peut  s’abs¬ 
traire  de  son  tempérament,  de  sa  formation,  de  sa  sensi¬ 
bilité  et  de  ses  goûts  ?  Saint-Simon  disait  :  “Le  stoïque 

(1)  Dans  l'esprit  des  orKaiiisatenrs  de  la  semaine,  ce  cour.s  devait 
insister  sur  l’impartialité. 
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est  une  belle  et  noble  chimère.  Je  ne  me  pique  donc  pas 
d’impartialité  :  je  le  ferais  vainement.”  Michelet  ajou¬ 
tait  que  l’historien  dépourvu  d’émotion  n’était  pas  du 
tout  historien, — et  l’émotion  n’est-elle  pas  une  sorte  de 
partialité  ? 

M.  André  Beaunier  écrivait  dernièrement  {Rcime 
des  deux  Mondes,  UrnYà\  1925— in  219)  que  “la  bonne 
foi  que  l’on  demande  à  un  historien  qui  traite  de  ques¬ 
tions  où  il  est,  comme  chacun  de  nous,  intéressé,  où  il  a 
toute  la  règle  de  sa  pensée  impliquée,  sa  religion  ou  sa 
mécréance  engagée,  cette  bonne  foi,  plus  nécessaiie 
qu’en  nul  autre  cas,  est  plus  difficile  aussi,  par  une  pente 
que  nous  avons  à  nous  sentir  attaqué  si  l’on  menace  ou 
notre  mécréance  ou  notre  religion,  et  à  prendre  pour 
nous  défendre, — car  il  s’agit  de  nous,  les  armes  qui 
nous  tombent  sous  la  main.” 

Puissions-nous  faire  nôtre  cette  déclaration  d  un 
mémorialiste  du  XVIIe  siècle  :  “J’ai  été  infiniment  en 
garde  contre  mes  affections  et  mes  aversions,  et  encore 
plus  contre  celles-ci,  pour  ne  parler  des  uns  et  des  autres 
que  la  balance  en  main,  non  seulement  ne  rien  outrer, 
mais  ne  rien  grossir,  m’oublier,  me  défier  de  moi  comme 
d’un  ennemi,  rendre  une  exacte  justice  et  faire  surnager 
à  tout  la  vérité  la  plus  pure.  C’est  en  cette  manière  que 
je  ])uis  assurer  (iue  j’ai  été  entièrement  impartial,  et  je 
crois  qu’il  n’y  a  point  d’autre  manière  de  l’être.” 

Il  faut,  en  effet,  que  l’historien  se  défie  continuelle¬ 
ment  de  lui-même  et  qu’il  s’efforce  d’atteindre  sinon 
une  impartialité  absolue,  du  moins  une  impartialité  re¬ 
lative.  Bien  des  causes  d’ordre  politique,  moral,  intel¬ 
lectuel,  mettent  celle-ci  en  danger.  L’écrivain  se  garde¬ 
ra  de  l’esprit  de  parti,  du  chauvinisme,  d’un  patriotisme 
mal  compris  ou  du  fanatisme  religieux  quel  qu’il  soit, 
des  préjugés  d’éducation  ou  de  milieu,  de  l’esprit  de  sys¬ 
tème  ou  de  thèse,  et  de  son  tempérament  quand  il  est 
trop  marqué. 

11  doit  donc  s’attacher  à  la  direction  de  Léon  XIII  ; 
“qu’il  n’ose  pas  mentir  et  qu’il  ne  craigne  pas  de  dire 
vrai.  .  Que  penser  de  l’historien  qui  en  possession  de 
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documents  infirmant  l’idée  qu’il  s’était  faite  d’un  événe¬ 
ment  ou  d’un  personnage,  les  passe  sous  silence  ?  qui, 
sachant  que  son  héros  a  joué  double  jeu,  —  magnanime 
devant  le  public,  mesquin  dans  ses  instructions  secrètes, 
—  ne  le  montre  que  sous  l’un  des  deux  aspects  ?  Que 
penser  de  cet  autre  qui,  de  propos  délibéré,  ne  cite 
qu’incomplètement  les  textes,  leur  prêtant  ainsi  un  sens 
qu’il  sait  bien  qu’ils  n’ont  pas  ?  Et  ce  troisième,  qui  non 
content  de  reconstituer  une  société  avec  les  documents 
existants,  lui  donne,  d’imagination,  les  couleurs  et  les 
qualités  qu’il  lui  plaît  ?  Et  ce  quatrième  forgeant  de  tou¬ 
tes  pièces  des  portraits  absolument  fictifs  et  distribuant 
des  décorations  fantaisistes,  —  des  Croix  de  Saint- 
Louis,  par  exemple  ?  Et  ce  dernier  enfin  déchirant  des 
pièces  officielles  parce  qu’elles  le  gênent  ?  —  En  vérité 
aucun  de  ceux-là  n’est  digne  d’entrer  dans  ce  laboratoi¬ 
re  “où  la  probité  est  un  titre  d’admission  plus  indispen¬ 
sable  que  l’habileté.” 

On  voudrait  croire  que  la  partialité  est  une  faiblesse 
passagère,  échappée  à  la  sensibilité  ou  à  la  mauvaise 
humeur  d’un  écrivain,  et  qu’il  n’est  rien  de  tel  que  la 
mauvaise  foi  systématique.  Nous  n’avons  cependant 
qu’à  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  volumes  de  M.  Jean  Gui¬ 
raud,  intitulés  :  Histoire  partiale,  Plistoire  vraie,  pour 
nous  convaincre  qu’elle  existe.  M.  Guiraud  examine  les 
manuels  d’histoire  mis  entre  les  mains  des  écoliers  fran¬ 
çais,  et,  appuyant  la  condamnation  portée  contre  eux 
par  l’épiscopat,  il  montre  le  parti  pris  politique  de  tous 
ces  manuels,  et  relève  les  omissions  volontaires,  les  ca¬ 
lomnies  et  les  jugements  haineux  contre  l’Eglise,  dont 
ils  sont  semés.  Les  évêques  avaient  dénoncé  l’esprit  de 
mensonge  et  de  dénigrement  qui  animaient  tous  ces  li¬ 
vres,  M.  Guiraud  dresse  à  son  tour  un  terrible  réquisi¬ 
toire  critique.  Il  nous  montre  dans  toute  cette  histoire 
tendancieuse  un  souffle  vraiment  diabolique  qui  est  à 
l’opposé  de  l’esprit  courageux  et  franc  recommandé  par 
l’Eglise. 

^  Non  certes  elle  ne  conçoit  pas  ainsi  le  récit  des  acti¬ 
vités  d’un  peuple.  Pour  stigmatiser  cette  manière  elle 
emprunte  les  expressions  de  Léon  XIII  :  “l’historien 
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sectaire  transforme  le  très  noble  métier  d’historien  en 
fléau  public  et  domestique  des  plus  graves.” 

On  m’objectera  peut-être  que  l’Eglise  a  déjà  con¬ 
damné  des  livres  d’histoire  qui  ne  disaient  que  la  vérité, 
et  qu’ainsi  elle  a  donné  dans  un  des  travers  signalés  tout 
à  l’heure.  Aussi  bien  n’est-ce  pas  parce  que  ce»  livres 
rapportaient  des  faits  exacts  que  l’Eglise  les  a  blâmés, 
mais  bien  parce  que  leur  publication  était  inopportune 
ou  encore  parce  que  le  ton  de  l’auteur  tournait  au  persi¬ 
flage.  D’ailleurs  quand  le  temps  est  venu,  l’Eglise  elle- 
même  a  levé  l’interdit  et  effacé  ces  ouvrages  de  son  In¬ 
dex. 

Au  surplus  ces  cas  sont  très  rares  et  l’Eglise  n’a 
fait,  en  posant  l’interdit,  que  protéger  la  foi  ou  les  mœurs 
des  fidèles  qui  lui  sont  confiés.  En  revanche,  elle  a  lais¬ 
sé  publier  et  elle  laisse  lire  encore  des  ouvrages,  sérieux 
et  bien  documentés,  qu’un  esprit  mal  formé  trouverait 
sans  doute  scandaleux  ;  où  le  côté  humain,  inévitable 
et  nécessaire  de  la  Papauté,  par  exemple,  est  mis  en  lu¬ 
mière  ;  parce  que  de  tels  livres  répondent  aux  exigences 
intellectuelles  du  siècle,  et  parce  que  la  mission  divine 
du  suprême  Pontificat,  mêlée  à  tant  de  passions  et  d’in¬ 
térêts,  n’en  sort  que  plus  éclatante.  Que  fait-elle  autre 
chose  en  laissant  entre  les  mains  des  chrétiens  de  nom¬ 
breux  passages  de  la  Bible,  où  le  peuple  choisi  apparaît 
indiscipliné,  ingrat,  idolâtre,  gâté  dans  ses  chefs  comme 
dans  ses  plus  humbles  membres  ?  Elle  sait  bien  que  la 
vérité,  quelle  qu’elle  soit,  fait,  mieux  que  la  dissimula¬ 
tion,  ressortir  la  longanimité  et  la  puissance  de  Dieu. 

Quant  à  l’auteur,  doit-il  confondre  cette  probité 
qu’on  lui  recommande  avec  une  sorte  d’indifférence  ou 
de  neutralité  ?  Devant  un  fait  consciencieusement,  clai¬ 
rement  établi,  l’historien  est-il  tenu  de  cacher  son  admi¬ 
ration  ou  son  indignation  ?  Et  même  s’il  le  voulait,  le 
pourrait-il  ?  Si  l’on  veut  que  l’histoire  continue  d’être 
non  seulement  le  flambeau  de  la  vérité,  mais  aussi  la 
maîtresse  de  la  vie,  il  faut  se  prononcer.  Quand  un  évé¬ 
nement  apparaît  à  l’historien,  d’une  manière  avérée, 
l’effet  de  quelque  passion  répréhensible  :  —  cupidité, 
ambition,  cruauté,  mauvaise  foi,  fanatisme,  —  il  doit  le 
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dire,  et  réprouver  le  mal.  Si,  au  contraire,  la  vertu  d’un 
prince  ou  d’un  ministre,  a  valu  à  un  peuple  ou  à  l’huma¬ 
nité  quelque  institution  bienfaisante  ou  (juel(|ue  démar¬ 
che  honorable,  il  faut  les  en  louer.  La  vie  physicpie,  en 
quelque  sorte,  des  portraits  ou  des  récits,  n’est  i)as  la 
seule  (jui  doive  animer  la  g-rande,  la  belle  histoire  ;  la 
vie  morale  aussi,  et  plus  encore,  doit  lui  infuser  sa  di¬ 
gnité.  L’historien  catholique  moins  (jue  tout  autre  peut 
s’en  désintéresser.  Les  directions  de  pensée  et  les  ])rin- 
cij^es  de  vie  ((u’il  a  reçus  de  l’Eglise,  en  ont  fait  un  hom¬ 
me  complet,  et  c’est  cet  homme  qui  écrit  et  qui  juge. 
Vouloir  parler  comme  un  païen  serait  une  gageure,  i)is 
que  cela,  une  erreur  grave,  une  lâcheté. 

Or  toutes  ces  règles  sont  de  pur  bon  sens,  et  la  con¬ 
ception  catholicjue  de  la  méthode  historicpie,  en  tant 
qu’il  s’agit  de  l’investigation  des  faits  et  de  leur  mise  en 
œuvre,  se  confond  avec  celle  du  simple  honnête  homme. 
En  va-t-il  de  même  quand  il  s’agit  de  rexj)osé  ex])licalif 
de  la  vie  sociale  ? 


II 

a)  Une  fois  les  faits  authenti(jues  assemblés,  —  ce 
qui  constitue  l’érudition,  —  il  reste  à  les  interpréter, 
c’est-à-dire  à  choisir  entre  ceux  fjui  sont  insignifiants  et 
ceux  (jui  sont  caractéristiques,  à  chercher  les  ra])j)orts 
qu’ils  ont  entre  eux  ou  avec  d’autres  faits  antécédents 
ou  postérieurs,  bref,  à  dégager  les  causes  et  les  effets. 
Et  ce  n’est  pas  là  la  tâche  d’un  esprit  vulgaire.  Les  cau¬ 
ses  des  événements  sont  multiples  et  diverses.  Race,  hé¬ 
rédité,  climat,  milieu,  idées,  j)assions,  activité  libre,  voi¬ 
là  l’écheveau  qu’il  faut  débrouiller.  Et  puis  quand  on 
en  vient  à  indicjuer  l’origine  d’un  événement,  on  ne  s’en¬ 
tend  pas  toujours  entre  historiens,  même  du  premier 
ordre,  (jibils  soient  Montesquieu  ou  Bossuet  —  et  parfois 
on  assigne  à  des  effets  considérables  de  toutes  petites 
causes. 

b)  Après  les  causes,  difficiles  souvent  à  détermi¬ 
ner  exactement,  l’écrivain  recherche  les  lois,  et  fait  la 
philosophie  de  l’histoire.  Evidemment,  voilà  un  des 
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exercices  les  plus  nobles  et  les  plus  admirables  de  l’es¬ 
prit  humain.  Mais  aussi  (juelle  somme  de  connaissan¬ 
ces,  quelle  vigueur  de  jugement,  et  quelle  habitude  de  la 
généralisation  il  exige  !  “Pour  un  jour  de  synthèse,  il 
faut  des  années  d’analyse,”  a-t-on  dit.  Et  encore  ces 
lois  sont-elles  des  lois  morales,  sujettes  à  des  excep¬ 
tions  ;  l’homme  libre  est  là  qui  peut  toujours  y  apporter 
un  démenti,  par  sa  conduite. 

Mais  dans  cette  haute  région,  périlleuse  et  attiran¬ 
te,  de  la  philosophie  de  l’histoire,  l’Eglise  catholique  n  a- 
t-elle  i)as  fait  entendre  sa  voix,  n’a-t-elle  pas  marqué  des 
directions  qui  lui  soient  spéciales  ? 

Elle  enseigne  ejue  Dieu,  le  créateur  du  genre  hu¬ 
main,  s’en  désintéresse  si  peu  qu’il  lui  a  donné  son  Fils 
unique.  Elle  croit  que  le  Christ,  roi  éternel  des  peuples, 
les  dirige  vers  leurs  destinées.  Elle  sait  que  la  divine 
Providence  joue  un  rôle  prépondérant  dans  1  histoire  du 
monde.  “Tous  les  grands  empires,  dit  P)Ossuet,  que 
nous  avons  vus  sur  la  terre,  ont  concouru  par  diveis 
moyens  au  bien  de  la  religion  et  à  la  gloire  de  Dieu. 

Cela  est  certain,  mais  l’historien  peut-il,  quand  il 
traite  d’histoire  moderne,  —  et  sans  l’aide  des  prophè¬ 
tes,  —  tracer  le  chemin  suivi  par  la  Providence  et  mar¬ 
quer  d’une  main  sûre  ses  étapes  ?  Bossuet  expose,  dans 
son  Discours  sur  l’histoire  universelle,  “coinment,  de¬ 
puis  Moïse,  la  religion  chrétienne  est  préparée,  et  com¬ 
ment  tout,  dans  l’ancienne  loi  comme  dans  la  nouvelle, 
aboutit  par  une  suite  ininterrompue,  au  triomphe  de 
l’Eglise...”  Mais,  fait  remarquer  M.-Ch.  M.  des  Gran- 
gest  Bossuet  historien  est  toujours  théologien  et  éduca¬ 
teur  :  “Nous  ne  concevons  plus  l’histoire  traitée  de  la 
sorte.”  En  effet,  il  nous  semblerait  prétendre  avoir  as¬ 
sisté  aux  conseils  de  Dieu... 

Pourtant,  voici  ce  (jue  dit  Léon  XIII,  dans  le  Bief 
déjà  cité  :  “Les  incorruptibles  monuments  de  l’histoi¬ 
re,  à  les  considérer  avec  un  esprit  calme  et  dégagé  des 
préjugés,  sont  par  eux-mêmes  une  apologie  magniti- 
que  et  spontanée  de  l’Eglise  et  du  Pontificat.  On  p<^ut 
en  voir  ressortir  la  vraie  nature  et  la  grandeur  des  insti¬ 
tutions  chrétiennes.  A  travers  de  redoutables  combats 
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et  d’éclatantes  victoires,  l’Eglise  apparaît  dans  sa  force 
et  sa  vertu  divine  ;  et  par  le  témoignage  évident  des 
faits,  se  révèlent  et  brillent  les  bienfaits  considérables 
que  les  Pontifes  Romains  ont  répandus  sur  tous  les  peu¬ 
ples.”  Plus  loin  le  Pape  parle  du  pontificat  civil  des 
Pontifes  Romains  fondé  non  sans  un  dessein  proznden- 
tiel,  pour  sauvegarder  leur  indépendance  et  leur  majes¬ 
té.”  Il  se  plaint  aussi  que,  dans  les  écoles,  on  bâtisse 
‘‘des  théories  sur  des  préjugés  téméraires,  le  plus  sou¬ 
vent  en  désaccord  flagrant  avec  la  révélation  divine,  et 
sans  autre  motif  que  de  dissimuler  et  cacher  tout  ce  que 
les  institutions  chrétiennes  ont  eu  de  plus  salutaire  dans 
le  cours  des  choses  humaines  et  dans  la  succession  des 
événements.”  Il  regrette  enfin  que  des  écrivains  catholi¬ 
ques  aient  adopté  cette  mannière  de  faire. 

Le  Pape  est  si  sûr  de  son  point  de  vue,  qu’il  ouvre 
toutes  grandes  aux  chercheurs  les  portes  des  archives 
du  Vatican,  sachant  très  bien  que,  une  fois  la  part  faite 
aux  faiblesses  humaines,  le  Saint-Siège  sortira  plus  fort 
de  toutes  les  investigations.  Mais  Léon  XIII,  lui  aussi 
est  théologien,  et  dans  ce  Bref  :  Saepenumero,  il  est 
apologiste. 

Adressons-nous  maintenant  à  un  historien  de  pro¬ 
fession,  d’ailleurs  catholique.  Voici  Godefroy  Kurth, 
et  dans  son  œuvre,  VBglisc  aux  tournants  de  l'histoire, 
il  commence  son  admirable  synthèse  par  ces  mots  : 
“Quand  on  envisage  dans  son  ensemble  l’histoire  de 
l’humanité,  on  la  voit  partagée  en  deux  versants.  D’un 
côté,  c’est  le  monde  ancien,  assis  dans  les  ténèbres  de  la 
mort  ;  de  l’autre  le  monde  moderne  qui  marche  à  la  lu¬ 
mière  de  l’Evangile.  Ce  fait  est  le  plus  grand  de  l’his¬ 
toire  et  aucun  autre  ne  ])ourrait  lui  être  comparé.” 

Voilà  bien,  nous  semble-t-il,  un  fait  accepté  par 
toute  la  chrétienté,  et  donc  par  la  catholicité.  Faisons 
un  pas  de  plus.  “Il  n’est  pas  interdit  au  fidèle  qui  cher¬ 
che  à  se  rendre  compte  de  sa  foi,  continue  l’historien, 
d’étudier  la  manière  dont  la  Providence  s’y  est  prise 
pour  garantir  à  son  Verbe  l’indéfectible  autorité  qu’il 
doit  avoir  sur  les  hommes.  Si  le  christianisme  a  été  plus 
qu'une  sublime  doctrine  philosophique,  s’il  a  été  un 
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principe  de  vie  et  d’action,  qui  a  pénétré,  remué  et  trans¬ 
formé  le  monde,  c’est  qu’il  a  été  mis  d’emblée  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  vivre  et  se  perpétuer  sur 
cette  terre.”  Or  l’agent  de  son  action,  c’est  l’Eglise. 

Comment  a-t-elle  rempli  sa  mission  ?  A-t-elle  tou¬ 
jours  possédé  l’intelligence  des  problèmes  qui  se  po¬ 
saient  à  elle  ;  a-t-elle  su  parler  leur  langue  à  tous  les 
siècles  ;  a-t-elle  été  vraiment  la  société  universelle  qui 
contient  dans  ses  flancs  toute  la  civilisation  ?  Telles 
sont  les  questions  que  se  pose  l’historien  catholique. 
Elles  font  surgir  à  ses  yeux  le  spectacle  le  plus  grand  et 
le  plus  instructif.  Il  ne  veut  pas  “préjuger  ses  enseigne¬ 
ments”,  mais  dès  le  commencement  il  ne  peut  douter  de 
leur  portée  et  de  leur  éloquence,  car  il  sait  qu’il  enten¬ 
dra  “la  voix  qui  sort  des  grands  phénomènes  de  l’his¬ 
toire,  et  qui  est,  dans  une  certaine  mesure,  la  voix  de 
Dieu”. 

On  remarque  avec  quelle  prudence  s’exprime  Gode¬ 
froy  Kurth  :  il  ne  parle  que  des  grands  phénomènes  ;  et 
la  voix  qui  en  sortira,  ne  sera  que  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  la  voix  de  Dieu. 

Faut-il  oser  aller  plus  loin  et  rechercher  l’action  de 
la  Providence  en  quelque  point  d’histoire  particulière  ? 
Distinguer  la  conduite  de  Dieu  dans  l’histoire  cana¬ 
dienne,  par  exemple,  n’est-ce  pas  une  entreprise  risquée 
qui  tournerait  peut-être  au  détriment  de  l’écrivain  qui 
l’aura  essayé  ?  Précisons  encore  davantage.  Est-il 
permis  de  penser  que  la  Providence...  avait  décrété  ce 
changement  de  souveraineté  qui  s’appelle,  dans  nos  an¬ 
nales,  la  Cession  ?  Pourquoi  pas  ?  et  un  historien  peut 
l’écrire,  s’il  le  croit.  Mais  personne  n’est  obligé  de  par¬ 
tager  son  avis.  On  sait  qu’un  de  nos  plus  fins  critiques 
s’est  inscrit  en  faux  contre  cette  assertion.  Il  nie  qu’il 
y  ait  là  décret,  car  le  bien  seul  peut  être  l’objet  d’un  dé¬ 
cret  providentiel,  et  il  estime  que  la  Cession  a  été  un 
mal.  Que  la  Cession  ait  été  un  mal,  il  le  montre  en  énu¬ 
mérant  les  difificultés  qui  en  ont  découlé  pour  nous,  Ca¬ 
nadiens  de  langue  française  et  de  religion  catholique.  — 
On  pourrait  sans  doute  lui  répondre,  en  s’inspirant  de 
l’état  actuel  de  la  France,  que  l’allégeance  républicaine 
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nous  aurait  été  peut-être  plus  pernicieuse  encore.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  point  est  difficile  à  fixer,  et  cette  difficul¬ 
té  même  nous  indique  que  l’Eglise,  si  elle  encourage,  ne 
saurait  imposer  à  l’historien,  cette  recherche  constante 
de  l’action  providentielle.  Le  plan  de  Dieu  est  telle¬ 
ment  immense  qu’il  échappe  facilement  à  notre  empri¬ 
se. 

III 

Si  l’impartialité  est  affaire  de  conscience  et  de  sim¬ 
ple  probité  avant  d’être  une  affaire  de  catholicisme  ;  si 
l’admission  du  surnaturel  relève  comme  le  reste  de  l’es¬ 
prit  d’observation  ;  si  l’action  de  la  Providence  et  l’in¬ 
défectible  sagesse  de  l’Eglise,  —  tout  en  demeurant  in¬ 
contestables,  —  sont  difficiles  à  déterminer  dans  tel  ou 
tel  fait  particulier  ;  il  est  cependant  un  point  où  l’Egli¬ 
se  se  proclame  maîtresse,  c’est  lorsqu’on  touche  à  la  ma¬ 
tière  historique  des  Livres  Saints.  Ici  vraiment  nous 
trouvons  une  conception  spéciale,  dont,  en  ces  derniers 
temps,  Léon  XIII  et  Pie  X  se  sont  faits  les  théoriciens 
autorisés. 

Léon  XIII  a  fixé  la  notion  de  l’inspiration  d’où  dé¬ 
coule  la  valeur  extraordinaire  des  Ecritures  ;  et  Pie  X 
en  créant  la  Commission  Biblique,  s’est  adjoint  un  con¬ 
seil  de  techniciens,  capables  de  fixer  le  sens  qu’il  faut 
donner  aux  passages  pouvant  prêter  à  discussion.  Les 
écrivains  sacrés  dont  les  œuvres  constituent  la  Bible, 
ayant  écrit  sous  l’inspiration  du  saint  Esprit,  n’ont  pas 
pu  se  tromper  :  le  génie  de  Léon  XIII  expose  cette  doc¬ 
trine  avec  la  pénétration  et  la  largeur  de  vue  dont  il 
était  coutumier.  Mais  il  est  évident  que  la  Bible  ne  dit 
pas  tout  et  que  les  collaborateurs  de  cette  œuvre  divine 
n'ont  pu  parler  que  de  la  manière  dont  on  parlait  de  leur 
temps  :  ainsi  ne  faut-il  pas  s’attendre  à  trouver  dans  la 
Genèse  un  traité  de  géologie  comme  Lapparent  aurait 
pu  en  écrire.  D’où  la  nécessité  de  suppléer  aux  vides 
inévitables  d’un  ouvrage  bref  en  somme  où  l’on  raconte 
l’histoire  du  monde  depuis  plus  de  quatre  mille  ans.  La 
Bible  ne  poursuit  pas  le  même  •  but  que  la  science,  n’a 
pas  le  même  objet,  n’use  pas  des  mêmes  méthodes. 
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Pour  bien  nous  rendre  compte  de  la  conception  de 
rég'lise  au  sujet  de  la  cosmogonie  de  la  Génèse,  par 
exemple,  voici  les  réponses  apportées  par  la  Commis¬ 
sion  Biblique  à  une  série  de  questions,  réponses  rati¬ 
fiées  par  le  Pape,  en  1909.  Les  deux  premières  rejettent 
les  systèmes  d’exégèse...  qui  veulent  exclure  le  sens  lit¬ 
téral  historique  des  trois  premiers  chapitres  de  la  Genè¬ 
se,  et  condamnent  ceux  qui  prétendent  que  ces  récits  ne 
contiennent  que  fables  empruntées  aux  mythologies, 
des  allégories  ou  symboles,  ou  des  légendes  partielle¬ 
ment  historiques. 

Voici  la  troisième  question,  dont  l’importance  n’é¬ 
chappera  à  personne.  “Peut-on  révoquer  en  doute  le 
sens  littéral  historique,  là  où  il  s’agit  de  faits  qui  tou¬ 
chent  aux  fondements  de  la  religion  chrétienne,  comme 
sont,  entre  autres,  la  création  de  toutes  choses  faite  par 
Dieu  dans  le  commencement  du  temps  ;  la  création  spé¬ 
ciale  de  l’homme  ;  la  formation  de  la  première  femme 
tirée  du  premier  homme  ;  l’unité  du  genre  humain  ;  la 
félicité  originelle  de  nos  premiers  parents  dans  l’état  de 
justice,  d’intégrité  et  d’immortalité  ;  l’ordre  donné  par 
Dieu  à  l’homme  pour  éprouver  son  obéissance  ;  la  trans¬ 
gression  de  l’ordre  divin  à  l’instigation  du  diable  caché 
sous  les  apparences  d’un  serpent  ;  la  déchéance  de  nos 
premiers  parents  de  cet  état  primitif  d’innocence  ;  la 
promesse  d’un  Rédempteur  futur?”  Peut-on  révoquer  en 
doute  le  sens  littéral  de  ces  faits  ? — La  Commission 
Biblique  répond  :  non. 

Mais  “dans  l’interprétation  des  passages  de  ces 
chapitres  que  les  Pères  et  Docteurs  ont  diversement 
compris,  sans  rien  enseigner  de  certain  et  de  défini,  est- 
il  permis,  —  sauf  réserve  du  jugement  de  l’Eglise  et  en 
se  maintenant  dans  les  analogies  de  la  foi,  —  de  suivre 
et  de  soutenir  telle  opinion,  que  chacun,  a{)rès  mûr  exa¬ 
men,  croira  devoir  adopter  ?  —  La  Commission  répond: 
oui. 

Et  enfin  “faut-il  nécessairement  et  toujours  prendre 
au  sens  propre  tous  et  chacun  des  mots  et  phrases  qui  se 
rencontrent  dans  ces  chapitres,  en  sorte  qu’il  ne  soit  ja¬ 
mais  permis  de  s’en  écarter,  même  lorsqu’il  appert  que 
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ces  locutions  sont  employées  dans  un  sens  manifeste¬ 
ment  impropre,  métaphorique  ou  anthropomorphique,  et 
que  la  raison  défend  de  s’en  tenir  au  sens  propre  ou  que 
la  nécessité  force  de  l’abandonner?  —  La  Commission 
répond  :  non. 

Sans  doute  il  s’agit  ici  spécialement  de  la  cosmo¬ 
graphie  mosaïque.  Mais  cette  consultation  fait  voir 
dans  quel  esprit  l’Eglise  veut  que  nous  traitions  l’histoi¬ 
re  contenue  dans  nos  livres  canoniques. 


En  résumé,  nous  affirmons  donc  qu’il  y  a  une  con¬ 
ception  catholique  de  l’histoire.  Elle  porte  d’abord, 
nous  le  répétons,  sur  l’histoire  sainte,  parce  que  les  fon¬ 
dements  et  les  faits  principaux  en  sont  révélés  ;  elle 
porte  aussi  sur  l’histoire  universelle,  où  nous  savons  que 
l’action  de  la  Providence  se  fait  sentir  et  où  nous  nous 
efforçons  de  la  démêler  ;  elle  porte  encore  sur  l’histoire 
de  l’ère  chrétienne,  où  nous  proclamons  les  bienfaits  de 
l’Eglise  fondée  par  Jésus-Christ  ;  elle  porte  enfin  sur 
certains  points  de  la  méthode  historique  :  admission  des 
faits  surnaturels  comme  tout  autre  fait  d’expérience  ; 
louange  ou  blâme  à  propos  des  événements,  selon  qu’ils 
ont  été  conformes  ou  opposés  à  la  doctrine  et  à  la  mo¬ 
rale  du  Christ  “roi  éternel  des  siècles”. 

Ainsi  l’histoire  n’est  pas  seulement  oeuvre  de  dilet¬ 
tantisme  et  de  curiosité,  mais  surtout  oeuvre  d’éduca¬ 
tion.  Elle  n’est  pas  un  récit  stérile,  mais  devient  une 
leçon  où  les  peuples  et  les  individus  ont  tort  de  ne  pas 
chercher  plus  souvent  des  règles  de  gouvernement. 
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Deuxième  journée 

MARDI,  24  NOVEMBRE 

HISTOIRE  DU  CANADA  -  PRÉPARATION  À  SA 

RÉDACTION 


LES  ARCHIVES  DE  LA  PROVINCE 

ET 

nos  Inventaires 

PAR 

M.  Pierre-Georges  Roy,  M.  S.  R.  C., 

Archiviste  de  la  'province  de  Québec. 


Le  sujet  qu’on  m’a  demandé  de  traiter  est  com¬ 
plexe.  Le  développer  convenablement  demanderait 
quelques  semaines  de  préparation  et,  malgré  toute  ma 
bonne  volonté,  je  n’ai  pu  dérober  que  quelques  heures  à 
mes  devoirs  professionnels  pour  jeter  sur  le  papier  les 
simples  notes  que  je  vais  vous  lire. 

Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  vous  énumérer  les 
principales  séries  de  documents  du  régime  français  con¬ 
servées  aux  Archives  de  la  Province,  puis  je  vous  dirai 
mon  humble  opinion  sur  les  inventaires  à  faire  de  nos 
sources  d’histoire. 

Notre  Bureau  des  Archives  n’a  pas  encore  la  gloire 
qui  s’attache  aux  choses  antiques  —  il  remonte  à  peine 
à  cinq  ans  —  mais  il  renferme  tout  de  même  des  docu¬ 
ments  et  des  pièces  d’une  richesse  inestimable.  Inutile 
de  vous  dire  que  nous  veillons  avec  un  soin  jaloux  sur 
ces  trésors. 

Je  suis  heureux  de  déclarer  ici  que  notre  Bureau  des 
Archives  reçoit  du  gouvernement  toute  l’aide  possible. 
L’honorable  M.  David,  secrétaire  de  la  Province,  et  M. 
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C.-J.  Simard,  sous-secrétaire  de  la  Province,  sont  les 
meilleurs  et  plus  fidèles  amis  des  Archives.  Je  me  plais 
à  reconnaître  également  que  nos  sociétés  historiques 
nous  donnent  un  encouragement  précieux.  La  Société 
Historique  de  Montréal,  entre  autres,  n’a  jamais  ménagé 
sa  sympathie  et  son  aide  à  notre  Bureau  et  il  n’est  que 
juste  que  je  lui  en  rende  le  témoignage. 

LES  JUGEMENTS  ET  DÉLIBÉRATIONS  DU 
CONSEIL  SOUVERAIN 

La  série  la  plus  importante  conservée  aux  Archi¬ 
ves  de  la  province  de  Québec  est  la  collection  des  juge¬ 
ments  et  délibérations  du  Conseil  Souverain.  La  pre¬ 
mière  séance  du  Conseil  Souverain  eut  lieu  à  Québec  le 
18  septembre  1663  et  la  dernière  à  Montréal  le  28  avril 
1760,  précisément  le  jour  de  la  bataille  de  Sainte-Foy. 

M.  Klimrath,  dans  son  Mémoire  sur  les  Olims  et  les 
Parlements,  décrit  ainsi  le  Parlement  de  France  sous  le 
régime  royal  : 

“Le  parlement  était  la  Cour  souveraine  du  Roi,  la 
cour  suprême  du  royaume.  Là,  venaient  plaider  soit  en 
première  instance,  soit  par  voie  d’appel,  les  ducs,  les 
comtes,  les  barons  et  les  chevaliers,  les  évêques,  les  cou¬ 
vents  et  les  ordres  religieux  et  militaires  pour  leur  tem¬ 
porel,  les  communes,  enfin,  les  bourgeoisies  et  même  les 
communautés  de  vilains.  Là,  se  débattaient  les  droits 
féodaux  et  seigneuriaux,  les  droits  de  justice,  les  droits 
d’usage,  les  questions  forestières,  les  questions  munici¬ 
pales,  les  cas  royaux.  Là,  tous  les  principes  du  droit  pu¬ 
blic  et  privé,  criminel  et  civil,  et  toutes  les  formes  de  la 
procédure  prenaient  corps  et  vie.  Aussi,  semble-t-il, 
quand  on  lit  ces  vieux  registres,  que  toute  l’histoire  du 
temps  s’y  soit  empreinte  vivante  et  variée,  et  l’on  croi¬ 
rait  assister  au  procès,  tant  les  actes  en  sont  souvent 
dramatiques.” 

N’avons-nous  pas  là  une  description  assez  exacte 
du  rôle  joué  par  le  Conseil  Souverain  dans  notre  pays  ? 
C’est  devant  ce  tribunal  que  nos  seigneurs,  nos  ordres 
religieux,  les  membres  de  notre  clergé,  nos  hommes  de 


179 


commerce,  nos  corporations  de  métiers  sont  venus  tour 
à  tour  pour  réclamer  leurs  droits  ou  y  faire  admet¬ 
tre  des  griefs.  Les  jugements  et  délibérations  de  cette 
Cour  Souveraine  sont  donc  d’une  importance  et  d’un 
intérêt  qu’on  ne  peut  mettre  en  doute. 

L’honorable  P.-J.-O.  Chauveau  écrivait,  en  termi¬ 
nant  sa  notice  sur  le  Conseil  Souverain  ; 

“Je  les  ai  revus  dernièrement  ces  muets,  mais  élo¬ 
quents  témoins  de  notre  glorieuse  histoire,  ces  vieux 
Olirns  canadiens  !  je  me  suis  rappelé  le  temps  où,  à 
deux  époques  de  ma  vie  (1851-1855  et  1867-1873),  je 
faisais  pour  leur  conservation  et  pour  leur  publication 
tout  ce  que  je  pouvais,  non  pas  tout  ce  que  j’aurais  vou¬ 
lu,  car  la  puissance  d’un  ministre,  même  celle  d’un 
premier  ministre,  n’est  pas  ce  qu’un  vain  peuple  pense. 

“On  ne  peut  voir,  sans  émotion,  ces  pages  signées 
des  noms  les  plus  illustres  de  notre  histoire,  et,  sans 
être  expert  en  graphologie,  on  est  frappé  des  belles  si¬ 
gnatures  de  Frontenac,  de  Laval  et  de  Talon  qui  por¬ 
tent  l’empreinte  de  leur  caractère.” 

En  1885,  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
commença  la  publication  des  jugements  et  délibérations 
du  Conseil  Souverain.  Six  volumes  ont  été  publiés,  le 
premier  en  1885,  le  deuxième  en  1886,  le  troisième  en 
1887,  le  quatrième  en  1888,  le  cinquième  en  1889  et  le 
sixième  en  1891.  Le  dernier  jugement  imprimé,  est  du 
22  décembre  1716.  Il  reste  donc  à  publier  les  délibéra¬ 
tions  et  jugements  rendus  de  la  fin  de  1716  à  1760,  soit 
trente-six  années. 

La  publication  des  six  volumes  parus  des  jugements 
et  délibérations  du  Conseil  Souverain  a  coûté  $25000 
ou  $30000.  Les  trente-six  années  non  publiées  deman¬ 
deraient  encore  une  dizaine  de  volumes  au  coût  proba¬ 
ble  de  $70000  à  $80000.  Ces  jugements  ne  sont  pas  tous 
du  même  intérêt.  Je  me  suis  souvent  demandé  si  la 
publication  d’un  bon  inventaire  de  la  partie  inédite  des 
registres  du  Conseil  Souverain  ne  contenterait  pas  les 
amateurs  d’histoire  ?  En  tout  cas,  le  Bureau  des  Ar¬ 
chives  de  la  Province  recevrait  avec  reconnaissance  l’a- 
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VIS  des  participants  de  la  Semaine  d’histoire  sur  ce 
point. 

LES  INSINUATIONS  DU  CONSEIL  SOUVERAIN 

En  terme  de  loi  l’insinuation  est  l’enregistrement 
qui  se  fait  dans  un  registre  public  de  certaines  disposi¬ 
tions  (pu  doivent  être  rendues  publiques. 

L’insinuation  n’est  pas  d’hier  puisqu’elle  existait 
chez  les  Romains. 

La  formalité  de  l’insinuation  fut  introduite  en  b  ran¬ 
ce  par  l’ordonnance  de  François  1er  donnée  à  \  illers 
Cotterets  en  1539. 

En  1645,  une  déclaration  de  Louis  XIV  ordonnait 
(lue  dorénavant  toutes  les  donations  faites  par  le  roi  ou 
par  les  particuliers,  tant  entre  vifs  qu’à  cause  de  mort, 
devaient  être  insinués  dans  quatre  mois  du  jour  de  la 
clâtc  des  âctes. 

L’édit  de  décembre  1703,  appelé  communément 
l’Edit  des  Insinuations  laïques,  nous  donne  la  nomen¬ 
clature  des  actes  qu’on  devait  faire  insinuer.  On 
tionne  les  lettres  de  noblesse,  les  lettres  de  naturalité, 
les  lettres  d’érection  de  fief,  comtés,  marquisats,  baron¬ 
nies,  etc.,  etc. 

Dans  la  Nouvelle-France,  dès  l’institution  du  Con¬ 
seil  Souverain,  on  ordonna  l'insinuation  d’à  peu  près 
tous  les  actes  émanant  du  gouvernement  du  loi  et  que  le 
ministre  transmettait  au  gouverneur  ou  à  1  intendant. 

Quelques  testaments,  contrats  de  mariage  et  autres 
actes'de  nature  plutôt  privée  furent  insinués  par  le  Con¬ 
seil  Souverain  mais  ces  pièces,  en  général,  Rirent  plutôt 
insinuées  aux  différentes  prévôtés  ou  juridictions  roya¬ 
les  et  seigneuriales  de  la  colonie. 

Aux  Archives  de  la  province  de  Québec  se  trouvent 
déposées  toutes  les  insinuations  ordonnées  par  le  Con¬ 
seil  Souverain.  Un  inventaire  des  insinuations  du  Con¬ 
seil  Souverain  a  été  publié  en  1921,^  dans  la  série  dite 
“Archives  de  la  province  de  Québec.” 
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LA  PREVOTE  DE  QUEBEC 

Le  31e  article  de  l’édit  de  création  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  donné  à  Paris  au  mois  de  mai 
1664,  lui  donnait  le  droit  comme  seigneurs  haut-justi¬ 
ciers  d’établir  des  juges  et  officiers  de  justice  partout  où 
le  besoin  s’en  ferait  sentir  dans  les  limites  du  pays. 

En  décembre  1674,  par  un  édit  donné  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  Louis  XIV  réunissait  au  domaine  de  la 
couronne  toutes  les  terres  qu’il  avait  ci-devant  accor¬ 
dées  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  Par  le 
même  édit  le  roi  révoquait,  éteignait  et  supprimait  le 
siège  de  la  Prévôté  de  Québec,  et  il  ordonnait  que  le 
Conseil  .Souverain  jugerait  en  première  instance  les  pro¬ 
cès  et  contestations  ({ue  la  Prévôté  avait  coutume  de 
juger  et  dont  l’appel  était  relevé  au  Conseil  Souverain. 

Ce  système  ne  pouvait  durer  longtemps  et,  moins 
de  trois  ans  plus  tard,  au  mois  de  mai  1677,  Louis  XIV 
rétablissait  le  siège  de  la  Prévôté  de  Québec  “pour  con¬ 
naître  en  première  instance  de  toutes  matières  tant  civiles 
(jne  criminelles,  et  dont  l’appel  sera  relevé  en  notre  Conseil 
Souverain  établi  en  la  dite  ville.” 

Le  siège  de  la  Prévôté  de  Québec  devait  être  com¬ 
posé  d’un  lieutenant-général,  d’un  procureur  du  roi  et 
d’un  greffier.  Le  lieutenant-général  devait  recevoir 
cinq  cents  livres  de  gages,  le  procureur  du  roi  trois  cents 
livres  et  le  greffier  cent  livres. 

C’est  ce  tribunal  de  la  Prévôté  réorganisé  qui  a 
existé  jusqu’à  la  Comiuête. 

Nous  possédons  aux  Archives  de  la  Province  la  sé¬ 
rie  jiresque  complète  des  jugements  de  la  Prévôté  de 
Québec.  Malheureusement,  ces  cent  et  quelques  ca¬ 
hiers  sont  très  difficiles  à  consulter.  Les  scribes  du  Con¬ 
seil  Souverain  avaient  tous  une  écriture  passable.  On 
lit  la  plupart  de  leurs  jugements  assez  facilement.  Les 
co])istes  de  la  Prévôté  de  Québec,  au  contraire  de  leurs 
confrères  du  Conseil  Souverain,  s’ingéniaient  à  rendre 
leur  écriture  illisible.  Ouehiues-uns  des  jugements  de 
la  Prévôté  de  Québec  sont  écrits  avec  tant  de  négligen¬ 
ce  et  d’abréviations  (|u’il  est  quasi  impossible  de  les 
comprendre. 
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L’AMIRAUTÉ  DE  QUEBEC 

Sous  l’ancien  régime,  les  attributions  des  Sièges 
d’Amirauté  furent  d’abord  données  à  l’intendant.  Plus 
tard,  l’intendant,  à  cause  de  la  multiplicité  des  affaires 
de  sa  charge,  se  déchargea  sur  la  Prévôté  de  Québec  de 
la  plupart  des  affaires  qui  avaient  un  caractère  mariti¬ 
me. 

En  1698,  l’intendant  Bochart  Champigny  obtenait 
du  roi  de  France  et  du  grand-amiral  la  nomination  d’un 
juge  d’amirauté  à  Québec.  Le  30  mai  1699,  Paul  Du- 
puy  de  Lislois  et  Michel  Lepailleur  étaient  nommés,  le 
premier,  iuge  de  l’amirauté  en  la  Nouvelle-France,  et  le 
second  greffier  de  la  nouvelle  juridiction.  Mais  M.  Du- 
puy  de  Lislois  n’accepta  pas  la  charge  de  juge  de^ 
rauté.  C’est  le  lieutenant-général  de  la  Prévôté  qui 
continua  à  exercer  pendant  plus  de  dix-sept  ans  les 
fonctions  de  juge  de  l’amirauté  de  Québec. 

Le  12  janvier  1717,  par  lettres  patentes  du  roi  de 
France,  un  siège  d’amirauté  était  établi  à  Québec.  ^Ce 
tribunal  ne  commença  à  fonctionner  qu’à  l’été  de  1719. 
La  première  audience  fut  tenue  le  19  août  1719.  Ce  tri¬ 
bunal  exista  jusqu’à  la  chute  de  Québec  le  13  septembre 
1759.  Il  avait  donc  vécu  juste  quarante  ans. 

Que  sont  devenues  les  archives  du  siège  de  l’Ami¬ 
rauté  de  Québec  ? 

L’article  45  de  la  capitulation  de  Montréal  disait  ; 

“Les  registres  et  autres  papiers  du  Conseil  Supé¬ 
rieur,  de  la  Prévôté  et  Amirauté  de  la  même  ville,  ceux 
des  juridictions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  la  ville 
de  Montréal,  ceux  des  juridictions  seigneuriales  de  la 
colonie,  les  minutes  des  actes  des  notaires  des  villes  et 
des  campagnes,  et  généralement  les  actes  et  autres  pa¬ 
piers  qui  peuvent  servir  à  justifier  l’état  et  la  fortune 
des  citoyens,  resteront  dans  la  colonie,  dans  les  greffes 
dont  ces  papiers  dépendent.” 

Malgré  cette  clause  pourtant  très  claire,  les  archives 
des  amirautés  de  Québec  et  de.  Louisbourg  furent  transpor¬ 
tées  en  France. 
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Le  8  mai  1761,  le  ministre  écrivait  à  M.  Poncet  de 
la  Grave  que  les  registres  et  minutes  des  amirautés  de 
Louisbourg  et  de  Québec  avaient  été  déposés  aux  ar¬ 
chives  de  La  Rochelle,  pour  être  retournés  dans  les  co¬ 
lonies,  si  l’occasion  s’en  présentait,  quand  la  paix  serait 
rétablie. 

Comme  question  de  fait,  les  anciennes  archives  de 
l’Amirauté  de  Québec  ne  sont  pas  revenues  au  pays.  On 
les  conserve  aux  Archives  de  la  Marine,  à  Paris.  Aux 
Archives  de  la  province  de  Québec,  nous  avons  deux  re¬ 
gistres  des  causes  de  l’Amirauté  de  Québec,  l’un  pour 
l’année  1741,  et  l’autre  pour  les  années  1740-1756.  Nous 
possédons  également  quelques  dossiers  et  pièces  déta¬ 
chées  des  procès  qui  furent  soumis  à  l’ancien  siège  de 
l’Amirauté  de  Québec. 

Dans  le  rapport  du  comité  nommé  par  lord  Dorches- 
ter  en  1789,  pour  examiner  les  anciennes  archives  fran¬ 
çaises,  nous  lisons,  à  la  date  du  4  août  1789  : 

‘‘Le  comité  a  ajourné  au  bureau  de  M.  le  secrétaire 
Pownall,  pour  examiner  l’état  et  le  contenu  d’ne  gran¬ 
de  caisse  de  documents  endommagés,  mentionnés  dans 
l’inventaire  de  M.  le  secrétaire  Po’wnall. 

“Le  comité  constate  que  cette  caisse  contient  des 
registres  des  causes  dans  la  Cour  d’Amirauté,  avant  la 
Conquête,  ils  sont  tous  si  pourris  que  l’on  ne  peut  les  le¬ 
ver,  excepté  un  registre  pour  1759,  qui  a  le  titre  suivant 
sur  la  seconde  feuille  :  “Le  présent  registre  contenant 
198  feuillets,  celui-ci  compris,  a  été  paraphé  premier  et 
dernier  feuillet  par  nous  Guillaume  Guillimin,  conseil¬ 
ler  du  roi,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté,  et  lieute¬ 
nant-général  civil  et  criminel  de  l’Amirauté  de  cette 
ville,  pour  servir  à  l’enregistrement  des  causes  d’au¬ 
dience  de  l’Amirauté  ;  fait  à  Québec  le  8  juin  1759”.  Il 
est  signé  Guillimin. 

“Ce  livre  est  aussi  dans  un  très  mauvais  état  ;  _  il 
contient  sur  22  feuilles  écrites,  marquées  1  à  22,  des  ju¬ 
gements  de  la  Cour  d’Amirauté,  authentiquées  par  la 
signature  de  M.  Guillimin,  juge  de  cette  cour,  excepté 
les  deux  dernières  feuilles  qui  n’ont  pas  de  signature. 
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“'Dans  la  caisse  il  y  a  un  inventaire  sur  deux  feuil¬ 
les  de  papier,  en  bon  état,  avec  le  titre  suivant  :  “Réca¬ 
pitulation  du  greffe  de  l’Amirauté,  le  tout  par  lettres  al¬ 
phabétiques,  et  à  leur  rang  d’années,  comme  il  est  spé¬ 
cifié  ci-après.” 

Inutile  d’ajouter  que  ce  registre  déjà  en  poussière 
en  1789  est  depuis  longtemps  disparu.  L’inventaire  sur 
“deux  feuilles  de  papier”  nous  aurait  au  moins  fait  sa¬ 
voir  ce  que  l’Amirauté  de  Québec  possédait  en  regis¬ 
tres  ou  en  archives.  Malheureusement,  cet  inventaire 
est  également  disparu,  détruit  par  un  greffier  négligent 
ou  subtilisé  par  un  amateur  peu  scrupuleux. 

LES  ACTES  DE  CONCESSION  ET  DE 
RATIFICATION 

Dans  la  Nouvelle-France  les  concessions  en  fief 
étaient  signées  par  le  gouverneur  et  l’intendant.  Ces 
concessions  se  faisaient  en  double  original,  l’une  était 
remise  au  seigneur  et  l’autre  était  conservée  au  bureau  de 
l’Intendance. 

Ces  concessions  en  fief  portaient  la  clause  suivante: 
“le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  de  laquelle  il 
sera  tenu  de  prendre  la  confirmation  des  présentes  dans 
un  an.” 

Les  Archives  de  la  province  de  Québec  possèdent 
à  peu  près  toutes  les  concessions  de  fief  faites  dans  la 
Nouvelle-France,  soit  en  original  soit  en  insinuation. 
Toutes  les  confirmations  ou  ratifications  consenties 
par  le  roi  de  France  sont  également  conservées  aux  Ar¬ 
chives  de  la  province  de  Québec. 

Les  concessions  en  fief  ont  été  publiées  dans  le  vo¬ 
lume  officiel  intitulé  Pièces  et  documents  relatifs  à  la 
teniire  scigncnrialc ,  publié  en  1852.  A  ce  propos  on 
nous  demande  souvent  si  les  titres  reproduits  dans  ce 
volume  de  1852  sont  fidèlement  rapportés.  Depuis  tren¬ 
te  ans  j’ai  eu  souvent  occasion  de  collationner  ces  titres 
avec  les  originaux  conservés  aux  Archives  de  la  provin¬ 
ce  de  Québec  et  je  dois  dire  que  j’y  ai  rarement  trouvé 
des  erreurs.  Le  texte  a  été  suivi  intégralement  avec 
son  orthographe,  sa  ponctuation  et  même  ses  fautes. 
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ACTES  DE  FOI  ,ET  HOMMAGE  ET  AVEUX  ET 
DENOMBREMENTS 

Sous  l’ancien  droit  français,  tout  seigneur  vassal 
était  tenu  de  “rendre  foi  et  hommage”  au  seigneur  du¬ 
quel  relevait  le  fief  qu’il  possédait.  Cette  obligation 
consistait  en  un  serment  de  fidélité  que  le  nouveau  titu¬ 
laire,  lorsqu’il  y  avait  mutation  de  propriété,  devait 
prêter  au  seigneur  dominant.  Ce  serment  se  prêtait  un 
genou  en  terre,  et  un  acte  authentique  en  était  dressé 
sur  parchemin.  C’était  l’acte  de  foi  et  hommage. 

Quarante  jours  après  avoir  été  reçu  en  foi  et  hom¬ 
mage  le  vassal  était  tenu  de  donner  à  son  seigneur  son 
“aveu  et  dénombrement”,  c’est-à-dire  une  déclaration 
détaillée  de  la  consistance  de  son  fief  et  des  droits  qui 
en  dépendaient,  un  état  des  terres  baillées  aux  censi¬ 
taires  et  des  rentes  et  autres  redevances  perçues. 

En  France,  les  actes  de  foi  et  hommage  se  ren¬ 
daient  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Dans  la 
Nouvelle-France,  les  seigneurs  étaient  tenus,  de  par 
l’acte  de  concession  de  leurs  seigneuries,  de  rendre  la 
foi  et  hommage  au  château  Saint-Louis  de  Québec.  A 
l’origine,  c’est  le  gouverneur  qui  recevait  les  seigneurs 
à  la  foi  et  hommage.  Plus  tard,  le  gouverneur  passe 
cette  corvée  à  l’intendant. 

Les  “aveux  et  dénombrements”  sont  des  sources 
extrêmement  précieuses  pour  la  petite  histoire.  Ils 
nous  donnent  la  liste  de  tous  les  habitants  de  la  sei¬ 
gneurie,  le  nombre  d’arpents  de  terre  en  valeur,  les  di¬ 
mensions  de  la  maison,  des  bâtiments  de  la  ferme,  etc, 
etc. 

Les  Archives  de  la  province  de  Québec  possèdent  à 
peu  près  tous  les  actes  de  foi  et  hommage  et  les  aveux 
et  dénombrements  rendus  devant  le  gouverneur  ou  l’in¬ 
tendant  pendant  toute  la  durée  du  régime  français  et 
du  régime  anglais,  jusqu’à  l’abolition  de  la  tenure  sei¬ 
gneuriale. 

Nous  espérons  donner  l’année  prochaine  un  inven¬ 
taire  complet  et  détaillé  des  actes  de  foi  et  hommages 
et  des  aveux  et  dénombrements  conservés  aux  Archives 
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de  la  province  de  Québec.  Les  amateurs  de  la  petite 
histoire  ont  dans  ceTte  importante  série  une  source  de 
renseignements  qui,  dans  notre  humble  opinion,  n  a  pas 
été  assez  exploitée  jusqu’à  présent. 

les  ordonnances  des  intendants 

Nous  conservons  aux  Archives  de  la  Province  de 
Québec  toutes,  ou  à  peu  près  toutes  les  ordonnances  des 
intendants  de  la  Nouvelle-France  rendues  de  1705, 
c’est-à-dire  depuis  l’entrée  en  fonction  de  M.  Raudot, 
jusqu’à  la  fin  du  régime  français,  en  1760.  Nous  avons 
donné  en  1919  un  inventaire  en  quatre  volumes  de  ces 
ordonnances. 

MM.  Talon,  Bouteroue,  Duchesneau,  de  Meulles, 
Bochart  Champigny  et  de  Beauharnois  précédèrent  M. 
Randot  dans  la  charge  d’intendant.  Se  donnèrent-ils  la 
peine  de  transcrire  leurs  ordonnances  dans  des  cahiers 
comme  le  firent  M.  Raudot  et  ses  successeurs  ?  L’ho¬ 
norable  M.  Chapais,  dans  son  livre  Jcan^  Talon,  cite  un 
arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  1705  qui  dit  : 

“La  plus  grande  partie  du  secrétariat  de  mon  dit 
sieur  Talon  a  été  dissipée  comme  la  plupart  de  ceux  de 
messieurs  ses  successeurs.” 

Ces  lignes  ne  laissent-elles  pas  entendre  qu  on 
avait  conservé  sinon  dans  des  cahiers  du  moins  en 
liasses  les  ordonnances  de  MM.  Talon,  Bouteroue,  Du¬ 
chesneau,  de  Meulles,  Bochart  Champigny  et  de  Beau¬ 
harnois  ? 

En  tous  cas,  une  chose  est  certaine,  c  est  que  ces 
cahiers,  s’ils  ont  existé,  ont  été  détruits  ou  sont  dispa¬ 
rus  depuis  longtemps. 

En  1924,  nous  avons  publié,  en  deux  volumes,  dans 
la  série  dite  Archives  de  la  province  de  Québec,  les  or¬ 
donnances  de  nos  intendants  rendues  avant  1706  et  que 
nous  avons  pu  retracer  en  France,  à  Québec,  à  Mont- 
léal  et  à  Ottawa.  Sûrement,  il  en  existe  encore  plusieurs 
autres,  soit  dans  les  greffes  des  notaires  du  régime  fran¬ 
çais,  soit  dans  des  collections  particulières.  Ceux  qui 
dent  ces  vieilles  ordonnances  rendraient  service  aux  cher- 
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cheurs  et  à  l'histoire  en  les  publiant  ou  en  les  faisant  con 
naître  à  notre  Bureau  d’Archives. 

LES  PROCESA'ERBAUX  DES  GRANDS-VOYERS 

Ceux  qui  s’occupent  d’histoire  savent  le  rôle  émi¬ 
nemment  utile  rempli  par  les  grands-voyers  du  légime 
français.  Ce  sont  eux  qui  ont  ouvert  ce  que  nous  appe¬ 
lons  aujourd’hui  nos  routes  nationales.  Les  Archives 
de  la  Province  possèdent  la  plupart  des  procès-verbaux 
des  grands-\' oyers  tant  du  régime  français  que  du  régi¬ 
me  anglais.  Dans  la  série  des  “Archives  de  la  province 
de  Québec,”  on  trouvera  deux  volumes  d’inventaires  de 
ces  procès-verbaux.  Depuis  la  publication  de  ces  volu¬ 
mes,  j’ai  pu  retracer  aux  Archives  de  la  Province  et  aux 
Archives  Judiciaires  de  Québec  quelques  centaines  de 
dossiers  relatifs  à  nos  routes  anciennes.  Ces  pièces  sont 
très  importantes.  Une  fois  classifiées,  elles  formeront 
la  matière  d’un  troisième  volume  d  inventaires  se  i  ap¬ 
portant  aux  activités  de  nos  anciens  grands-voyers. 

LES  ARCHIVES  DE  LA  JUSTICE  SEIGNEURIA¬ 
LE  DE  NOTRE-DAME  DES  ANGES 

Un  des  principaux  privilèges  du  seigneur  sous  le 
régime  français  était  de  faire  distribuer  la  justice  à  ses 
censitaires  par  des  officiers  nommés  par  lui.  La  plu¬ 
part  des  seigneurs  canadiens  possédaient  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice.  Un  bon  nombre  de  seigneurs 
n’usèrent  pas  de  ce  droit  parce  que  leur  état  de  fortune 
ne  leur  permettait  pas  de  payer  des  officiers  de  justice. 
Toutefois,  nous  voyons  des  justices  seigneuriales  éta¬ 
blies  à  Boucherville,  dans  l’île  Jésus,  au  Cap-de-la-Ma- 
deleine,  à  Sainte-Anne  de  la  Pérade,  à  Batiscan,  sur 
l’île  d’Orléans,  sur  la  côte  de  Beaupré,  dans  la  seigneu¬ 
rie  de  la  Rivière-du-Sud,  dans  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame  des  Anges. 

Feu  J. -Edmond  Roy  écrivait  en  1890  : 

“En  vertu  de  l’article  45  de  la  capitulation  de 
Montréal  et  du  Canada,  les  registres  des  juridictions 
royales  devraient  rester  dans  la  colonie.  Qtte  sont-ils 
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devenus  ?  Dispersés  aux  quatre  vents  du  ciel,  enfouis 
dans  quelques  greniers  poudreux  ou  vendus  aux  colpor¬ 
teurs  de  la  rue,  qui  sait  ce  que  le  sort  leur  a  réservé  ?” 

En  effet,  les  archives  des  juridictions  royales  du  ré¬ 
gime  français  sont  toutes  disparues  moins  une,  celle  de 
Notre-Dame  des  Anges.  Cette  seigneurie  fut  concédée 
aux  Pères  Jésuites  le  10  mars  1626  par  le  duc  de  Venta- 
dour,  vice-roi  de  la  Nouvelle-France. 

La  justice  seigneuriale  fut  établie  à  Notre-Dame 
des  Anges  presqu’en  même  temps  que  le  Conseil  Souve¬ 
rain  et  elle  exista  jusqu’au  jour  où  les  Anglais  entrèrent 
dans  Québec,  soit  pendant  près  d’un  siècle. 

Les  Arcliives  de  la  province  de  Québec  possèdent 
les  procès-verbaux  et  à  peu  près  toutes  les  pièces  de  pro¬ 
cédure  de  l’ancienne  juridiction  seigneuriale  de  Notre- 
Dame  des  Anges.  Cette  collection  a  d’autant  plus  de 
valeur  qu’elle  est  absolument  unique  dans  son  genre. 

Le  baron  Masères  dit  quelque  part  que  la  haute  jus¬ 
tice  n’a  été  exercée  par  aucun  seigneur  canadien.  Je  crois 
que  les  Sulpiciens,  seigneurs  de  Montréal,  ont  exercé 
la  haute  justice.  De  plus,  dans  les  pièces  judiciaires  de 
la  seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges  conservées  aux 
Archives  de  la  Province,  j’ai  trouvé,  à  la  date  du  14  sep¬ 
tembre  1695,  un  jugement  rendu  par  Guillaume  Roger, 
juge  prévôt,  qui  condamne  Jean  Denis  fils  “d’avoir  les 
jambes,  cuisses  et  reins  rompus  vif  sur  un  échafaud  et 
mis  ensuite  sur  une  roue  la  face  tournée  vers  le  ciel  pour 
y  finir  ses  jours,  pour  avoir  tué  et  assassiné  Pierre  Gen¬ 
dreau.”  N’est-ce  pas  là  la  preuve  que  la  haute  justice  a 
été  exercée  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame  des  An¬ 
ges  ?  Si  les  archives  des  autres  juridictions  seigneuria¬ 
les  existaient  encore  il  est  bien  probable  que  nous  trou¬ 
verions  d’autres  cas  où  la  haute  justice  fut  exercée  dans 
nos  anciennes  seigneuries. 

COLLECTION  DE  PIECES  JUDICIAIRES. 
NOTARIALES,  ETC.  ETC. 

Cette  collection  réunie  par  feu  M.  Philéas  Gagnon, 
pendant  qu’il  était  conservateur  des  archives  judiciai- 
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res  de  Québec,  comprend  plus  de  6,000  pièces.  Il  y  ?.  de 
tout  dans  cette  série.  Nops  en  avons  publié  un  inven¬ 
taire  en  deux  volumes  en  1917. 

LES  TERRIERS  DE  LA  VILLE  DE  QUEBEC 

A  l’aide  des  pièces  conservées  aux  Archives  de  la 
Province  il  serait  relativement  facile  d’écrire  l’histoire 
de  chacune  des  seigneuries  de  la  Nouvelle-France.  Mais 
il  y  a  mieux.  Les  intendants  de  la  Nouvelle-France  te¬ 
naient  avec  un  très  grand  soin  les  Terriers  du  Domaine 
de  la  Couronne.  Ces  cahiers,  heureusement,  ont  échap¬ 
pé  à  la  destruction  et  sont  dans  un  parfait  état  de  con¬ 
servation.  Ces  pièces  nous  permettent  de  retracer 
l’histoire  de  tous  les  emplacements  concédés  par  le  Roi 
dans  la  ville  de  Québec  et  dans  les  autres  domaines  de 
la  Couronne. 

NOTRE  COLLECTION  DE  LETTRES 
AUTOGRAPHES 

Un  mot  d’une  collection  de  lettres  autographes  qui 
a  son  importance.  Les  Archives  de  Québec  possèdent 
vingt-quatre  albums  classés  de  la  première  à  la  derniè¬ 
re  lettre  de  l’alphabet  qui  contiennent  des  lettres  origi¬ 
nales  de  la  plupart  des  grands  personnages  de  notre 
histoire.  Nous  avons  dans  cette  série  des  lettres  de  tous 
nos  gouverneurs  français  moins  Champlain,  de  tous  les 
évêques  du  régime  français,  de  la  plupart  des  conseil¬ 
lers  au  Conseil  Souverain,  des  officiers  de  justice,  des 
officiers  militaires,  etc,  etc.  Ces  volumineux  albums, 
s’ils  tombaient  entre  les  mains  d’un  graphologue,  au¬ 
raient  de  quoi  l’amuser  pendant  plusieurs  années. 

NOS  AUTRES  ARCHIVES  DU  RÉGIME 
FRANÇAIS 

La  nomenclature  que  je  viens  de  vous  donner  com¬ 
prend  ce  que  nous  pourrions  appeler  les  grmides  séries 
des  Archives  de  la  province  de  Québec.  Mais  outre  ces 
séries  importantes  nous  possédons  des  centaines  de 
dossiers  de  pièces  originales  sur  les  hommes  et  les  cho- 
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ses  du  régime  français.  Je  renonce  à  vous  en  donner  la 
liste,  elle  est  trop  longue.  Nous  dresserons  avant  long¬ 
temps  un  inventaire  de  ces  pièces  éparses  qui  fera  la 
joie  de  tous  les  amateurs  d’histoire. 

LES  ARCHIVES  PERDUES 

Les  quelques  notes  que  je  viens  de  vous  lire  vous 
ont  donné  une  idée  de  la  richesse  des  Archives  de  Qué¬ 
bec  au  point  de  vue  des  documents  originaux.  Et  pour¬ 
tant  nous  avons  peut-être  perdu  deux  fois  plus  d’archi¬ 
ves  que  nous  n’en  avons  actuellement  dans  nos  voûtes. 
Ceux  qui  possèdent  des  catalogues  de  l’ancienne  maison 
Dufossé,  de  Paris,  n’ont  qu’à  jeter  un  coup  d’œil  dans 
ces  brochures  à  couverture  jaune  pour  dresser  la  liste 
de  la  plupart  des  pièces  que  nous  avons  perdues.  Il  fut 
un  temps  à  Québec  où  certains  ministres  que  le  prix  du 
charbon  effrayait  se  demandaient  si  on  ne  pourrait  pas 
chauffer  le  palais  législatif  avec  des  vieux  papiers  d'ar¬ 
chives.  C’est  pendant  cette  période  néfaste  que  deux 
ou  trois  individus,  qui  avaient  leurs  petites  et  grandes 
entrées  aux  Archives,  s’emparèrent  des  meilleures  piè¬ 
ces  pour  les  vendre  au  libraire  d’occasion  Dufossé. 

Les  Archives  d'Ottawa  ont  publié,  il  y  a  une  dou¬ 
zaine  d’années,  un  inventaire  des  archives  canadiennes 
conservées  par  la  Société  Historique  de  Chicago.  Qua¬ 
tre-vingt-dix  pour  cent  de  ces  pièces  provenaient  des 
Archives  de  Québec.  La  Société  Historique  de  Chica¬ 
go  a  i)robablement  acheté  ces  documents  de  bonne  foi 
mais  nous  ne  devons  pas  moins  constater  que,  légitime¬ 
ment,  ils  appartenaient  au  gouvernement  de  la  province 
de  Québec. 

'  Le  Père  de  Smet,  parlant  des  Canadiens,  disait 
qu'ils  avaient  pénétré  partout  sur  le  continent  améri¬ 
cain.  Je  suis  presque  tenté  de  dire  la  même  chose  des 
Archives  de  la  province  de  Québec.  Elles  sont  rendues 
un  peu  partout  sur  le  continent  américain.  J’en  ai  vu  à 
Montréal,  à  Ottawa,  à  Toronto,  à  Boston,  à  New-York, 
à  Chicago  et  même  à  la  Nouvelle-Orléans.  Sûrement, 
ce  n’est  pas  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
qui  a  vendu  à  ces  départements  d’archives  ou  à  ces  so- 
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ciétés  historiques  ces  pièces  originales  que  nous  serions 
si  fiers  de  montrer  aujourd’hui.  Elles  ont  été  tout  sim¬ 
plement  volées  et  vendues  à  ces  institutions. 

Grâce  à  Dieu,  nos  archives  sont  aujourd’hui  en  lieu 
sûr  et  à  l’abri  des  attaques  des  amateurs  trop  peu  scru¬ 
puleux.  Tout  de  même,  il  est  bien  permis  à  ceux  qui  ai¬ 
ment  notre  passé  de  regretter  que  tant  de  documents 
précieux  aient  traversé  la  ligne  quarante  cinquième  ! 

LES  PLUS  VIEILLES  PIÈCES  DES  ARCHIVES 
DE  LA  PROVINCE 

On  nous  demande  souvent  à  quelle  année  remon¬ 
tent  les  plus  vieilles  pièces  des  Archives  de  la  Province. 

Le  15  juin  1640,  un  incendie  détruisait  la  chapelle 
de  Notre-Dame  de  Recouvrance,  à  Québec.  Les  regis¬ 
tres  de  l’état  civil,  c’est-à-dire  les  actes  de  naissances, 
mariages  et  sépultures  faits  à  Québec  depuis  la  fonda¬ 
tion  de  la  colonie  furent  brûlés  dans  cet  incendie.  Fran¬ 
çois  Derré,  sieur  de  Gand,  commis  général  de  la  Com¬ 
pagnie  des  Cent  Associés,  occupait  une  salle  voisine  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Recouvrance.  Il  avait  en 
sa  possession  tous  les  papiers  de  la  Compagnie  des  Cent 
Associés,  seigneur  du  pays.  Tous  ces  papiers  disparu¬ 
rent  également  dans  la  catastrophe  du  15  juin  1640. 
Voilà  pourquoi  les  documents  canadiens  antérieurs  à 
1640  sont  si  rares.  Ainsi  nous  n’avons  dans  tout  le 
pays  aucune  pièce  d’archive  canadienne  signée  par 
Champlain.  La  Bibliothèque  Municipale  de  Montréal 
possède  bien  un  autographe  du  fondateur  du  pays  mais 
il  vient  de  l’ancienne  France.  Le  greffe  de  Québec  con¬ 
fié  aux  soins  de  François  Derré,  sieur  de  Gand,  conte¬ 
nait  sans  doute  plusieurs  pièces  écrites  de  la  main  de 
Champlain.  Elles  disparurent  toutes  dans  l’incendie  de 
1640. 

LES  ARCHIVES  DU  PREMIER  CONSEIL  DE  LA 
NOUVELLE-FRANCE 

On  sait  que  le  Conseil  Souverain  ou  Supérieur  fut 
précédé  par  un  Conseil  qu’on  appelait  le  Conseil  de 
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Québec  ou  de  la  Nouvelle-France.  Ce  Conseil,  établi  en 
1648,  exista  jusqu’à  la  formation  du  Conseil  Souve¬ 
rain. 

Toutes  les  semaines  on  nous  demande  des  infor¬ 
mations  sur  le  premier  Conseil  de  Québec  dont  nos  his¬ 
toriens  parlent  très  peu.  Que  sont  devenues  les  délibé¬ 
rations  de  ce  Conseil  ? 

Les  registres  du  premier  Conseil  de  la  Nouvelle- 
France  existaient  encore  en  1706.  Du  moins  le  procu¬ 
reur-général  d’Auteuil  l’affirme.  Dans  un  réquisitoire 
daté  du  20  janvier  1706,  il  écrivait  : 

“Outre  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  sur  ce  sujet,  il  faut 
aiouter  que  depuis  Vannée  1647,  ^ons  les  registres  qui  ont 
été  tenus  soit  en  exécution  de  Varrêt  du  Conseil  d'Etat  de  la 
même  année,  qui  établissent  un  Conseü  en  ce  pays,  ou  de 
Védit  d'érection  du  Conseil  Souverain  de  l'année  1663,  sont 
entre  les  mains  du  greffier  en  chef  du  dit  Conseil. . 

Quatorze  ans  plus  tard,  en  1720,  dans  un  mémoire 
adressé  par  le  même  M.  d’Auteuil  au  maréchal  d’Es- 
trées,  nous  lisons  : 

“Il  faut  remarquer  que  par  ce  mémoire  le  voyage  de 
M.  Bourdon  à  la  baie  d’Hudson  et  sa  prise  de  possession 
au  nom  du  Roi,  est  dit  assurément  et  qu’il  en  est  fait 
mention  dans  les  registres  de  l’ancien  Conseil  du  Cana¬ 
da.” 

Puis,  plus  bas,  on  lit  encore  en  note  ; 

'^Ces  registres  ont  été  brûlés." 

Les  archives  du  premier  Conseil  de  la  Nouvelle- 
France  ont  donc  été  détruites  entre  1706  et  1720. 

Ces  précieux  papiers  étaient  conservés  par  le  gref¬ 
fier  du  Conseil  Souverain  dont  les  séances  avaient  lieu 
dans  une  des  salles  du  Palais  de  l’Intendance.  Or,  le  5 
janvier  1713,  ce  palais  fut  entièrement  détruit  par  un  in¬ 
cendie.  Le  feu  se  propagea  avec  tant  de  rapidité  que 
l’intendant  Bégon  et  sa  femme  eurent  toutes  les  peines 
du  monde  à  se  sauver.  Trois  domestiques  de  l’inten¬ 
dant  périrent  même  dans  les  flammes.  On  peut  raison¬ 
nablement  supposer  que  cet  incendie  consuma  égale¬ 
ment  les  archives  du  premier  Conseil  de  la  Nouvelle- 
France.  L’événement  était  réellement  malheureux  car 
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ces  documents  auraient  jeté  beaucoup  de  lumière  sur  la 
période  de  notre  histoire  qui  s’étend  de  1647  à  1663. 

NOS  INVENTAIRES  D’ARCHIVES 

E’honorable  M.  Chapais  écrivait  en  1919  : 

“Nous  serait-il  permis  d’exprimer  un  vœu  ?  En  le 
formulant  nous  sommes  sûr  d’être  l’interprète  de  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  notre  histoire  nationale.  Ils  sou¬ 
pirent  depuis  longtemps  après  l’organisation  et  la  con¬ 
centration  de  nos  archives  provinciales.  Nous  croyons 
pouvoir  dire,  en  pleine  connaissance  de  cause,  que  cette 
mesure  est  urgente.  De  toutes  les  provinces  de  la  confé¬ 
dération  canadienne,  la  nôtre  est  celle  qui  possède  les 
plus  riches  et  les  plus  précieux  éléments  d’archives. 
Nous  disons  “éléments”,  car  il  faut  bien  le  confesser, 
nous  n’avons  vraiment  pas  de  département  ou  de  sec¬ 
tion  d’archives  historiques,  régulièrement  organisés. 
Les  autres  provinces,  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Manitoba,  par  exemple,  n’ont  pas  nos  trésors,  et  nous 
distancent  cependant  sous  ce  rapport.  Toutefois,  nous 
n’avons  qu’un  pas  à  faire  pour  reprendre  le  rang  qui 
nous  appartient,  c’est-à-dire  le  premier.  Nous  sommes 
la  province  la  plus  éminemment  historique  du  Canada. 
Pendant  cent  quatre-vingts  ans,  l’histoire  canadienne  a 
été  uniquement  nôtre.  Il  s’ensuit  que  nos  départements 
publics  regorgent  de  documents  historiques.  Le  pas 
que  nous  avons  à  faire,  c’est  de  les  réunir,  de  les  concen¬ 
trer  en  un  vaste  dépôt,  de  les  compléter  par  des  incur¬ 
sions  judicieuses  dans  les  domaines  où  nous  avons  ac¬ 
cès,  de  les  classifier  et  de  les  cataloguer  pour  le  bénéfi¬ 
ce  des  chercheurs.” 

Le  vœu  qu’exprimait  M.  Chapais  il  y  a  six  ans  est 
en  partie  réalisé.  Le  Bureau  des  Archives  de  la  provin¬ 
ce  de  Québec  existe.  Né  sous  les  combles,  sa  croissance 
a  été  tellement  rapide  qu’à  l’instar  de  l’homme  fort  Mi- 
chaud,  dont  notre  ami  Massicotte  a  raconté  Thistoire,  il 
a  fait  éclater  le  vêtement  trop  juste  dont  on  l’avait  afifu- 
blé.  Le  gouvernement  de  la  Province  vient  de  mettre 
à  sa  disposition  des  bureaux  superbes  et  des  voûtes 
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qu’on  dit  les  plus  belles  et  les  plus  sûres  du  pays.  Nos 
riches  collections  historiques  ont  été  déposées  dans  ces 
voûtes  en  attendant  le  jour  pas  trop  éloigné — nous  en 
avons  maintenant  la  certitude — oû  elles  auront  leur  pa¬ 
lais  à  elles.  ,  •  ' 

Les  inventaires  et  les  catalogues  souhaites  par  M. 
Chapais  sont  commencés.  Déjà  seize  volumes  en  ont 
été  publiés.  D’ici  à  dix  ans,  espérons-le,  les  Archives  de 
la  province  de  Québec  seront  entièrement  inventoriées. 

Mais  les  archives  de  la  Province  malgré  leurs  ri¬ 
chesses  ne  sont  pas  toutes  nos  sources  d  histoires.  Nous 
avons  dans  notre  province  tout  près  de  vingt-cinq  dé¬ 
pôts  d’archives  judiciaires  qui  sont  de  véritables  dépôts 
d’archives  historic[ues.  Chacun  de  ces  dépôts  devrait 
avoir  son  inventaire.  Disons  ici  que  les  Archives  Judi¬ 
ciaires  de  Montréal  ont  des  inventaires  très  bien  faits 
de  leurs  principales  séries  d’archives.  Ces  inventaires 
préparés  sous  la  direction  de  1  érudit  M.  Massicotte 
sont  des  véritables  modèles  du  genre.  ^  _ 

Le  séminaire  de  Québec,  le  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  les  bibliothèques  de  Saint-Sulpice,  de  McGill, 
de  l’Université  de  Montréal  et  de  plusieurs  autres  insti¬ 
tutions  possèdent  des  archives  nombreuses  et  précieu¬ 
ses.  Chacun  de  ces  dépôts  d’archives  ne  devrait-il  pas 

aussi  avoir  son  inventaire  ?  -u  •  • 

On  a  dit  que  les  dates  étaient  les  yeux  de  l’histoire. 
Ne  pourrait-on  pas  dire  avec  plus  de  raison  que  les  in¬ 
ventaires  sont  les  yeux  du  chercheur  et  de  l’historien  ? 

A  l’aide  d’un  inventaire  bien  fait  un  chercheur  trou¬ 
ve  en  quelques  minutes  une  pièce  qu’il  cherchera  autre¬ 
ment  pendant  des  heures  et  peut-être  des  jours. 

Les  Archives  de  la  province  de  Québec,  j’en  prends 
l’engagement  pour  elles,  aideront  de  toutes  les  façons 
ceux  cpii  se  mettront  à  la  tâche  pour  doter  nos  dépôts 
d’archives  de  l’inventaire  si  utile  au  chercheur. 
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BIBLIOGRAPHIE  DE  L’HISTOIRE 
CANADIENNE 


—  PAR  — 

M.  Aegidius  Fauteux,  M.  S.  R.  C., 

Bibliothécaire  de  Saint-Sulpice. 


Quiconque  veut  écrire  l’histoire  s’inquiète  premiè¬ 
rement  des  sources  manuscrites  et  s’adresse  à  ces  mê¬ 
mes  archives  dont  vient  de  vous  j)arler  avec  tant  d’au¬ 
torité  M.  Pierre-Geor_^es  Roy.  La  première  loi  de 
l’historien  est  en  effet  d’être  vrai  et  là  où  il  a  le  plus  de 
chance  de  trouver  la  vérité,  c’est  bien  dans  les  pièces 
officielles  émanées  de  l’autorité  compétente  ou  bien 
dans  les  divers  actes  contemporains  des  faits  qu’il  veut 
raconter.  D’ailleurs,  sans  le  secours  des  pièces  inédi¬ 
tes,  comment  dire  quelque  chose  de  nouveau  et  qui  n’a 
pas  été  dit  avant  nous  ? 

Cependant,  je  n’hésite  pas  à  affirmer  (jue  la  con¬ 
naissance  des  sources  imprimées  n’est  pas  moins  néces¬ 
saire  a  l’historien  que  celle  des  sources  manuscrites.  Je 
sais  bien  que  la  première  préoccupation  d’un  auteur, 
avant  d  aborder  l’étude  d’un  sujet  quelconque,  doit  être 
de  se  garder  des  opinions  toutes  faites  et  de  vérifier  soi¬ 
gneusement  toutes  les  assertions  de  ses  prédécesseurs  à 
la  lumière  des  documents  authentiques.  Mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  remplacer  une  crédulité  excessive  par  trop 
de  défiance,  et  encore  moins  un  respect  exagéré  i)ar  un 
mépris  transcend?fit.  M.  Brunetière  disait,  en  1906, 
dans  son  avant-j)roi)os  sur  Balzac  :  “Je  ne  connais  rien 
de  plus  impertinent  que  cette  méthode  qui  consiste  au¬ 
jourd’hui,  quelque  sujet  (|ue  l’on  traite,  à  le  traiter  com¬ 
me  si  personne  avant  nous  ne  s’en  était  avisé,  n’y  avait 
rien  compris  du  tout,  ou  n’en  avait  rien  dit  (|ue  de  par- 
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faitement  négligeable.  Mais,  au  contraire,  il  n’y  a  rien 

de  négligeable  en  critique .  r*.  •  • 

Te  ne  crois  pas  que  M.  Brunetiere  se  fut  jainais  avi¬ 
sé  d’adresser  aux  écrivains  canadiens  le  reproche  qu  i 
adresse  ici  aux  écrivains  français  de  son  temps.  Tous 
tant  que  nous  sommes,  au  contraire,  nous  avons  tiop  de 
ce  qu’on  appelle  la  fausse  religion  de  1  imprime.^  Pour 
une  infinité  de  raisons  qu’il  serait  trop  long  de  deve  op- 
per  ici,  notre  sens  critique  ne  s’est  pas  encore  deve  op- 
pé.  Pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  politique  et  que  _  1  at 
firmation  ne  nous  vienne  pas  d’un  journal  d  une  opinion 
adverse,  nous  sommes  portés  à  accepter  de  confiance  a 
peu  près  tout  ce  qui  est  écrit.  C’est  pourquoi  une  er¬ 
reur  historique  commise  une  première  fois  passe  infail¬ 
liblement  de  main  en  main,  se  répété  de 
nuel  et  finit  par  devenir  presque  indéracinable,  ^ous 
connaissons  même  des  historiens  d’un  mente  “^^ontes- 
table  par  ailleurs  qui  ont  naïvement  accepte,  tout  sim¬ 
plement,  parce  qu’elles  étaient  imprimées,  des  vantardi¬ 
ses  tellement  invraisemblables  qu’ils  n’en  auraient  pas 
cru  le  premier  mot  si  quelqu’un  les  leur  avait  racontées 

de  vive  voix.  , 

Mais  ce  qui  est  vrai  chez  nous  comme  ailleurs,  c  est 
que,  de  meme  qu’il  n’y  a  rien  de  négligeable  en  critique, 
selon  M.  Brunetière,  il  n’y  a  rien  non  plus  de  negli,^ea 
blc  en  histoire.  D’un  auteur  qui  a  écrit  avant  nous,  il  y 
a  toujours  quelque  chose  à  apprendre.  \  ous  voulez  i  e- 
faire  le  tableau  d’une  époque  et  mieux  qu  on  ne  1  a  fait 
déjà.  Comment  pouvez-vous  y  prétendre  si  vous  ne 
prenez  d’abord  connaissance  des  travaux  précédemment 
Bvrés  au  public  sur  le  même  sujet  ?  D  ailleurs,  que  de 
travail  épargné  par  les  recherches  d  autrui  lorsqu  on  a 
pu  les  connaître  à  temps  !  A  qui  n’est-il  pas  ariive  de 
peiner  des  mois  et  même  des  années  pour  trouver  la  so¬ 
lution  de  ce  qui  lui  apparaissait  une  enigme  insoluble 
et  quelques  jours  seulement  après  l’avoir  tnomphaleme 
découverte,  de  la  retrouver  dans  quelque  livre  qu  il  ou¬ 
vre  par  hasard  et  qu’il  n’avait  pas  soupçonne  ?  La  sen¬ 
sation  est  encore  plus  désagréable  si  cette  brusque  leve- 
lation  nous  frappe  après  que  nous  avons  nous-meme 
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fait  part  au  public  de  notre  prétendue  trouvaille  et  avec 
un  contentement  non  déguisé. 

Ce  n’est  pas,  sans  doute,  qu’il  soit  interdit  de  passer 
par  le  chemin  où  un  autre  a  passé, — car  c’est  quelque¬ 
fois,  au  contraire,  un  devoir  qui  s’impose,  lorsqu’il  y  a 
quelque  erreur  à  redresser  ou  quelque  injustice  à  venger, 
— mais  il  importe  souverainement  de  connaître  ce  qui  a 
été  écrit  avant  nous  sur  le  sujet  que  nous  voulons  en¬ 
treprendre,  afin  de  ne  pas  nous  exposer  à  une  répétition 
inutile,  afin  surtout  de  ne  pas  gaspiller  vainement  notre 
effort.  Il  m’est  arrivé  plusieurs  fois,  dans  l’exercice  de 
mes  fonctions,  de  rencontrer  des  jeunes  gens  qui  étaient 
en  quête  d’informations  sur  un  sujet  historique  qui  les 
avait  empoignés  et  qui  brûlaient  de  conquérir  un  peu 
de  gloire  en  y  consacrant  tout  leur  enthousiasme  juvé¬ 
nile.  Malheureusement,  ils  arrivaient  trop  tard  dans  un 
monde  trop  vieux.  Le  filon  qu’ils  convoitaient  avait  été 
exploité.  “Mon  cher  ami,  disais-je  à  l’un  ou  à  l’autre, 
vous  ne  savez  probablement  pas  qu’en  telle  année,  et  il 
n’y  a  i>as  encore  longtemps,  M.  un  tel  a  publié  sur  le  su¬ 
jet  même  qui  vous  intéresse  un  ouvrage  suffisamment 
rempli.  Je  ne  crois  pas  que  vous  fassiez  là-dessus  assez 
de  découvertes  nouvelles  pour  justifier  un  livre  nou¬ 
veau.  Pourquoi  ne  consacreriez-vous  pas  votre  activité 
à  tel  autre  sujet  qui  est  vierge  celui-là  et  qui  attend  de¬ 
puis  déjà  trop  longtemps  qu’on  l’éveille  ?”  J’ai  été  assez 
heureux  pour  être  écouté  au  moins  de  quelques-uns,  et 
j’ai  tout  lieu  d’espérer  que  notre  littérature  y  aura  ga¬ 
gné  avant  longtemps  un  enrichissement  réel  au  lieu  de 
se  charger  de  quelques  vagues  redites. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  qu’existe  la  bibliogra¬ 
phie. 

La  bibliographie,  à  proprement  parler,  est  la  con¬ 
naissance  et  la  description  des  livres,  mais,  depuis  que 
les  premières  bases  en  ont  été  jetées  aux  environs  du 
16e  siècle,  elle  s’est  développée  en  une  véritable  science, 
avec  ses  principes  et  ses  règles.  Il  convient  de  distin¬ 
guer  cependant  entre  le  bibliographe  qui  a  principale¬ 
ment  en  vue  le  bibliophile  ou  le  collectionneur  et  le  bi- 
bliographe  qui  a  principalement  en  vue  le  travailleur  ou 
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le  chercheur.  Le  premier  s’occupe  du  format  des  livres, 
des  diverses  éditions  qui  en  ont  été  faites,  des  ivresses 
d’où  elles  sont  sorties,  de  la  rareté  des  exem])laires,  de 
leur  état  et  même  de  leur  prix.  C’est  ce  (pi’on  pourrait 
appeler  de  la  bibliographie  descriptive.  (Juelques-uns, 
parmi  les  plus  éminents,  en  ont  fait  de  véritables  monu¬ 
ments,  indispensables  au  travailleur  tout  aussi  bien 
qu’au  bibliophile. 

Cependant,  ce  qui  nous  intéresse  ici  particulière¬ 
ment,  c’est  plutôt  la  bibliographie  intellectuelle  qui 
consiste  à  dresser  des  listes  i)lus  ou  moins  raisonnées, 
plus  ou  moins  critiques  et  plus  ou  moins  comi)lètes  de 
tous  les  travaux  relatifs  à  une  même  science  ou  à  un 
sujet  déterminé.  Rien  n’empêche  que  cette  bibliogra¬ 
phie  soit  en  même  temps  descriptive,  c’est-à-dire  qu’elle 
décrive  chaque  ouvrage  avec  toute  la  précision  minu¬ 
tieuse  d’un  catalogue  d’expert,  mais  ce  n’est  })as  ce  que 
l’on  attend  d’elle  premièrement.  Sa  fonction  est  d’être 
d’abord  un  instrument  de  recherches.  Son  objet  est  d’o¬ 
rienter  le  travailleur  de  l’esprit  à  travers  le  labyrinthe 
des  diverses  questions,  de  le  mettre  sur  la  ])iste  des 
sources  à  consulter,  de  lui  fournir  autant  de  matériaux 
que  possible  sous  une  forme  condensée  et  sommaire. 

Les  répertoires  bibliographiques  ainsi  compris  sont 
d’une  utilité  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  démontrer. 
L’on  peut  même  dire  qu’ils  sont  devenus  une  nécessité. 
Depuis  l’invention  de  l’imprimerie,  les  livres  se  sont 
tellement  multipliés  qu’il  est  absolument  im])ossible  d  é- 
voluer  au  milieu  de  leur  formidable  amoncellement  sans 
le  secours  de  quelque  fd  d’Ariane. 

Aujourd’hui  il  existe  des  répertoires  bibliographi¬ 
ques  pour  tous  les  sujets  ou  à  i)eu  près  (pii  peuvent  sol¬ 
liciter  notre  activité  intellectuelle.  Ces  sortes  de  tra¬ 
vaux  sont  même  devenus  tellement  nombreux  que  l’on  a 
déjà  senti  le  besoin  d’en  dresser  des  inventaires  afin  de 
s’y  mieux  retrouver.  C’est  ainsi  que  ]\I.  Léon  v^allée, 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  a  publié,  il  y  a  déjà  jilus 
d’une  trentaine  d’années,  une  volumineuse  ILbliogra- 
phie  des  bibliographies  (pii  ne  renferme  pas  moins  de 
10,000  numéros  et  à  laquelle  on  a  cependant  rei)roché 
(l’être  bien  incomplète. 


199 


La  lecture  en  est  aussi  amusante  qu’instructive,  car 
on  y  rencontre  des  bibliographies  sur  les  matières  les 
plus  saugrenues.  Il  peut  arriver  cependanr,  car  tout 
arrive,  que  quelqu’un  ait  sérieusement  besoin,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  de  savoir  ce  (jui  a  été  écrit  sur  un  sujet  aus¬ 
si  peu  sérieux  en  apparence  que  les  melons  ou  aussi  ex- 
cei)tionnel  que  l’histoire  littéraire  des  nègres. 

Mais  que  la  bibliographie  historifiue  occu])e  une 
large  place  dans  la  bibliographie  générale,  personne 
n’en  peut  assurément  douter.  L’histoire  est  un  trop  vas¬ 
te  champ  pour  (pi’il  soit  possible  aujourd’hui  de  s’y 
aventurer  sans  guide.  Plus  que  d’autres  peut-être,  celui 
(]ui  s’y  adonne  est  tributaire  des  bibliograi)hies.  On  1  a 
parfadement  compris  en  France,  en  Angleterre  et  en  Al¬ 
lemagne  où  de  patients  chercheurs  ont  dépensé  des  tré¬ 
sors  d’érudition  pour  faciliter  la  tâche  des  historiens  en 
inventoriant  et  même  en  analysant  les  divers  travaux 
publiés  sur  l’histoire  universelle  ou  sur  l'histoire  plus 
proche  de  leur  propre  pays. 

Où  en  sommes-nous  au  Canada  sur  ce  point  im¬ 
portant  ?  C’est  une  question  que  nous  nous  devions  de 
poser  en  cette  Semaine  d’Histoire  et  je  vais  essayer  d’y 
répondre  avec  autant  de  netteté  que  possilde. 


11  est  trop  certain  que  la  science  bibliographi<iue 
n’a  pas  encore  atteint  chez  nous  un  bien  grand  déveloj)- 
pement  ;  elle  y  est  encore  dans  son  enfance.  Nous  ne 
devons  pas  faire  difficulté  de  le  reconnaître,  car  il  y  a 
encore  si  peu  de  temps  que  notre  vie  intellectuelle  a  vé¬ 
ritablement  commencé  de  prendre  l’essor.  11  a  fallu  d  a- 
bord  nous  dégager  de  difficultés  matérielles  en  appa¬ 
rence  inextricables,  et  lorsque,  en  embrassant  le  chemin 
parcouru,  nous  songeons  en  même  temps  au  point  de  dé¬ 
part,  il  me  semble  que  notre  effort  n’est  pas  à  mépriser. 
Mais  le  fait  reste  que  nous  ne  faisons  en  somme  que 
commencer.  Le  besoin  du  moment,  c  est  de  nous  mieux 
outiller  et  dans  toutes  les  branches  du  travail  intellec¬ 
tuel. 
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Pour  ne  parler  que  de  l’historien  ou  de  l’étudiant  en 
histoire  à  qui  s’adresse  présentement  toute  notre  solli¬ 
citude,  il  est  certain  qu’il  souffre  chez  nous  d’un  assez 
sérieux  “handicap”.  Surtout  s’il  s’occupe  de  l’histoire 
canadienne,  il  perd  un  temps  précieux  en  de  longs  et 
fastidieux  préliminaires  qui  lui  seraient  en  grande  par¬ 
tie  épargnés  s’il  avait  à  sa  disposition  des  instruments 
bibliographiques  bien  agencés  et  bien  construits.  Pour 
lui  paver  la  voie  du  côté  des  soiirce?i  manuscrites,  l’on  a 
fait  des  efforts  sérieux  dans  nos  divers  bureaux  d’Ar- 
chives,  en  inventoriant  et  en  cataloguant  autant  que 
possible  les  diverses  pièces  contenues  en  ces  dépôts, — et 
cela  est  fort  bien  quoique  nous  soyons  en  droit  d’atten¬ 
dre  encore  plus, — mais  du  côté  des  sources  imprimées, 
l’on  ne  peut  malheureusement  pas  en  dire  autant. 

En  préparant  ce  travail,  j’ai  eu  l’idée  de  rechercher 
ce  que  mentionnent  des  travaux  bibliographiques  se 
rapportant  au  Canada,  les  diverses  bibliographies  gé¬ 
nérales.  ]\'I.  Léon  A'allée,  dans  sa  Bibliographie  des 
Bibliographies  aux  10,000  numéros,  n’a  trouvé  que  sept 
mentions  à  accorder  au  Canada  pour  la  bibliographie  en 
tous  genres.  Voici  les  sept  ouvrages  qui  constitue¬ 
raient,  d’après  lui,  tout  notre  bagage  bibliographique. 

M.  Harrisse — Notes  pour  servir  à  l’histoire,  à  la  bi¬ 
bliographie  et  à  la  cartographie  de  la  Nouvelle-France 
—1872. 

Henry  J.  Morgan — Bibliotheca  Canadensis,  1867. 

Meikle — Canadian  Newspaper  Directory,  Toronto, 
1858. 

Stevens — Catalogue  of  Canadian  Books  in  the  Bri- 
tish  Muséum,  1856. 

Selwyn — List  of  publication  of  Canadian  Geolo- 
gical  Survey,  1873. 

Brymner — Rapport  sur  les  Archives  du  Canada, 

:S84. 

O’Callaghan — Les  Relations  des  Jésuites,  1847. 

De  son  côté.  M.  Plenri  Stein,  dans  son  IManuel  de 
Bibliographie  générale,  après  avoir  distribué  les  mê¬ 
mes  ouvrages  dans  les  diverses  classes  auxquelles  elles 
appartiennent,  littérature,  périodiques,  science  géologi- 


201 


que,  etc.,  ne  trouve  qu’un  seul  guide  à  mentionner  dan? 
la  section  des  sciences  historiques,  celle  qui  nous  inté¬ 
resse  actuellement.  Et  devinez  lequel  ?  Hozv  Canada 
is  gozferned,  par  Sir  John  George  Bourinot.  Je  n’ai 
sans  doute  besoin  d’apprendre  à  personne  que  ce  livre 
de  M.  Bourinot  n’est  rien  autre  chose  qu’un  manuel  de 
droit  constitutionnel  canadien  auquel  on  a  cru  devoir 
annexer  quelques  pages  de  bibliographie. 

Cela  n’est  pas  riche,  mais  il  est  trop  évident  que  M. 
\'allée  et  M.  Stein,  même  à  l’époque  où  ils  ont  travaillé, 
1887  et  1896,  n’étaient  pas  autant  qu’ils  auraient  pu  l’ê¬ 
tre  au  courant  des  travaux  bibliographiques  relatifs  au 
Canada.  L’un  et  l’autre  s’en  sont  évidemment  rappor¬ 
tés  au  fonds  que  possède  la  Bibliothèque  Nationale.  Or, 
quiconque  a  eu  l’occasion  de  poursuivre  quelque  travail 
à  Paris  sait  trop  que  cette  institution,  bien  qu’éminem- 
ment  respectable,  avec  ses  4,000,000  de  volumes,  montre 
encore  quelques  lacunes  et,  en  ce  qui  concerne  notre  Ca¬ 
nada  surtout,  est  bien  loin  d’être  à  jour. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  nous  n’avons  pas 
le  vrai  monument  bibliographique  dont  nous  aurions 
besoin,  ainsi  que  je  me  propose  de  le  démontrer,  mais 
nous  avons  tout  de  même  à  notre  crédit  un  peu  plus 
qu’on  ne  pourrait  le  croire  après  avoir  lu  les  grands  bi¬ 
bliographes  étrangers. 

"Le  premier  travail  de  bibliographie  qui  ait  été  en¬ 
trepris  chez  nous  remonte  à  1837.  Il  a  pour  auteur  Geor¬ 
ges-Barthélemy  Faribault  et  est  intitulé  :  “Catalogue 
d’ouvrages  sur  l’histoire  de  l’Amérique  et  en  particulier 
sur  celle  du  Canada,  de  la  Louisiane,  de  1  Acadie  et  au¬ 
tres  lieux  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  Nouvelle- 
France.’’ 

Georges-Barthélemy  Faribault  ne  fut  pas  seulement 
un  pionnier  de  la  bibliographie  en  Canada.  Il  fut  aussi 
le  véritable  ])ionnier  de  nos  archives.  C  est  par  ses 
soins  pieux  que  fut  amassée  cette  première  et  précieuse 
collection  de  documents  canadiens  dont  il  eut  l’extrême 
douleur  de  voir  la  plus  grande  partie  livrée  aux  flam¬ 
mes  en  1849  par  d’atroces  vandales.  Peu  d’hommes  ont 
été  animés  d’un  patriotisme  plus  ardent  ;  sa  passion 
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pour  l’histoire  n'était  qu’une  forme  de  l’amour  de  la  pa¬ 
trie.  Heureux  l’homme  qui  peut  ainsi  que  lui  consumer 
sa  vie  tout  entière  au  service  d’une  idée  ! 

Au  rappel  de  son  nom,  je  crois  relire  cette  page  où 
Anatole  France  dessine,  d’après  un  autre  grand  artiste, 
et  avec  une  ironie  si  bienveillante  et  si  fine,  le  portrait 
d’un  amoureux  du  livre  des  temps  anciens,  le  vieux 
moine  Nestor. 

“Gustave  Doré  qui  imprimait  quelquefois  à  ses  des¬ 
sins  les  plus  comiques  je  ne  sais  quel  sentiment  de  fan¬ 
taisie  profonde  et  de  poésie  bizarre,  a  donné  un  jour, 
sans  trop  le  savoir,  l’emblème  ironique  et  touchante  de 
ces  existences  que  le  culte  des  livres  console  de  toutes  les 
réalités  douloureuses.  Dans  le  moine  Nestor,  qui  écri¬ 
vit  une  chronique  en  des  temps  barbares  et  troublés,  il  a 
symbolisé  toute  la  race  des  bibliomanes  et  des  biblio¬ 
graphes.  Son  dessin  n’est  pas  plus  grand  que  le  creux 

de  la  main,  mais  qui  l’a  vu  une  fois  ne  peut  l’oublier . 

Il  faut  voir  ce  Nestor.  Il  est  dans  sa  cellule  avec  ses  li¬ 
vres  et  ses  papiers.  Assis  comme  un  homme  qui  aime  à 
s’asseoir,  la  tête  enfoncée  dans  son  capuchon,  le  nez  sur 
la  table,  il  écrit.  Tout  le  pays  à  l’entour  est  livré  au 
massacre  et  à  l’incendie.  Les  flèches  obscursissent  l’air. 
Le  couvent  même  de  Nestor  est  si  furieusement  assailli 
que  les  pans  de  mur  s’écroulent  de  toutes  i)arts.  Le  bon 
moine  écrit.  Sa  cellule  épargnée  comme  par  miracle 
reste  accrochée  à  un  pignon  comme  une  cage  à  une  fe¬ 
nêtre.  Des  archers  s’entassent  sur  ce  qui  reste  des  toits, 
marchent  comme  des  mouches  le  long  des  murs  et  tom¬ 
bent  comme  la  grêle  sur  le  sol  hérissé  de  lances  et  d’é¬ 
pées.  On  se  bat  jusque  dans  sa  cheminée  ;  il  écrit.  Une 
commotion  terrible  renverse  son  encrier;  il  écrit  encore. 
Voilà  ce  que  c’est  que  de  vivre  dans  les  bouquins!  V^oilà 
le  pouvoir  des  paperasses  !” 

Un  homme  capable  de  publier  un  catalogue  de  li¬ 
vres  en  1837,  alors  que  tout  autour  de  lui  était  en  effer¬ 
vescence,  devait  avoir  quelque  chose  du  vieux  Nestor  de 
Gustave  Doré.  Même  aux  jours  de  trouble  et  de  révolu¬ 
tion,  Faribault  restait  impassible  et  inébranlable  au 
poste  que  son  patriotisme  lui  avait  assigné. 
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Mais,  sans  que  cela  diminue  en  rien  son  mérite,  Fa- 
ribault  avait  le  désavantage  de  tous  les  pionniers.  Son 
ardeur  était  grande,  mais  ne  disposait  que  de  rudimen¬ 
taires  outils  ;  métaphoriquement  parlant,  il  était  du 
temps  où  l’on  coupait  encore  à  la  faucille.  C  est  ce  qui 
fait  que  sa  bibliographie,  remarquable  pour  le  temps,  na 
plus  guère  aujourd’hui  que  la  valeur  d  un  témoignage. 
On  le  conçoit  d’ailleurs  aisément,  à  cause  de  la  date,  son 
travail  ne  mentionne  qu’un  bien  petit  nombre  d  œuvres 
essentiellement  canadiennes.  C’est  en  grande  partie  un 
catalogue  d’ouvrages  relatifs  à  la  découverte  de  1  Amé¬ 
rique,  et  si  même  à  ce  point  de  vue  il  n  avait  pas  ete  de- 
passé  depuis,  il  ne  saurait  être  d’un  bien  grand  secours  a 
ceux  qui  s’occupent  plus  directement  de  l’histoire  du 
Canada. 

Maximilien  Bibaud  est  le  second  en  date  de  nos  bi¬ 
bliographes.  C’est  vingt  ans  plus  tard,  en  1859,  qu  il  a 
publié  sa  Bibliothèque  Canadienne  ou  Annales  biblio¬ 
graphiques,  une  brochure  de  52  pages  tout  au  plus,  mais 
qui,  en  attendant  mieux,  supplémentait  déjà  utilement 
le  travail  antérieur  de  Faribault,  car  on  y  trouvait  grou¬ 
pés  une  foule  de  renseignements  nouveaux  sur  des 
temps  plus  proches  et  sur  un  plus  grand  nombie  d  au¬ 
teurs  régionaux.  Mais  outre  que  son  vibjet  n  était  pas  de 
faire  une  bibliographie  purement  historique,  Bibaud  a 
dû  se  contenter  de  notations  sommaires  et  assez  souvent 
inexactes.  Sa  bibliographie  ne  peut  nous  intéresser  au¬ 
jourd’hui  que  comme  un  amusant  exemple  de  la  pompo- 
sité  qui  se  peut  introduire  même  dans  une  nomenclatu¬ 
re. 

Faut-il  parler  de  la  Bibliotheca  Canadensis  publiée 
par  Henry  J.  Morgan  en  1867  ?  C’est  un  ouvrage  pré¬ 
cieux  qui,  malgré  ses  imperfections,  rend  encore  des 
services  aujourd’hui,  mais  il  avait  pour  objet^  d’invento¬ 
rier  la  production  littéraire  canadienne  jusqu’à  date  et 
n’avait  en  aucune  façon  été  devisé  comme^une  aide  aux 
études  historiques.  Morgan  se  limitait  d  ailleurs  a  ca¬ 
taloguer  les  livres  parus  en  Canada  ou  publiés  pai  des 
Canadiens,  et  l’on  sait  qu’à  l’époque  où  il  écrivait,  notre 
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littérature  historique  indigène  n’était  pas  encore  abon¬ 
dante. 

Pour  rencontrer  le  plus  prochain  effort  bibliogra¬ 
phique  tenté  plus  ou  moins  directement  en  vue  des  étu¬ 
des  historiques,  il  faut  attendre  jusqu’en  1886,  alors  que 
Kingsford,  auteur  lui-même  d’une  volumineuse  histoi¬ 
re  du  Canada,  publia  son  premier  essai  intitulé  :  ‘‘Ca- 
nadian  Archeology.” 

L’œuvre  de  Kingsford  est  intéressante  en  ce  qu’elle 
fut  la  première  à  nous  renseigner  bibliographiquement 
sur  les  premiers  temps  du  Haut  Canada.  Personne  n’a¬ 
vait  encore  abordé  ce  terrain  qui  ressemblait  à  un  ma¬ 
quis  impénétrable  voilé  d’ombres  mystérieuses.  Com¬ 
me  on  peut  le  penser,  toute  l’ombre  ne  fut  pas  conquise 
du  premier  coup.  Six  ans  plus  tard,  en  1892,  Kingsford 
lui-même,  nanti  de  découvertes  nouvelles,  sentait  le  be¬ 
soin  de  refondre  presque  en  entier  son  premier  travail 
et  de  le  rééditer  sous  le  titre  modifié  de  Early  Biblio- 
graphy  of  Ontario.  Là  encore,  il  ne  pouvait  manquer 
de  faire  quelques  erreurs  et  surtout  beaucoup  d’omis¬ 
sions.  Qu’il  suffise  de  dire,  par  exemple,  que  même  en 
1892,  six  ans  après  sa  première  édition,  il  n’était  pas 
parvenu  à  découvrir  aucune  publication  sortie  des  pres¬ 
ses  ontariennes  avant  1830.  D’autres  ont  marché  après 
lui  sur  la  voie  qu’il  leur  avait  ouverte  et  nous  connais¬ 
sons  aujourd’hui  plus  d’une  centaine  de  publications  fai¬ 
tes  dans  le  Haut  Canada  de  1792  à  1830. 

Au  sujet  de  Kingsford,  il  suffira  d’ajouter  que  son 
essai,  non  seulement  n’a  pas  la  rigueur  scientifique  que 
l’on  est  en  droit  d’exiger  des  bibliographies  d’aujour¬ 
d'hui,  mais  ne  revêt  même  pas  la  forme  ordinaire  que  le 
genre  réclame.  C’est  une  intéressante  causerie  sur  les 
livres  faite  au  fil  de  la  plume. 

Enfin,  Gagnon  vint,  comme  dirait  Boileau.  C’est 
en  1895  que  notre  collectionneur  canadien  mit  au  jour 
son  déjà  fameux  catalogue  et,  à  cause  de  cela,  1895  est 
assurément,  au  point  de  vue  du  mouvement  bibliogra¬ 
phique  en  Canada,  une  date  à  retenir. 

Chacun  sait  avec  (|uel  art  consommé,  avec  (luelle 
patience  rare,  et  surtout  avec  quel  enthousiasme  i)as- 
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sionné,  Philias  Gagnon  était  parvenu,  avec  des  ressour¬ 
ces  modiques,  à  réunir  la  collection  de  livres  canadiens 
la  plus  importante  et  la  plus  riche  qu  aucun  autre  parti¬ 
culier  eût  pu  jamais  rassembler  avant  lui.  Bibliophi  e 
ardent,  il  était  heureusement  de  l’ecole  de  cet  admirable 
Grolier  qui  n’entendait  pas  garder  pour  lui  seul  ses  tie- 
sors  et  qui  inscrivait  sur  ses  plus  luxueuses  reliures  cet 
te  noble  et  généreuse  devise  ;  Grolerii  et  amicorum. 
Lui  aussi  voulut  que  sa  bibliothèque  fût  en  meme  temps 
que  la  sienne  celle  de  ses  amis,  celle  meme  de  son  pays. 
Et  c’est  pour  cela  que,  comme  la  meilleure  façon  de  met 
tre  ses  livres  à  la  disposition  de  tous,  il  publia  en  1895 
la  première  partie  de  son  précieux  catalogue.  Ce  mou¬ 
vement  généreux  nous  a  valu  le  meilleur  instrument  de 
bibliographie  canadienne  que  nous  ayons  encore  jus- 
riu’ici  Nous  disons  Gagnon  au  Canada  comme  Ion  dit 
Brunet  ou  Ouérard  en  France  et  Sabin  ou  Evans  aux 

catalogue  a.  sur  tous  ceux  qui  l’ont  précédé, 
l’avantage  d’inWntorier  un  nombre  de  pièces  beaucoup 
plus  considérable,  jusqu’aux  plus  minces  brochures  qui 
renferment  souvent  autant  de  substantifique  moelle_  que 
bien  des  volumes  plus  imposants,  mais  sa  plus  precieuse 
utilité  est  d’inclure  en  même  temps  que  les  ouvrages 
écrits  en  Canada,  autant  que  possible  de  ceux  parus  a 
l’étranger  qui  ont  quelque  rapport  avec  notre  pays,  bon 
prix  en  est  encore  augmenté  par  des  notes 
qui  sont  le  fruit  d’érudites  recherches  et  qui  sont  le  plus 
souvent  une  véritable  contribution  a  notre  fonds  histo- 

Vai  assez  dit,  il  me  semble,  le  bien  que  je  pensais  du 
catalogue  Gagnon  pour  avoir  le  droit  de  dire 
nant  pourquoi,  malgré  tout  son  mente,  il  ne  répond  pas 
encore  suffisamment  au  besoin  bibliographique  dont  je 
crois  avoir  démontré  l’existence. 

D’abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Gagnon  n  a  pas 
fait  un  inventaire  complet  des  productions  intéressant 

le  Canada  ni  même  des  productions  P'-?P';""';"L“nuë 
diennes.  Ce  n’est  certes  pas  une  injure  a  lui  fane  que 
de  le  rappeler,  car  il  ne  cataloguait  que  sa  collection 
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particulière  et  d’avoir  pu  en  amasser  une  aussi  impo¬ 
sante,  malgré  ses  lacunes,  c’est  un  mérite  qui  suffit  déjà 
à  sa  gloire.  Mais  le  fait  n’en  reste  pas  moins  qu’il  a 
omis  forcément  un  très  grand  nombre  de  publications 
importantes  dont^  la  connaissance  s’impose  à  nos  étu¬ 
diants  en  histoire,  et  les  libraires  spécialistes  de  Lon¬ 
dres,  de  New-York  ou  de  Paris  qui,  pour  faire  valoir 
leurs  Canadiana  et  en  élever  le  prix,  notent  avec  une 
évidente  satisfaction  :  Not  in  Gagnon,  n’est  pas  dans 
Gagnon,  ou  bien  s’abusent  eux-mêmes  ou  bien  abusent 
le  client.  Le  catalogue  Gagnon,  y  compris  la  deuxième 
partie  publiée  en  1913  malheureusement  avec  moins  de 
soin,  comprend,  en  dehors  des  autographes  et  des  es¬ 
tampes,  6037  numéros,  représentant  autant  d’ouvrages 
en  un  ou  plusieurs  volumes,  et,  par  ouvrages,  il  faut  en¬ 
tendre  non  seulement  volumes,  mais  brochures,  pam¬ 
phlets  et  mêmes  feuilles.  Or,  ceci  soit  dit  sans  aucune 
intention  de  comparaison  injurieuse,  et  uniquement  à 
l’appui  de  mon  affirmation,'  la  Bibliothèque  Saint-Sul- 
pice,  qui  a  l’honneur  de  vous  abriter  aujourd’hui,  pour¬ 
rait  fournir  à  un  catalogue  canadien  construit  sur  les 
mêmes  bases  et  d’après  le  même  principe,  non  plus  0037 
numéros,  mais  30,000  au  bas  mot,  et  Oieu  sait  comme  la 
B^ibliothèque  Saint-Suljiice  se  plaint  encore  de  manquer 
d’une  infinité  de  publications  canadiennes  dont  l’absen¬ 
ce  la  hante.  Il  est  juste  de  noter  que  le  dernier  catalo¬ 
gue  Gagnon  a  paru  il^y  a  déjà  12  ans,  mais  je  n’ai  pas 
besoin  de  dire  que  la  production  nouvelle  accumulée  en 
ce  court  espace  de  temps  ne  suft'it  jias  à  elle  seule  pour 
expliquer  l’écart  ci-dessus. 

De  plus,  quoique  Philias  Gagnon,  fervent  de  l’his- 
toire,  ait  naturellement  fait  une  place  extrêmement  lar¬ 
ge  aux  ouvrages  historiques  dans  ses  acquisitions,  il  n’a 
cependant  pas  entendu  faire  œuvre  de  bibliographie 
historique.  Il  n’a  voulu  faire  (ju’un  catalogue  de  sa  bi¬ 
bliothèque  et  c’est  comme  catalogue  de  bibliothècpie  que 
son  ouvrage  est  devenu  classique. 

Enfin,  au  point  de  vue  utilisation  pratique,  le  cata¬ 
logue  Gagnon  a  le  défaut  cajutal  de  n’être  pas  classé. 
Son  auteur  a  cru  de\'oir  adopter  1  ordre  al])habétique 
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par  noms  d’auteurs  et  c’est  en  effet  l’ordre  qui  s’impose 
d’ordinaire  dans  un  catalogue  de  bibliothècjue,  mais, 
dans  un  ouvrage  de  bibliographie  destiné  à  faciliter  les 
recherches,  l’ordre  alphabétique  par  noms  d’auteur  ne 
l)eut  se  défendre  que  s’il  est  en  même  temps  accompa¬ 
gné  d’un  index  des  matières  ou  des  sujets  et  c’est  ce  qui 
manque  malheureusement  au  catalogue  Gagnon.  Qui¬ 
conque  s’apprête  à  traiter  une  question  historique  quel¬ 
conque,  ne  cherche  qu’à  savoir  ce  qui  a  été  écrit  sur  le 
sujet  qui  l’occupe.  Or,  il  ne  peut  référer  à  Gagnon  que 
s’il  sait  déjà  ce  dont  il  a  besoin,  que  s’il  connaît  nommé¬ 
ment  ses  auteurs. 

Nous  arrivons  enfin  au  Dr  Narcisse-Eutrope  Dion- 
ne,  le  dernier  en  date  de  nos  bibliographes.  C’est  une 
entreprise  bien  audacieuse  que  tenta,  vers  1904,  le  vail¬ 
lant  bibliothécaire  de  l’Assemblée  Législative  en  pré¬ 
tendant  inventorier,  non  plus  seulement  une  bibliothè¬ 
que  particulière,  si  considérable  fût-elle,  mais  tout  ce 
(]ui  avait  été  écrit  en  Canada  et  sur  le  Canada.  Y  a-t-il 
réussi  ?  Poser  la  question,  c’est  y  répondre.  Une  tâche 
aussi  colossale  ne  peut  s’accomplir  d’un  seul  coup.  Qui¬ 
conque  a  pratiqué  l’inventaire  Dionne  sait  trop  combien 
il  est  imparfait,  par  suite  surtout  de  sa  com])osition  trop 
hâtive.  Les  inexactitudes  y  sont  légion  et,  avec  ses 
seules  omissions,  il  serait  assez  facile  d’en  tripler  et  mê¬ 
me  d’en  quadrupler  le  volume.  Ce  n’est  pas  à  dire  ce- 
])endant  qu’il  ne  faut  i)as  savoir  gré  à  Dionne  de  son 
patient  et  laborieux  effort.  Son  inventaire  apporte  â  no¬ 
tre  fonds  bibliographique  un  ai)point  qui  n’est  certes  pas 
à  dédaigner.  Quel  est  l’homme  d’études  qui  n’a  pas  l’oc¬ 
casion  de  s’en  servir  presque  journellement  malgré  ses 
désapjtointements  ?  Même  avec  les  notations  sommai¬ 
res  dont  il  a  dû  se  contenter,  le  Dr  Dionne  nous  fournit 
une  infinité  de  renseignements  cpie  nous  ne  trouvions 
pas  ailleurs  avant  lui.  Bien  ])lus,  au  point  de  vue  histo¬ 
rique,  il  a  un  incontestable  avantage  sur  ses  devanciers 
et  c’est  de  suivre  au  moins  l’ordre  chronologiiiue,  qui, 
s’il  ne  permet  pas  de  se  renseigner  sur  toute  question, 
permet  du  moins  de  retracer  d’une  façon  à  peu  près  suf- 
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fisante  ce  qui  a  pu  être  écrit,  non  pas  sans  doute  sur  une 
époque  donnée,  mais  à  une  époque  donnée. 

Avant  de  terminer  ce  court  exposé  de  notre  richesse 
bibliographique,  j’aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas  men¬ 
tionner  certaines  bibliographies  spéciales  qui  peuvent 
être  à  l’occasion  d’un  précieux  secours  et  qui  ont  une 
valeur  objective  d’autant  plus  grande  qu’elles  sont  cir¬ 
conscrites  dans  un  champ  limité  par  la  compétence  par¬ 
ticulière  de  leurs  auteurs.  Je  ne  veux  noter  cependant 
pour  le  présent  que  les  très  utiles  bibliographies  consa¬ 
crées  aux  Relations  de  Jésuites  d’abord  par  le  Dr  O’Cal- 
laghan  en  1847  et  beaucoup  plus  tard  et  beaucoup  mieux 
par  Reuben  Thwaites  à  la  fin  de  sa  monumentale  édi¬ 
tion  des  Relations,  et  aussi  l’excellente  bibliographie  du 
parler  français  préparée  conjointement  par  M.  Geddes 
et  l’honorable  Adjutor  Rivard. 

Dans  tous  les  essais  bibliographiques  que  j’ai  rele¬ 
vés  jusqu’ici,  nous  n’en  avons  pas  un  qui  ait  été  préparé 
à  l’intention  directe  des  historiens  ou  des  étudiants  en 
histoire  canadiens.  Il  n’y  en  a  d’ailleurs  qu’un  que  nous 
connaissions  et  il  est  peut-être  temps  d’y  arriver.  Je 
veux  parler  du  bel  ouvrage  de  Henry  Harrisse  publié 
depuis  1872  déjà  et  intitulé  :  Notes  pour  servir  à  l’his¬ 
toire,  à  la  bibliographie  et  à  la  cartographie  de  la  Nou¬ 
velle-France. 

Henry  Harisse  était  un  maître  bibliographe  et, 
quoiqu’on  ait  inévitablement  trouvé  à  ajouter  à  son  tra¬ 
vail,  l’on  i)eut  presque  dire  qu’il  n’a  rien  perdu  de  son 
autorité.  Malheureusement,  il  n’a  pas  cru  devoir  s’avan¬ 
cer  au-delà  de  l’année  1700  et  ce  n’est  pas  assez  pour  que 
nous  puissions  en  faire,  en  études  historiques,  notre  gui¬ 
de  principal. 

Au  point  de  vue  historique  strict,  un  autre  rapport 
important  est  fourni  depuis  d’assez  nombreuses  années 
])ar  la  Review  of  Canadian  Historical  Publications  que 
continue  superbement  la  Canadian  Historical  Re\'iew  et 
par  les  Writings  on  American  History  de  Mlle  Griftin. 
Depuis  près  de  \'ingt  ans,  la  première  de  ces  publica¬ 
tions,  intelligemment  et  persévéramment  conduite  par 
un  groupe  de  professeurs  de  l’Université  de  Toronto,  a 
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analysé,  pour  le  bénéfice  des  amis  de  Thistoire  cana¬ 
dienne,  à  peu  près  tous  les  ouvrages  importants  se  rap¬ 
portant  à  un  point  quelconque  de  notre  histoire,  au  fur 
et  à  mesure  qu’ils  paraissaient,  soit  en  Canada,  soit  à 
l’étranger. 

De  son  côté,  Mlle  Griffin  publie  chaque  année,  de¬ 
puis  à  peu  près  le  même  temps,  sous  les  auspices  de  l’A- 
merican  Historical  Association,  une  liste  de  tous  les 
ouvrages  historiques  nouveaux  qui  ont  trait  à  l’Améri¬ 
que  du  Nord  et,  dans  cette  liste  soigneusement  faite, 
elle  fait  toujours  une  part  notable  aux  travaux  sur 
l’histoire  du  Canada. 

L’on  devine  cependant  que  ces  deux  publications, 
fort  utiles  par  aijleurs,  ne  répondent  pas  absolument  au 
besoin  que  nous  éprouvons,  nous,  historiens  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec,  et  cela  pour  des  raisons  qui  ne  les  dé¬ 
précient  en  rien.  Notons  d’abord  la  difificulté  qu’é¬ 
prouvent  les  directeurs  de  ces  publications  à  se  rensei¬ 
gner  sur  notre  mouvement  littéraire,  difficulté  dont 
nous  sommes  les  premiers  responsables.  Il  y  a  ensuite 
la  périodicité  qui  disperse  inévitablement  l’information 
et  qui  rend  après  un  temps  la  recherche  plus  difficile. 

Oui  nous  donnera  donc  cette  vraie  bibliographie  de 
l’histoire  canadienne  tant  désirée  ?  Dieu  seul  le  sait. 

J’ai  souvent  rêvé  pour  ma  part  d’une  vaste  biblio¬ 
graphie  de  l’histoire  canadienne,  d’une  bibliographie 
méthodique  et  raisonnée,  quelque  chose  comme  le  cata¬ 
logue  de  l’histoire  de  France  publié  par  la  Bibliothè¬ 
que  Nationale,  mais  en  mieux  si  possible.  Sous  les  di¬ 
vers  chapitres  qui  composent  notre  histoire,  l’histoire 
proprement  dite  avec  ses  époques,  la  géographie  avec 
ses  divisions,  la  biographie  avec  ses  classes,  l’on  trouve¬ 
rait  groupés  tous  les  ouvrages  qui  s’y  rapportent  et  qui 
comptent,  non  seulement  les  volumes,  non  seulement  les 
brochures,  mais  encore,  et  je  n’y  saurais  trop  insister,  les 
articles  de  revue.  Oui  ne  sait  en  effet  combien  de  ren¬ 
seignements  précieux  restent  enfouis  dans  des  articles 
de  revue  oubliés,  qui  n’ont  jamais  été  réunis  en  volume, 
et  qu’il  est  presque  impossible  de  retracer  ?  Depuis  un 
certain  temps,  le  Bulletin  des  Recherches  Historiques 
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s’est  donné  la  tâche  utile  de  relever  dans  quelques-unes 
de  nos  revues  les  principaux  articles  y  ayant  trait  à 
l’histoire.  Il  ne  manque  que  de  couvrir  plus  complète¬ 
ment  le  terrain  et  d’y  apporter  l’indispensable  arrange¬ 
ment  méthodique. 

La  labeur  que  réclamerait  la  bibliographie  dont  je 
parle  a  de  quoi  effrayer  les  plus  audacieux,  mais  je 
crains  bien  qu’il  sera  encore  plus  facile  de  trouver  le  bé¬ 
nédictin  qui  osera  l’entreprendre  que  de  trouver  l’édi¬ 
teur  qui  l’osera  publier. 

En  attendant,  pourquoi  chacun  n’apporterait-il  pas 
à  l’occasion  sa  petite  pierre  au  monument  qu’il  faudra 
un  jour  ou  l’autre  édifier  ?  Il  est  admis  que  personne 
ne  peut  faire  d’étude  historique  sérieuse  sans  faire  un 
travail  préliminaire  et  personnel  de  bibliographie.  Il  se¬ 
rait  si  simple  d’en  faire  profiter  autrui  en  l’annexant  au 
travail  qu’on  publie.  Voilà  au  moins  une  bonne  chose 
que  nous  pourrions  avec  profit  emprunter  aux  Alle¬ 
mands.  “Les  savants  de  l’Allemagne,  nous  dit  M.  Hen¬ 
ri  Stein,  accompagnent  fréquemment  aujourd’hui  leurs 
livres  d’une  bibliographie  raisonnée  du  sujet,  bien  choi¬ 
sie,  subdivisée  autant  de  fois  que  leur  publication  com¬ 
porte  de  chapitres.  Ainsi  le  lecteur  trouve  à  la  fois, 
dans  un  même  livre,  et  l’exposé  d’une  doctrine  et  les 
sources  où  cette  doctrine  a  été  puisée,  de  telle  sorte 
qu’il  peut,  sans  fatigue  et  sans  recherche  complémen¬ 
taire,  remonter  à  ces  sources  qu’il  pourra  interpréter 
différemment  peut-être,  ou  tout  au  moins  consulter  pour 
combattre  les  résultats  de  l’auteur  ou  confirmer  ses  con¬ 
clusions.” 

Il  y  aurait  assurément  encore  beaucoup  à  dire  sur 
un  semblable  sujet,  mais  il  faut  que  je  m’arrête,  car  je 
vous  ai  déjà  retenus  trop  longtemps. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot.  Je  me  flatte  que  vous 
l’avez  tous  remarqué,  il  n’a  pas  été  fait  de  place  aux  bi¬ 
bliothèques  dans  le  programme  de  cette  Semaine  d’His- 
toire,  pas  même  dans  la  sous-section  de  la  propagande 
historique.  Il  n’y  a  de  reproche  à  faire  à  personne,  car 
il  était  impossible  de  tout  aborder  en  un  temps  aussi 
court  et,  d’ailleurs,  le  secret  d’ennuyer  est  celui  de  tout 
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dire.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  les  bibliothèques 
ont  quelque  chose  à  voir  avec  la  bibliographie  histori¬ 
que,  et  même  avec  la  bibliographie  tout  court.  Elles  en 
sont  le  corollaire  direct.  Cela  ne  sert  guère  de  savoir 
qu’un  tel  auteur  a  écrit  sur  tel  sujet  qui  vous  intéresse, 
si  son  livre  n’est  pas  à  votre  portée,  ou  s’il  est  par  exem¬ 
ple  au  Kamchatka.  La  bibliographie  conduit  nécessai¬ 
rement  à  la  porte  des  bibliothèques.  A  partir  d’aujour¬ 
d’hui,  vous  ferez  tous  de  la  bibliographie.  Je  vous  invi¬ 
te  donc  cordialement  à  venir  chez  nous. 
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GEOGRAPHIE  ET  HISTOIRE 

—  PAR  — 

.i^Î  YVES  TESSIER-LAVIGNE 

Professeur  de  géographie  à  l’Université  de  Montréal. 


Géographie  et  histoire,  tel  est  le  sujet  du  présent 
travail.  Réunir  ces  deux  mots,  c’est  nommer  deux  des 
conditions  auxquelles  sont  assujettis  tous  les  êtres  ma¬ 
tériels  créés.  Le  mot  histoire  évoque  aussitôt  l’idée  de 
temps,  le  mot  géographie  fait  surgir  devant  la  pensée 
l’idée  d’espace.  L’histoire,  considérée  comme  science, 
est  un  classement  méthodicjue,  suivi  d’une  explication 
raisonnable,  de  faits  qui  évoluent  dans  le  temps.  La 
géographie,  en  tant  (pie  science,  est  une  mise  en  ordre 
de  faits  se  développant  dans  l’espace,  ainsi  qu’une  re¬ 
cherche  des  raisons  convenables  qui  rendent  comptent 
de  leur  présence. 

Comme  une  multitude  de  faits  de  toutes  sortes  évo¬ 
luent  dans  le  temps,  il  est  possible  de  faire  l’histoire 
d’une  foule  de  choses.  Si  le  mot  histoire  tout  seul  dési¬ 
gne  un  domaine  de  recherches  aux  frontières  (juasi  in¬ 
définies,  il  jiossède  heureusement  un  sens  usuel  qui  pré¬ 
cise  sa  notion  :  en  langage  ordinaire,  parler  d’histoire, 
c’est  relater  des  faits  évoluant  dans  le  temps  et  ayant 
])our  cause,  dans  une  large  ])art,  l’activité  des  êtres  res- 
])onsahles,  c’est-à-dire  des  hommes.  X’oilà  pourcjuoi 
l’histoire  est  une  science  morale.  Elle  s’occupe  ordinai¬ 
rement  de  faits  dont  l’apparition,  dans  un  lieu  on  dans 
cet  autre,  est  déclanchée  jiar  des  décisions  soit  indivi¬ 
duelles,  soit  collectives,  d’êtres  volontaires. 

Non  moins  nombreux  (pie  les  précédents  sont  les 
faits  (pli  se  déroulent  dans  l’espace,  et  par  conséipient, 
jiour  la  curiosité  des  humains,  il  existe  bien  des  domai¬ 
nes  d’exploration.  Mais  heureusement  encore,  les  re- 
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cherches  à  entreprendre  dans  ce  vague  territoire  qu’est 
l’espace  en  général,  sont  précisées  grâce  à  l’acception 
courante  du  terme  géographie.  Prononcer  ce  mot  dans 
son  sens  de  tous  les  jours,  c’est  faire  allusion  à  des  faits 
qui  se  situent  dans  un  lieu  bien  déterminé,  c’est  conden¬ 
ser  en  quelques  lettres  des  milliers  de  phénomènes  se 
produisant  à  la  surface  du  globe  terrestre. 

L’espace  bien  délimité,  appelé  surface  de  la  terre, 
est  le  résumé  d’une  innombrable  série  d’effets  dont  les 
causes  sont  les  unes  aveugles,  les  autres  intelligentes. 
Ces  effets  variés  se  manifestent,  non  tous  à  la  fois,  mais 
à  des  moments  différents,  car  les  causes  agissant  à  la 
surface  ne  déploient  point  simultanément  leur  action. 
Il  devient  donc  possible  de  décrire  les  étapes  successi¬ 
ves  de  l’activité  de  ces  agents,  dans  cette  portion  préci¬ 
se  de  l’espace  qu’est  la  surface  du  globe.  Autrement 
dit,  l’histoire  de  la  surface  de  la  terre  est  faisable. 

Voilà  un  domaine  immense  ouvert  aux  recherches 
de  l’esprit  humain.  Aussi  faut-il  diviser  le  domaine 
d’exploration  en  espaces  réduits,  proportionnés  à  la  ca¬ 
pacité  d’observation  des  voyageurs.  Et  heureusement 
de  nouveau,  géographie  et  histoire,  dans  une  semaine 
consacrée  à  l’histoire  du  Canada,  signifient  espace  et 
temps  en  fonction  d’une  patrie  donnée.  Dans  cette  por¬ 
tion  définie  de  l’espace  qu’est  le  Canada,  on  trouve  des 
faits  de  surface.  Le  Canada  sert  de  théâtre,  depuis 
trois  cents  ans,  à  des  faits  dont  la  cause  doit  être  attri¬ 
buée  aux  êtres  responsables.  Ces  faits  se  sont  compor¬ 
tés,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  d’une  certaine  ma¬ 
nière  ;  il  est  intéressant  de  rechercher  si  les  éléments 
de  notre  es])ace  terrestre,  appelé  Canada  français,  ont 
pu  entrer  en  ligne  de  compte  parmi  les  mobiles  ayant 
jioussé  â  telle  et  telle  attitude  de  la  volonté  ces  humains, 
les  français  du  Canada.  La  détermination  intelligente 
de  ces  êtres  responsables  a  pu  contribuer,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  à  modifier  l’aspect  primitif  de  cet  espace, 
à  lui  donner  des  traits  (pii  eussent  été  différents  au  cas 
où  les  lois  puissantes  par  lesquelles  Dieu  régit  sa  créa¬ 
tion,  les  causes  aveugles  de  la  nature,  eussent  été  l’uni¬ 
que  dominatrice  de  ce  morceau  défini  d’espace  (pie  cons- 
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titue  le  Canada  de  maintenant  et  d’hier.  Le  travail  à 
accomplir  se  révèle  ainsi  aux  yeux  et  il  ne  reste  plus  qu'à 
se  mettre  à  la  tâche. 


Première  partie 

Du  soleil  levant  au  soleil  couchant,  le  Canada  me¬ 
sure  3,400  milles  ;  il  commence  aux  parages  voisins  du 
bout  de  l’axe  terrestre  dirigé  vers  l’étoile  polaire  et  s'a¬ 
vance  vers  l’équateur  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  distant 
d’environ  3,000  milles  en  péninsule  d’Acadie  et  vers  le 
lac  Champlain,  pour  s’en  rapprocher  à  2,898  milles  au 
sud  de  l’Ontario  et  ensuite  s’en  écarter  à  3,381  milles 
aux  environs  de  la  montagne  la  Tortue  au  Manitoba,  de 
Roche  Percée  en  Saskatchewan,  du  lac  Verdigris  en 
Alberta,  et  du  confluent  des  rivières  Pend  d’Oreille  et 
Columbia,  à  côté  de  l’océan  Pacifique.  Avec  une  super¬ 
ficie  de  3,729,665  milles  carrés,  le  Canada  n’est  cepen¬ 
dant  que  la  moitié  du  continent  nord-américain  et  à  peu 
près  la  cinquantième  partie  de  la  surface  totale  de  la 
Terre.  Et  la  comparaison  de  la  taille  de  l’être  humain 
avec  l’étendue  de  la  croûte  terrestre  fait  se  demander  si 
vraiment  les  hommes  sont  capables  de  modifier,  d’une 
façon  durable,  l’aspect  d’une  surface  pareille.  Certes  il 
est  naturel  d’être  sceptique  quand  il  s’agit  de  la  portion 
très  basse  du  globe  où  se  sont  accumulés  les  éléments  ni 
gazeux  ni  solides  de  la  planète  ;  cette  portion  immense 
d’espace  représente  presque  les  trois-quarts  de  l’étendue 
de  notre  sphère,  et  les  seules  traces  permanentes  lais¬ 
sées  là  par  l’homme  sont  les  épaves  des  navires  d’acier 
engloutis  au  cours  des  tempêtes,  les  câbles  transocéa¬ 
niques  rompus  dans  quelque  cataclysme  sous-marin,  les 
villes  problématiques  de  l’Atlantide,  Sodome  et  Gomor- 
rhe  sous  la  mer  Morte,  et  la  ville  authentique  décoin  er- 
te  sous  la  mer  Caspienne  en  octobre  1925.  Ni  le  golfe 
Saint-Laurent  ni  l’Atlantique  n’ont  gardé  la  marque  du 
passage  de  l’amiral  Walker  avec  sa  flotte,  deux  cents 
ans  passés,  et  que  reste-t-il,  dans  la  boue  et  sur  les  ro¬ 
chers  des  fonds,  de  toutes  les  éraflures  faites  par  l’ancre 
des  navires  de  la  Nouvelle-France  ?  Ce  ne  sont  pas, 
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non  plus,  les  poignées  de  terre  retirées  des  abysses  par 
les  sondes  du  prince  de  Monaco,  qui  rendent  l’homme 
justifiable  d’affirmer  qu’il  a  transformé  l’aspect  des 
mers  et  que  la  portion  liquide  du  globe  a  perdu  sa  phy¬ 
sionomie  naturelle. 

Il  reste  à  l’homme  une  consolation,  celle  d’avoir  en¬ 
core  un  peu  plus  d’un  quart  de  la  surface  du  globe  à 
travailler,  et  cela  représente  une  superficie  de  52,000,000 
de  milles  carrés.  Il  est  concevable  que  pour  y  mettre  sa 
marque,  la  signature  de  ses  travaux,  il  faille  du  temps  à 
l’homme.  Et  l’histoire  rappelle  les  étapes  qui  ont  été 
nécessaires  aux  sociétés  humaines  pour  imprimer  sur 
la  partie  sèche  du  globe  les  signes  de  leur  empire.  Grâ¬ 
ce  à  la  continuité  de  son  effort  intelligent,  l’homme,  no¬ 
nobstant  sa  faiblesse,  force  la  nature  à  entrer  en  compo¬ 
sition  avec  lui,  et  la  surface  émergée  de  la  ferre  n’est 
plus  du  tout  ce  qu’elle  serait  si  les  lois  de  l’ordre  physi¬ 
que  eussent  été  absolument  seules  à  produire  leurs 
effets. 

La  remarque  vaut  pour  le  Canada.  Si  Cartier  et 
Champlain  revoyaient  la  vallée  du  Saint-Laurent,  dans 
sa  physionomie  actuelle,  avec  les  champs  cultivés,  les 
villes,  les  paroisses  de  campagne,  les  routes  pavées  et 
les  chevaux  qui  y  trottent,  enfin  les  troupeaux  de  va¬ 
ches  et  de  moutons  en  train  de  faire  la  sieste  du  midi  à 
quelques  pieds  des  clôtures,  combien  ils  la  trouveraient 
différente  de  ce  pays  aux  arbres  énormes,  poussant  dru 
les  uns  contre  les  autres  et  n’écartant  leurs  branches 
basses  que  sous  l’effort  des  orignaux  et  des  caribous,  bi 
le  père  Thibault,  missionnaire  dans  l’Ouest  au  temps  de 
Mgr  Provencher,  avait  la  permission  de  quitter  le  para¬ 
dis  pour  un  petit  voyage  d’agrément  dans  les  régions 
évangélisées  par  lui,  il  ne  s’y  reconnaîtrait  plus  et  le 
spectacle  des  chemins  de  fer  et  des  visages  saxons  le 
porterait  à  déclarer  qu’il  se  trouve  aux  Etats-Unis.  Par 
conséquent,  l’activité  humaine  a  changé  quelque  chose 
au  Canada.  Ce  travail  de  transformation  dans  la  phy¬ 
sionomie  du  pays  ne  s’est  pas  effectué  en  un  jour,  il  a 
fallu  du  temps  ;  la  tâche  est  loin  d’être  terminée,  et  il 
est  des  régions  canadiennes  où  la  terre  garde  ses  vieilles 
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habitudes,  son  entourage  habituel  de  végétaux,  son  mê¬ 
me  peuplement  animal,  ainsi  que  sa  couverture  humai¬ 
ne  à  l’ancienne  mode. 

Trois  jours  de  canot  vers  le  nord  de  Montréal  suf¬ 
fisent  à  qui  veut  retrouver  presque  le  même  milieu  que 
celui  rencontré  par  Jacques  Cartier  en  1534.  Lcà,  les 
hommes  du  pays  ont  une  peau  foncée  et  mènent  la  vie 
nomade,  ils  ont  le  canot  et  la  raquette  toujours,  deux 
types  de  locomotion  .sur  l’eau  et  sur  terre  que  l’on  voit 
décrits  chez  nos  plus  vieux  historiens. 

Ce  n’est  donc  que  petit  à  petit  que  la  civilisation 
transforme  l’aspect  de  la  terre  et  les  hommes  ont  besoin 
de  temps  pour  accomplir  leur  œuvre.  Sur  le  continent 
américain,  la  France  du  dix-septième  siècle  décida  de 
fonder  un  empire,  et  la  décision  se  traduisit  en  géogra¬ 
phie  d’abord  par  la  conquête  de  l’espace  le  plus  large 
possible,  ensuite  par  la  transformation  superficielle  de 
l’étendue  accaparée.  Le  premier  travail  fut  plus  facile 
et  plus  rapide  que  le  second,  celui-ci  fut  même  enlevé  à 
la  France  d’Europe  par  le  traité  de  Paris,  et  l’œuvre 
profita  à  une  puissance  politique  étrangère  à  nos  origi¬ 
nes. 

Au  moment  des  voyages  de  Christophe  Colomb,  à 
la  fin  du  quinzième  siècle,  l’espace  connu  du  côté  du 
continent  nord  américain  s’arrêtait  vers  le  méridien  de 
Terre-Neuve.  Depuis  de  ombreuses  années,  les  pê¬ 
cheurs  normands,  bretons  et  basques  fréquentaient  les 
parages  contigüs  à  cette  île  avant-poste  de  notre  conti¬ 
nent.  Les  vieilles  cartes  espagnoles  se  servaient  de  l’ex¬ 
pression  “Tierra  de  los  Bretones”  pour  désigner  la 
Nouvelle-Ecosse  d’aujourd’hui  et  le  nom  de  Cap  Bre¬ 
ton,  attaché  de  temps  immémorial  à  l’île  voisine  de 
Terreneuve,  prouve,  comme  un  document,  la  présence 
des  Basques  de  ce  côté.  Mais  au  nord  et  à  l’ouest  com¬ 
mençait  tout  de  suite  l’espace  inconnu. 

De  1500  à  1535,  la  barrière  recula  vers  le  midi  et 
vers  le  septentrion.  La  rivalité  de  ITançois  1er  et  de 
Charles-Quint  au  point  de  vue  de  la  puissance  coloniale 
en  fut  la  cause.  L^n  florentin,  Jean  Xœrazzano,  proposa 
au  roi  de  France  de  lui  procurer  des  domaines  au-delà 
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des  mers,  et  le  prince  accepta.  L’explorateur  était  en 
réalité  le  mandataire  d’un  syndicat  de  riches  marchands 
florentins  établis  à  Lyon  et  fit  au  Nouveau  Monde  trois 
voyages.  Durant  le  premier,  le  seul  qui  intéresse  notre 
histoire,  il  toucha  la  Floride,  le  Ne’w  Jersey,  puis  le  Cap 
Breton.  Le  nom  de  Nouvelle-France  date  de  cette  épo¬ 
que,  car  c’est  après  le  voyage  de  Vérazzano  que  le  litto¬ 
ral  américain,  à  la  latitude  de  Terreneuve,  reçut,  sur 
les  cartes,  la  désignation  de  Nova-Francia.  Dès  1529, 
sur  la  carte  dressée  par  Jérôme  Vérazzano,^  le  nom  de 
Nouvelle-France  est  gravé.  Quelques  années  aupara¬ 
vant,  le  génois  Jean  Cabot  avait  fait,  pour  le  compte  du 
roi  d’Angleterre  Henri  VII,  une  expédition  vers  le  con¬ 
tinent  redécouvert  par  son  compatriote  Colomb,  mais 
il  n’en  avait  vu  qu’une  minime  partie,  et  de  1497  à  1525, 
le  60°  longitude  ouest,  à  la  hauteur  du  golfe  Saint-Lau¬ 
rent,  terminait  le  monde  connu  à  l’Occident.  Mais  le 
roi  de  France  n’entendit  pas  laisser  à  l’Espagne,^  au 
Portugal  et  à  l’Angleterre  l’entier  bénéfice  des  décou¬ 
vertes.  aussi  patronna-t-il  les  voyages  d’un  navigateur 
malouin,  du  nom  de  Jacques  Cartier.  Et  en  dix  ans,  de 
1534  à  1544,  les  terres  inconnues  reculèrent  vers  le  sud- 
ouest  jusque  dans  le  voisinage  du  lieu  appelé  Montréal, 
c’est-à-dire  au  73°  longitude  ouest.  Les  citadins  de  la 
plus  grande  ville  du  Canada  se  rappellent  toujours  avec 
une  certaine  fierté  (|ue  leur  Mont  Royal  porte  ce  nom 
parce  que  le  premier  découvreur  de  ce  pays  l’a  voulu. 

Les  découvertes  en  restèrent  la  une  soixantaine 
d'années.  Vers  1600,  Henri  IV,  assis  sur  le  trône^de 
France,  voulut  continuer  avec  l’Espagne  la  lutte  d  in¬ 
fluence  inaugurée  soixante-quinze  ans  plus  tôt  par 
François  1er,  son  prédécesseur.  La  rivalité  franco-es¬ 
pagnole  valut  au  monde  en  Amérique  du  nord  le  recul 
vers  l’occident  des  terres  inconnues  ;  le  même  mobile 
incita  le  roi  de  France  à  favoriser  l’agrandissement  de  la 
zone  d’influence  vers  l’ouest. 

Samuel  de  Champlain  fut  le  bon  artisan  de  ce  tra¬ 
vail.  Treize  voyages  sur  le  continent  américain  permi¬ 
rent  à  ce  grand  homme  de  repousser  les  terres  incon¬ 
nues  jusqu’au  lac  Huron  et  au  fond  du  lac  fini  garde  de- 
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puis  son  nom.  Depuis  le  départ  de  Jacques  Cartier  en 
1534  jusqu'au  décès  de  Champlain  en  1635,  la  civilisa¬ 
tion  avait  réussi  a  percer  le  mystère  de  l’espace  sur  une 
distance  d’au  moins  mille  milles.  Ce  furent  surtout  des 
missionnaires  jésuites  qui  achevèrent  l’œuvre  de  Cham¬ 
plain  ;  ces  hommes  dévoués  précisèrent  les  paysages  en 
Huronie  et  dans  le  pays  des  Iroquois,  au  sud  des  grands 
lacs. 

Grâce  à  la  protection  éclairée  d’un  grand  roi,  Henri 
IV,  d’un  grand  ministre,  Richelieu,  accordée  sans  res¬ 
triction  à  un  grand  fondateur  de  pays,  Samuel  de  Cham¬ 
plain,  le  début  du  dix-septième  en  Amérique  avait  coïn¬ 
cidé  avec  un  élargissement  de  l’espace  soumis  à  la 
France.  Le  dernier  quart  de  ce  même  siècle  eut  comme 
caractère  le  recul  des  bornes  de  l’inconnu  au  midi  et 
au  septentrion,  et  il  l’obtint  à  cause  de  l’énergique  et  au¬ 
dacieuse  politique  d’un  illustre  administrateur  colonial, 
Frontenac.  L’année  1671  est  synonyme  de  prise  de  pos¬ 
session  des  parages  du  Lac  Supérieur  par  Daumont  de 
Saint  Lusson  au  nom  de  Louis  XIV  ;  l’année  1673  enre¬ 
gistre  la  découverte  de  la  Belle-Rivière,  du  pays  des  Il¬ 
linois,  et  du  fleuve  Mississipi.  La  frontière  de  l’incon¬ 
nu  rebrousse  chemin  vers  le  sud  sur  une  distance  de  sept 
cents  milles,  par  suite  du  beau  travail  de  Louis  Jolliet 
et  du  missionnaire  Marquette.  Cavelier  de  la  Salle 
poursuit  l’œuvre  commencée  de  ce  côté-là,  donne  au 
Mississipi  le  nom  de  Colbert,  fonde  la  Louisiane  et  at¬ 
teint  le  golfe  du  Mexique  en  1682. 

Dans  cette  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle, 
Jean  Bourdon  pénètre  en  1656  dans  la  Baye  du  Nord  ; 
sept  ans  après,  le  missionnaire  Pierre  Couture  réitère 
au  nom  du  gouverneur  d’Avaugour  la  prise  de  posses¬ 
sion  de  cette  partie  de  la  Nouvelle-France  ;  des  Groseil¬ 
liers  et  Radisson  se  baladent  dès  1661  au  voisinage  de 
la  Baye  de  Jacques,  dans  le  pays  des  Cristinaux  ;  "en  fin 
l’année  1671  voit  Guillaume  Couture  et  le  jésuite  Alba- 
nel  s’emparer  de  la  région  du  Saguenay  jusqu’au  50°  de 
latitude.  Mais  le  personnage  dont  les  exploits  rendirent 
le  plus  familiers  aux  esi)rits  les  lieux  situés  sur  le  80° 
de  longitude  ouest  fut  Pierre  Lemoyne  d’Iberville.  Né 
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à  Ville-Marie,  ce  fameux  marin  promena  sur  dix  degres 
de  latitude  sa  hardiesse  conquérante,  entre  les  années 
1686  et  1697.  Puis  par  amour  du  contraste,  d’Iberyille 
se  dirigea  vers  le  Mississipi  dont  1  exploration  était 
abandonnée  depuis  l’assassinat  de  Cavelier  de  la  Salle. 

VMici  que  s’ouvre  le  dix-huitième  siècle,  le  siècle  de 
la  découverte  de  l’Ouest  américain.  Si  les  terres  incon¬ 
nues  s’éloignèrent  encore  vers  le  couchant,  le  méiite  en 
revint  à  une  famille  trifluvienne,  les  La  ^  Vérendi>e. 
Trois-Rivières  a  entouré  d’une  grille  forgée  l’emplace¬ 
ment  où  se  dressa  jadis  la  maison  paternelle  des  explo¬ 
rateurs  de  l’Ouest.  Une  plaque  de  bronze^  rappelle  aux 
yeux  ces  faits  et  sa  lecture  suscite  dans  l’âme  une  pro 
fonde  émotion.  De  1731  à  1743,  les  La  \  érendiye  ac¬ 
complirent  quatre  voyages  depuis  le  lac  Supérieui  jus¬ 
qu’aux  Rocheuses  ;  ils  eurent  l’entière  faveur  d’un  vieux 
garçon,  passé  dans  notre  histoire  sous  le  nom  de  Cn^-i- 
les,  marquis  de  Beauharnois.  Et  c’est  assurément  1  ha¬ 
bile  gouvernement  de  ce  sage  homme  d  Etat  qui,  en 
moins  de  vingt-cinq  ans,  giatifia  la  géographie  d’un  tel 
cadeau  ;  25  degrés  de  longitude  mis  au  service  de  la  ci¬ 
vilisation.  Enfin,  au  moment  où  le  Canada  va  échap¬ 
per  à  la  France  au  profit  de  l’Angleterre,  on  peut  consy 
dérer  comme  poste  le  plus  avancé  de  la  colonie,  a  1  occi¬ 
dent,  le  fort  La  Jonquière  que  construisit  en  1751  Gros- 
bois  de  Niverville  sur  la  rivière  à  l’Arc.  Ce  site  porte 

aujourd’hui  la  ville  de  Calgary. 

Le  traité  de  Paris  de  1763,  en  déboutant  la  Fiance 
européenne  du  continent  américain,  passa  à  la  couronne 
royale  de  Londres  presque  toute  l’étendue  continenta¬ 
le  soumise  aux  français.  L’Angleterre  se  mit,  a  son 
tour,  à  accaparer  les  espaces  encore  inconnus  a  la  ci\  i- 
lisation  mais  naturellement  la  nationalité  des  chefs 
d’expéditions  cessa  d’être  latine  pour  devenir  saxonne. 
Les  canadiens  français  consentirent,  cependant,  a  don¬ 
ner  leur  collaboration  dans  la  découverte  de  nouvelles 
terres  ignorées  de  la  géographie,  et  on  rencontre  leurs 
noms  avec  plaisir  quand  Alexander  Mackensie  exp  ora, 
en  1789,  le  puissant  tributaire  de  l’océan  Glacial,  et  lors¬ 
que  cet  écossais  atteignit  l’océan  Pacifique  en  1/9  . 
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Quatre  canadiens,  François  Bériau,  Charles  Doucette, 
Joseph  Landry,  Pierre  Delorme,  guidèrent  Mackensie 
dans  son  premier  voyage,  et  lors  du  second,  ce  fut  de 
nouveau  des  compagnons  de  langue  française  qui  s’as¬ 
socièrent  à  sa  dangereuse  entreprise.  En  voici  les  noms  : 
Charles  Doucette,  Joseph  Landry,  François  Beaulieu, 
François  Comtois,  Baptiste  Bisson  et  Jacques  Beau- 
champ.  Le  premier  homme  de  race  blanche  à  circuler 
sur  le  grand  lac  des  Esclaves,  en  1786,  s’appelait  Lau¬ 
rent  Leroux  ;  Jules  Maurice  Quesnel  a  noué  son  nom 
pour  toujours  à  un  lac  de  la  Colombie  anglaise  ;  enfin, 
1  itinéraire  de  sir  John  Franklin  dans  l’extrême  nord  du 
Canada,  en  1819,  coûta  la  vie  à  plusieurs  de  ses  compa¬ 
gnons  de  voyage,  français  de  nationalité. 

Après  1763,  la  rivalité  politique  entre  l’Angleterre 
et  la  France  devenait  un  mobile  peu  excitant  pour  éten¬ 
dre  le  domaine  des  terres  connues.  Durant  les  cent  an¬ 
nées  qui  suivirent  cette  date,  c’est  de  la  rivalité  com¬ 
merciale  entre  compagnies  pour  la  traite  des  fourrures 
que  la  géographie  tira  son  plus  beau  i)rofit.  Compagnie 
de  la  baie  d’Hudson,  fondée  en  1670,  compagnie  du 
Nord-Ouest  établie  à  Montréal  en  1781,  compagnie  X-Y 
organisée  en  1796  au  même  endroit,  compagnie  newyor- 
kaise  Astor  Fur  créée  en  1810,  enfin  monopole  de  la 
Baie  d’Hudson,  fondé  en  1821  ;  ces  diverses  sociétés  de 
marchands  anglophones  eurent  intérêt  à  élargir  la  zone 
des  chasses,  leur  domaine  d’exploitation  respectif,  et  le 
résultat  géographique  fut  une  connaissance  plus  précise 
de  la  topographie  du  Canada  boréal  et  occidental.  Les 
associations  pour  le  commerce  des  pelleteries  eurent 
chacune  son  équipe  de  trappeurs  qui  fréquentèrent  tous 
les  coins  du  continent  par  souci  de  métier.  Bon  nombre, 
sinon  la  plupart  des  chasseurs  qui  firent  ainsi  le  tour  du 
pays  et  en  reconnurent  les  traits,  ont  été  des  hommes  de 
sang  français.  C’est  également  sous  la  conduite  de  ces 
voyageurs  blancs  ou  métis,  canadiens  ou  Bois-Brûlés, 
que  se  sont  faites  prescpie  toutes  les  explorations  complé¬ 
mentaires  destinées  à  relier  les  itinéraires  du  versant 
oriental  des  Rocheuses  aux  routes  aboutissant  au  Pacifi¬ 
que.  Grâce  à  eux,  des  noms  français  sont  restés  accro- 
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chés  à  une  foule  de  lieux  témoins  de  leur  passage  :  Ca¬ 
che  des  Beaux  jours,  cache  de  la  Tête  Jaune,  lac  des 
Français,  lac  Babine,  rivière  aux  Liards,  pour  ne  citer 
que  ceux-là.  On  trouvait  de  si  nombreux  francophones 
au  service  des  compagnies  anglaises  de  traite  qu'un 
étranger  se  serait  cru  encore  au  temps  de  la  vieille  Com¬ 
pagnie  des  Indes  dont  les  trois  cents  employés  garni¬ 
rent  de  postes,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  val¬ 
lées  du  Mackensie  et  de  la  Saskatchewan  ainsi  que  les 
côtes  du  Grand  Océan. 

A  côté  de  ces  rois  de  l’espace  que  furent  les  “ATya- 
geurs  des  Pays  d’Kn  Haut”,  dont  le  champ  de  parcours 
allait  jadis  des  Grands  lacs  au  Pacifique,  et  de  la  Flori¬ 
de  à  la  mer  Glaciale,  à  côté  de  ces  Coureurs  des  bois  qui 
firent,  deux  siècles  durant,  et  qui  font  encore  aujourd’hui 
de  la  géographie  pratique,  il  convient  de  mentionner  les 
missionnaires,  prêtres  et  religieux,  dont  le  zèle  ardent 
continue  à  la  française  la  conquête  de  l’espace  au  profit 
de  la  civilisation  ;  à  force  de  sillonner  la  surface  du  Ca¬ 
nada  et  des  Etats-Unis  de  leurs  courses  en  canot  et  à  la 
raquette,  ils  finiront  bien  par  laisser  cpelques  traces  du¬ 
rables  là  où,  trois  siècles  passés,  on  lisait  sur  les  cartes 
“Terra  incognita”.  Dès  1842,  on  trouve  l’abbé  Jean- 
Baptiste  Thibault  au  Fort  des  Prairies,  sur  le  site  actuel 
d’Edmonton  ;  le  premier  évêque  de  V^ancouver,  en  1847, 
se  nomme  Deniers  et  le  vicaire  apostolique  de  l’Orégon, 
en  1848,  s’appelle  Blanchet.  Le  plus  ancien  évêque  de 
l’Ouest  canadien,  Mgr  Norbert  Provencher,  se  rendit  à 
la  Rivière  Rouge  1818,  et  sans  parler  davantage  des  mis- 
sionaires  renommés  Laflèche  et  Taché,  un  nom  qui  eut 
été  aussi  célèbre  sous  la  domination  française  qu  il 
l’est  sous  le  régime  anglais,  domine  la  fin  du  dernier 
siècle  et  le  commencement  du  nôtre  ;  celui  du  Père  La- 
combe.  Le  gouvernement  du  Canada  lui  reste  redevable 
de  plusieurs  traités  précieux  conclus  avec  les  nations 
indiennes  de  l’Ouest,  et  l’histoire  a  le  devoir  de  rappeler 
qu’il  fut  le  premier  blanc  assez  audacieux  pour  s’enga¬ 
ger  sur  la  prairie.  L’exploration  du  Père  Lacombe  re¬ 
monte  à  1860  ;  le  point  de  départ  de  cette  randonnée  de 
375  lieues  à  travers  l’immensité  déserte  fut  le  lac  Ste- 
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Anne,  à  l’ouest  d’Edmonton,  et  le  terme  St-Boniface  sur 
la  rivière  Rouge.  Sauvagerie  de  la  grande  plaine  aux 
nombreux  accidents  de  terrain,  terreur  inspirée  par  les 
troupes  errantes  de  Cris,  de  Sauteux  et  d’Assiniboines  : 
rien  ne  déconcerta  le  missionnaire  Lacombe.  C’est  sur 
la  route  nouvelle,  ouverte  par  sa  hardiesse,  que  durant 
trente  années  cheminèrent  toutes  les  caravanes  du  nord: 
apostoliques,  exploratrices  et  commerçantes. 

Ces  dévoués  artisans  de  l’Evangile  ne  purent  s’em¬ 
pêcher  de  travailler  indirectement  pour  la  civilisation 
française.  Leurs  entreprises  contre  l’ignorance  des 
âmes  et  cont/e  les  terres  inconnues  profiteraient  encore 
à  la  gloire  politique  de  Paris  et  de  Québec  si  la  Nouvel¬ 
le-France  eut  trouvé  le  temps,  non  seulement  d’accapa¬ 
rer  l’espace  continental,  mais  encore  de  l’asservir  par  un 
travail  de  transformation.  Ce  délai  ne  lui  fut  pas  ac¬ 
cordé,  et  l’emprise  sur  l’étendue  resta  précaire. 

La  possession  de  l’espace  terrestre  est  un  signe’ géo¬ 
graphique  de  la  puissance  politique  et  coloniale.  Alors 
devient  explicable  l’acharnement  de  l’Espagne,  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  à  conquérir  le  plus  possible 
de  la  surface  du  continent  américain  dans  les  siècles 
passés.  Une  métropole,  soucieuse  de  ne  pas  accaparer 
en  pure  perte  des  domaines  nouveaux,  doit  rechercher 
les  points  de  l’espace  occupé  où  les  signes  de  son  auto¬ 
rité  politique  seront  stables  et  sans  cesse  aptes  à  trans¬ 
mettre  les  commandements  nécessaires.  Les  centres 
par  où  l’espace  conquis  est  dominé,  acquièrent  une  sta¬ 
bilité  permanente  le  jour  où  l’autorité  politique  réussit 
à  les  rattacher  à  des  lieux  où  se  produisent  et  se  produi¬ 
ront  spontanément  des  phénomènes  d’échange,  soit 
dans  l’ordre  géographique,  soit  dans  l’ordre  économi¬ 
que,  soit  même  dans  l’ordre  ecclésiastique.  Confluents 
de  rivières,  comptoirs  pour  le  troc,  croisements  de  rou¬ 
tes,  lieux  de  missions  :  voilà  autant  de  sites  propices  à 
l’installation  des  gardiens  politiques  de  l’espace.  Les 
deux  faits,  l’un  de  nature  politique,  l’autre  de  nature 
économique  ou  sociale,  se  prêtent  un  mutuel  secours,  et 
souvent  la  puissance  colonisatrice  y  trouve  pour  sa  do¬ 
mination  de  l’étendue  un  accroissement  de  force. 
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Et  ciuand  le  choix  de  ces  lieux  a  été  judicieusement 
fait,  les  hasards  de  la  fortune  auront  beau  rétrécir  la 
zone  d’influence  d’un  pays,  les  sites,  anciens  gardiens 
de  sa  discipline  politique,  ne  cesseront  de  progresser  et 
de  rendre  un  éloquent  témoignage  à  la  valeur  de  sa 
puissance  passée.  De  1535  à  1763,  la  France  et  le  gou¬ 
vernement  de  Québec  furent  propriétaires  d’une  im¬ 
mense  portion  de  la  surface  terrestre  en  Amérique  du 
nord.  Au  cours  de  ces  228  années  de  possession  de  l’es¬ 
pace  continental,  il  fut  nécessaire  d’établir  ici  et  là  des 
postes  de  commandement  afin  de  signaler  aux  Etats 
européens  rivaux  ainsi  qu’aux  peuplades  indigènes  la 
présence  et  les  prétentions  de  la  Nouvelle-France  sur 
l’espace  découvert.  Et  rien  n’est  autant  révélateur  du 
sens  politique  des  chefs  de  l’ancienne  colonie  française 
que  l’énumération  des  lieux  de  surveillance  dont  ils  par¬ 
semèrent  autrefois  le  continent  américain  du  Nord,  de¬ 
puis  risle  Royale  jusqu’aux  Rocheuses,  d’est  en  ouest, 
et  dans  la  direction  nord-sud,  à  partir  du  voisinage  de 
la  Baye  du  Nord  jusqu’à  l’embouchure  du  fleuve  Col¬ 
bert. 

Gaspé  :  —  l’ancienne  Hunguedo  où  Jacques  Car¬ 
tier  planta  la  croix  de  prise  de  possession  en  1534.  1,000 
habitants.  Tête  de  diocèse. 

Annapolis,  en  Nouvelle-Ecosse  :  —  le  Port  Royal 
des  Français,  fondée  en  1604  par  de  Monts  et  Cham- 
plain.  Capitale  économique  de  la  vallée  d’Annapolis. 

Tadoussac  :  —  ce  lieu  servait  de  retraite  avant 
1600  aux  pêcheurs  basques  du  Saguenay.  Centre  de 
tourisme  pour  cette  région. 

Québec  :  —  C’est  la  primitive  Stadaconé.  Jacques 
Cartier  visita  ce  lieu  en  1535,  y  planta  une  croix  en  si¬ 
gne  de  possession  et  fit  alliance  avec  Donnacona,  le 
chef  indien.  Québec  compte  en  1925  plus  de  cent  mille 
âmes  :  capitale  religieuse  depuis  1657,  cette  ville  fut  la 
capitale  politique  de  la  Nouvelle-Franc^  et  l’est  encore 
de  la  province  du  même  nom.  C’est  en  1608  que  Cham- 
plain  en  fit  la  fondation. 

Trois-Rivières  : — Cartier  planta,  là  aussi,  une  croix 
comme  symbole  de  conquête  française  en  1535.  Jusqu’à 
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la  fondation  de  la  ville  en  1634,  par  la  Violette,  ce 
lieu  servit  de  rendez-vous  pour  l’échange  des  pellete¬ 
ries.  Vdlle  de  27,000  habitants  en  1925.  Trois-Rivières 
est  la  capitale  économique  de  la  région  du  Saint-Mauri¬ 
ce. 

Sorel  :  —  En  1609,  Champlain  fit  là  un  court  séjour, 
le  gouverneur  Montmagny  y  éleva  un  fort  en  1641.  Ce 
port  d’hiver  du  Saint-Laurent  compte  10,000  âmes  à 
l’heure  présente. 

Chambly  :  —  Un  oflficier  du  régiment  de  Carignan 
est  le  fondateur  de  ce  lieu.  Un  fort  de  défense  y  fut 
bâti  en  1665  sous  le  gouverneur  de  Courcelles.  Centre 
industriel  aujourd’hui,  ce  bourg  renferme  2,500  habi¬ 
tants. 

Montréal  :  —  ce  lieu  fut  d’abord  appelé  Hochelaga, 
puis  Villemarie.  En  1535,  Cartier  visita  cette  île  et 
gratifia  sa  montagne  du  nom  qu’elle  porte  encore.  La 
fondation  de  la  ville  remonte  à  1642  ;  Paul  Chomedey 
de  Maisonneuve  en  jeta  les  bases.  Depuis  1836,  capita¬ 
le  ecclésiastique,  Montréal  devient  de  plus  en  plus  la 
capitale  économique  du  Canada  et  compte,  à  l’heure 
présente,  au  delà  de  800,000  habitants. 

Kingston  :  —  Cataracoui  fut  jadis  le  nom  de  ce  si¬ 
te.  Sur  ordre  de  Frontenac,  Cavelier  de  la  Salle  y  cons¬ 
truisit  un  fort  en  1673.  Cette  ville  a  cessé  d’être  capita¬ 
le  politique,  comme  autrefois,  mais  elle  continue  d’être 
centre  de  gouvernement  religieux,  depuis  1826.  Placée 
à  la  tête  des  Grands  Lacs,  du  fleuve  Saint-Laurent  et 
du  Canal  Rideau,  Kingston  est  un  lieu  stratégique  au 
])oint  de  vue  militaire  et  compte,  en  1925,  plus  de  vingt- 
cinq  mille  habitants. 

Toronto  ;  —  Ce  mot  sauvage  signifie  lieu  de  ren¬ 
dez-vous.  La  Galissonnière  érigea  à  cet  endroit  le  fort 
Rouillé,  en  1718.  La  capitale  politique  de  la  province 
d’Ontario,  élevée  sur  le  site  de  Little  York  fondée  en 
1794,  ne  reçut  son  nom  indien  actuel  qu’en  1834.  Elle 
renferme  au  delà  de  500,500  habitants  et,  dei-çtiis  1841, 
est  tête  de  diocèse. 

Niagara  : — Ce  centre  industriel  ontarien  qui  comp¬ 
te  16,700  habitants,  s’élève  tout  près  du  site  de  l’ancien 
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fort  Niagara,  bâti  en  1678  par  Cavelier  de  la  Salle  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  du  même  nom. 

Détroit  :  —  Ce  centre  manufacturier  qui  abrite  un 
million  d’habitants  en  1925,  occupe  l’emplacement  du 
Fort  Pontchartrain,  érigé  en  1701  par  Lamothe  de  Ca¬ 
dillac  sur  la  rivière  Détroit  et  le  lac  Sainte-Claire. 

Ogdensburg  :  —  Ce  centre  de  voies  ferrées  de  l’E- 
tat_de' New- York,  aux  Etats-Unis,  est,  sous  un  nom  mo¬ 
derne,  le  fort  de  la  Présentation,  bâti  entre  1747  et  1749 
par  M.  de  la  Galissonnière. 

Pittsburg  :  —  M.  de  Contrecœur  serait  bien  étonné 
de  revoir,  sous  l’aspect  d’une  ville  de  1,200,000  âmes,  le 
modeste  fort  Duquesne  qu’il  éleva  en  1754  au  confluent 
des  rivières  Ohio  et  Monogahéla.  Pittsburg  est  le  plus 
grand  centre  de  l’Amérique  pour  le  fer  et  l’acier.  Mé¬ 
tropole  économique  de  la  vallée  de  l’Ohio,  cette  ville  est 
aussi  métropole  religieuse. 

Erié  :  —  Ce  port  de  commerce  sus  les  Grands  Lacs, 
où  l’on  compte  100,000  habitants  â  l’heure  présente,  oc¬ 
cupe  le  site  du  Fort  de  la  Presqu’île  que  La  Galissonniè¬ 
re  se  chargea  de  construire  en  1749. 

Duluth  :  —  Cette  ville  de  100,000  âmes,  merveilleu¬ 
sement  placée  au  point  de  départ  de  la  navigation  sur  le 
hassin  des  Grands  Lacs  et  du  Saint-Laurent,  doit  sa 
fondation  en  1679  â  un  explorateur  du  même  nom  qui 
vécut  â  Montréal  au  dix-septième  siècle  au  coin  des 
rues  actuelles  Notre-Dame  et  Saint-Sulpice. 

Sault-Sainte-Marie  :  —  L’évolution  politique  du 
pays  n’a  pu  détruire  le  nom  français  de  cette  ^  ancienne 
mission  des  pères  Jésuites,  établie  en  1660  près  du  che¬ 
nal  servant  de  déversoir  dans  le  lac  Huron  aux  eaux  du 
lac  Supérieur.  Cette  ville  est  â  cheval  sur  1  Ontario  et 
l'Etat  de  Michigan  ;  la  partie  canadienne  compte  12,000 
habitants  et  la  partie  américaine  20,000. 

Chicago  : — La  capitale  économique  du  centre  des 
Etats-Unis  occupe  le  lieu  du  portage  visité  par  Louis 
jolliet  et  le  missionnaire  Marquette  en  1673,  lors  de  leur 
exploration  vers  le  Alississipi.  Les  Indiens  désignaient 
l'endroit  sous  le  nom  de  Chikak-Ouk.  Quatrième  ville 
du  monde  entier,  la  deuxième  des  Etats-Unis,  centre  de 
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gouvernement  ecclésiastique,  cette  puissante  agglomé¬ 
ration  urbaine  de  2,800,000  habitants,  doit  sa  fondation 
proprement  dite  aux  Canadiens-français  entre  1830  et 
1839. 

\"incennes  :  —  Cette  ville  de  l’Indiana  a  été  fondée 
en  1702,  sur  un  affluent  de  l’Ohio  nommé  Wabash,  par 
M.  de  Vincennes.  Elle  se  trouve  sur  l’emplacement  du 
fort  de  Vincennes  qui  gardait  la  route  des  traitants  en¬ 
tre  le  fleuve  Vississipi  et  le  lac  Erié.  Vincennes  ren¬ 
ferme  aujourd’hui  quinze  mille  habitants. 

Kaskakia  :  —  Ce  nom  étrange  désigne  la  ville  la 
plus  vieille  de  l’Illinois.  Là  se  dressa,  au  temps  de  la 
Nouvelle-France,  le  fort  de  Chartres,  érigé  par  les 
Français  en  1673,  au  confluent  de  la  Kaskakia  et  du 
Missouri. 

Peoria  :  —  Cette  autre  ville  de  l’Etat  de  l’Illinois 
est  la  descendante  du  fort  Crèvecœur  qu’avait  élevé  Ca- 
velier  de  la  Salle  en  1680,  comme  témoignage  des  misè¬ 
res  qu’il  eut  à  subir.  Le  canadien  Jean-Baptiste  Mallet 
a  été,  en  1778,  l’auteur  de  cette  transform_ation  du 
vieux  fort  en  une  ville  comptant  aujourd’hui  65,000  ha¬ 
bitants. 

Jolliet  :  —  Cette  ville  de  25,000  âmes,  qui  conserve 
dans  l’Illinois  la  mémoire  du  célèbre  découvreur  du 
fleuve  Mississipi,  s’élève  sur  le  site  du  fort  Saint-Louis, 
que  fonda  Robert  Cavelier  de  la  Salle  en  1682. 

Memphis:  —  Les  160,000  habitants  de  la  grande 
ville  commerciale  du  Tennessee,  doivent  l’origine  de 
leur  ville  à  Cavelier  de  la  Salle  qui,  dès  1698,  en  posa  les 
bases,  sur  le  fleuve  qu’il  avait  exploré. 

Natchez  ;  —  Sur  l’emplacement  de  cette  ville  du 
Mississipi  s’est  élevé,  jadis,  le  fort  Rosalie,  fondé  en 
1700  par  Pierre  Le  Moyne  d’Iberville.  La  tribu  indien¬ 
ne  des  Natchez  eut  ce  lieu  pour  capitale. 

Biloxi  :  —  Le  Moyne  de  Bienville  fonda  cette  ville 
en  1698.  Sise  sur  le  golfe  du  Mexique  et  rattachée  poli¬ 
tiquement  à  l’Etat  de  Mississipi,  Biloxi  a,  comme  po¬ 
pulation  actuelle,  12,000  habitants. 

jViQbile  :  —  Si  l’Etat  d’Alabama  a  l’avantage  de 
posséder,  sur  le  golfe  du  Mexique,  à  l’embouchure  de  la 
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rivière  de  ce  nom,  un  grand  port  de  60,000  habitants, 
c'est  parce  qu’en  1701,  le  canadien  Le  Moyne  de  Bien- 
ville  a  décidé  que  là  se  construirait  une  ville  du  nom  de 
Mobile. 

Nouvelle-Orléans  :  —  C’est  Bienville  qui  fonda,  en 
1717,  la  ville  devenue  avec  le  temps  la  métropole  des 
Etats  américains  sur  le  golfe  du  Mexique.  La  grande 
ville  louisianaise  compte  présentement  400,000  âmes  ; 
elle  est  le  port  de  mer  le  plus  important  du  golfe. 

Les  Canadiens  du  fleuve  Saint-Laurent  avaient 
tellement  pris  l’habitude  de  s’emparer  de  l’espace  conti¬ 
nental,  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  que  le 
traité  de  1763  ne  put  ralentir  leur  ardeur  à  faire  des  fon¬ 
dations  nouvelles.  Le  traité  de  Paris  laissa  à  la  France 
la  Louisiane  qui  ne  devint  possession  américaine  qu’en 
1803  ;  mais  avant  comme  après  que  Napoléon  Bonapar¬ 
te  eut  vendu  aux  Etats-Unis  la  vallée  du  grand  fleuve 
méridional,  les  habitants  de  la  vallée  du  Saint-Laurent 
n’hésitèrent  jamais  à  s’y  rendre  et  s’y  installer.  La 
Louisiane  était  la  première  colonie  de  l’actuelle  provin¬ 
ce  de  Québec  et  les  gens  du  Bas-Canada  se  sentaient 
toujours  chez  eux  sur  les  bords  du  fleuve  Colbert.  Il 
faut  se  rappeler  que,  de  1700  à  1760,  les  rives  de  l’Ohio 
et  du  Mississipi  avaient  reçu  du  Canada  leurs  premiers 
contingents  de  militaires  et  de  colons. 

Saint-Paul  :  —  Cette  ville  de  200,000  habitants,  si¬ 
tuée  dans  le  Minnesota,  fut  fondée  en  1838  par  Vital 
Guérin.  C’est  le  terminus,  sur  le  Mississipi,  de  la  navi¬ 
gation  fluviale  à  vapeur.  On  y  trouve  les  minoteries  les 
plus  vastes  du  monde. 

Milwaukee  :  —  Sur  le  bord  ouest  du  lac  Michigan  a 
été  fondé  par  Salomon  Juneau,  en  1818,  ce  grand  cen¬ 
tre  commercial  du  Wisconsin.  450,000  âmes  y  habi¬ 
tent. 

Superior  City  :  —  Cette  agglomération  de  35,000 
habitants,  placée  aussi  dans  l’Etat  de  Wisconsin,  doit 
son  origine  à  Jean-Baptiste  Lefebvre  et  à  trois  autres 
Canadiens.  La  ville  date  de  1853. 
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Davenport  :  —  Antoine  Leclerc  fonda  en  1833,  sur 
les  bords  du  Mississipi  et  dans  l’Etat  d’Iowa,  cette  ville 
de  43,000  habitants. 

Kankakee  :  —  C’est  en  1796  que  fut  fondée,  dans 
l’Etat  d’Illinois,  par  Jean-Baptiste  Faribault,  la  ville  qui 
se  nomme  Kankakee  et  dont  la  population  actuelle  se 
chiffre  à  17,000  habitants. 

Saint-Joseph  :  —  Le  canadien  Joseph  Robidou  fon¬ 
da,  sur  la  rivière  Missouri,  et  dans  l’Etat  de  ce  nom,  en 
l’année  1803,  la  ville  de  Saint-Joseph,  groupement  ur¬ 
bain  de  115,000  âmes  à  l’heure  actuelle. 

Saint-Louis:  —  Cette  ville  compte  775,000  habi¬ 
tants.  Si  l’Etat  du  Missouri  renferme  dans  ses  frontiè¬ 
res  la  métropole  du  commerce  intérieur  des  Etats-Unis, 
c’est  à  Pierre  Laclède  et  à  Pierre  Chouteau  qu’il  en  doit 
la  fondation,  en  1764. 

Il  est  temps  de  clore  cette  longue  liste  de  trente- 
quatre  villes,  placées  sur  le  continent  américain  dans  les 
bassins  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi  comme  sur  le 
littoral  atlantique  et  dont  plusieurs  figurent  parmi  les 
plus  fortes  agglomérations  urbaines  de  la  terre.  Mais 
pareille  énumération  était  nécessaire  pour  montrer  com¬ 
bien  la  Nouvelle-France,  dans  son  accaparement  de 
l’espace  en  Amérique,  a  su  faire  œuvre  intelligente.  Elle 
pratiqua  avec  sagesse  la  géograiffiie  politique  appliquée, 
et  si  l’immense  entreprise  coloniale  française  eut  pour 
terme  un  échec  bien  triste,  ce  n’est  point  parce  que  Pa¬ 
ris  et  Québec  avaient  mal  pris  l’ouvrage,  c’est  à  cause 
du  temps,  requis  pour  l’achèvement,  qui  fit  défaut.  La 
France  coloniale  eut  le  loisir  de  s  emparer  de  1  espace 
terrestre  en  Amérique  septentrionale,  mais  le  sort  lui 
refusa  les  délais  convenables  exigés  pour  une  durable 
coïKjuête.  On  verra  comment  dans  les  lignes  qui  vont 
suivre. 

Enfin,  il  serait  injuste  pour  la  Nouvelle-France,  de 
notre  part,  de  terminer  définitivement  la  glorieuse  énu¬ 
mération  de  tout-à-l’heure  sans  indiquer  les  points  de  la 
surface  continentale,  sur  la  région  de  la  Grande  Prairie 
canadienne,  qui  conservent,  dans  leur  passé,  le  souvenir 
de  sa  présence. 
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Winnipeg  :  —  Sise  à  la  rencontre  des  rivières  Rou¬ 
ge  et  Assiniboine,  Winnipeg  est  la  capitale  du  Manito¬ 
ba  et  le  siège  d’un  archevêché.  Sa  population  atteint 
180,000  habitants.  Ce  centre  de  chemin  de  fer  et  du 
commerce  de  l’Ouest  est  bâti  sur  le  lieu  où,  au  dix-hui¬ 
tième  siècle,  La  Vérendrye  éleva  le  fort  de  la  Rivière 
Rouge. 

Portage-la-Prairie  :  —  Les  sept  mille  habitants  de 
cette  ville  du  Manitoba  vivent  sur  le  site  de  l’ancien  fort 
la  Reine,  érigé  par  La  Mérendrye  en  octobre  1738. 

Calgary  :  —  La  grande  ville  méridionale  de  la  pro¬ 
vince  d’Alberta  occupe  la  position  du  fort  la  Jonquière. 
C’est  le  chevalier  de  Niverville  qui,  en  mai  17d1,  en¬ 
voya  au  confluent  des  rivières  à  l’Arc  et  du  Coude,  un 
parti  de  dix  hommes  pour  y  ériger  ce  poste.  ^  Calgary 
est  tête  de  diocèse  et  sa  population  s’élève  à  ^  65,000 
âmes.  Cette  ville  est  le  centre  d'une  grande  région  d’é¬ 
levage. 


Seconde  partie 

Durant  deux  siècles,  l’histoire  du  Canada  pourrait 
s’intituler  histoire  de  l’établissement  de  la  puissance  po¬ 
litique  de  la  France  en  Amérique  du  Nord.  Cette  puis¬ 
sance  coloniale  s’est  traduite,  à  la  surface  de  la  teire 
américaine,  par  la  possession  de  beaucoup  d’espace,^  et 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  cjuand  arriva  le  déclin 
de  l’empire  français  d’outre-mer,  il  s  ensuivit  pour  la 
métropole  européenne  une  perte  correspondante  de 
l’espace  sur  le  continent  américain.  Dans  son  effort  de 
conquête,  la  race  française  fut,  durant  deux  cents  ans,  à 
la  fois  aidée,  trahie,  aidée  de  nouveau  par  des  causes  te¬ 
nant  â  la  surface  même  de  la  terre.  Des  raisons  liées  à 
l’espace  subjugué  combattirent  la  tentative  d’accapare¬ 
ment  durable  au  profit  de  la  France,  ce  n’est  que  fort 
tard  qu’elles  disparurent,  grâce  au  lent  travail  de  trans¬ 
formation  poursuivi  â  la  surface  de  nos  pays  par  la  civi¬ 
lisation. 

Au  Canada,  le  pouvoir  politique  français  eut  bien  le 
temps  de  dompter  1  espace  pour  le  conquéiii,  il  n  eut  pas 
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le  temps  de  le  maîtriser.  La  possession  de  l’espace  ne 
supprima  point  les  distances.  Celles-ci  furent  un  pre¬ 
mier  obstacle  à  la  solidité  de  l’emprise.  Un  gouverne¬ 
ment  possède  un  excellent  atout  dans  son  jeu  politique 
lorsqu’une  rapide  exécution  de  ses  ordres  est  possible. 
En  Nouvelle-France,  les  lieux  gardiens  des  signes  de  la 
possession  se  trouvaient  fort  éloignés  des  centres  du 
gouvernement,  l’Etat  eut  par  conséquent  un  pouvoir  de 
discipline  moins  effectif.  Au  temps  de  nos  pères,  la  va¬ 
peur  n’avait  pas  encore  transformé  les  moyens  de  loco¬ 
motion  sur  mer  et  sur  terre.  Routes  de  terre,  chemins 
d’eau,  rails  d’acier,  appareils  volants,  ces  modes  de 
transport  dont  profitent  maintenant  les  nations  du  glo¬ 
be,  ne  se  rencontraient  que  peu  ou  point  dans  un  pays 
borné  d’une  part  par  l’Atlantique,  de  l’autre  par  les 
montagnes  Rocheuses,  avec  un  coude  vers  le  golfe  du 
Mexique. 

Depuis  1732,  alors  que  le  chemin  du  roi  fut  com¬ 
mencé  entre  Québec  et  Montréal,  le  Canada  a  été  re¬ 
couvert  petit  à  petit  d’un  réseau  de  routes,  long  aujour¬ 
d’hui  de  450,000  milles.  Le  premier  chemin  de  fer  au 
Canada,  b<âti  environ  cent  ans  passés,  allait  de  Laprai- 
rie  à  Saint-Jean  d’Iberville  ;  à  l’heure  présente,  39,300 
milles  au  moins  de  rails  de  fer  enserrent  de  toutes  parts 
l’espace.  En  1737,  le  trajet  Québec-Montréal  s’accom¬ 
plissait  en  voiture  et  exigeait  quatre  jours  de  voyage 
tandis  qu’aujourd’hui  les  180  milles  qui  séparent  Mont¬ 
réal  de  Québec  sont  couverts  par  l’automobile  en  six 
heures  environ.  Sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  une  nuit 
suffit  à  un  bateau  pour  se  rendre  de  Montréal  à  Qué¬ 
bec  ;  le  premier  vapeur  qu’ait  porté  notre  fleuve,  en 
1811,  fit  ce  même  parcours  en  trente-six  heures. 

Les  transports  canadiens  plient  assez  bien  à  leurs 
caprices  la  saison  d’hiver,  parfois  celle-ci  prend  sa  re¬ 
vanche,  mais  à  tout  prendre,  elle  subit  la  discipline  que 
l’homme  lui  a  imposée.  L’hiver  a  perdu  sa  liberté  de 
jadis,  au  Canada,  et  de  son  côté  l’océan  Atlantique  a  été 
forcé  de  rapetisser  son  étendue  devant  les  prétentions 
de  la  civilisation  matérielle.  Seulement  l’homme  n’a 
pas  remporté  la  victoire  sur  l’hiver  et  sur  l’océan  en  une 


231 


courte  bataille;  celle-ci  était  à  peine  engagée  au  temps 
de  la  Nouvelle-France  et  la  colonie  américaine  n’a  donc 
pu  utiliser  cette  victoire  de  l’homme  sur  les  éléments. 
Bon  an  mal  an,  hiver  et  été,  les  841  milles  qui  séparent 
Halifax  de  Montréal  sont  parcourus  en  un  jour  et  deux 
heures  ;  quelle  que  soit  la  saison,  les  852  milles,  lepre- 
sentant  l’intervalle  entre  Montréal  et  Chicago,  sont 
franchis  en  une  journée  moins  une  heure.  Il  suffit  main¬ 
tenant  de  quatre-vingt-quatre  heures,  soit  trois  jours  et 
demi,  pour  atteindre  le  point  des  Rocheuses  appelé  Jas¬ 
per  or  2402  milles  séparent  Montréal  de  ce  heu  de  la 
province  d’Alberta.  On  traverse  maintenant  l’Atlanti¬ 
que  en  une  huitaine  de  jours.  Que  de  temps,  jadis,  il  fa  - 
lait  pour  se  rendre  de  Paris,  capitale  de  1  empiie  fran¬ 
çais,  à  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  Ff  pere 
Lejeune  mit  soixante-dix-huit  jours  à  se  rendre  d  Euro¬ 
pe  en  Amérique,  le  père  Charlevoix  dut  rester  quatre- 
vingt-quatre  jours  sur  l’eau  avant  d’arriver  au  Canada. 
LaVff^s  courte  traversée  connue  est  celle  du  marquis  de 
Montcahn,  or  le  voyage  de  Brest  a  la  c^e 
exigea  trente-huit  iours  de  navigation.  En  1604,  Pierre 
Lemoyne  d’Ibervilîe  fit  à  la  baie  d’Hudson  une  campa- 
o-ne  contre  les  Anglais  ;  son  navire,  parti  de  Québec  au 
début  du  mois  d’août,  le  10,  ne  toucha  la  rivière  Bour¬ 
bon,  le  Port  Nelson  d’aujourd’hui,  qu’à  la  mi-septembre, 
le  14.  Lorsque  Antoine  de  Lamothe  de  Cadillac  s  en 
alla,  en  170L  vers  Détroit,  ériger  le  fort  Pontchartrain, 
son  voyage  depuis  Montréal  dura  du  5  juin  au  24  juillet. 
Enfin,  lors  de  sa  troisième  expédition  vers  l’Ouest,  en 
1738,  M.  de  la  Vérendrye  quitta  Montréal  en  juillet  et 
n’atteignit  qu’au  début  d’octobre  le  site  actuel  de  P^rt^" 
ge-la-Prairie,  au  Manitoba.  Ainsi,  le  passé  de  la  Nou¬ 
velle-France  fournit  un  ensemble  de  faits  donnant  la  vi¬ 
ve  impression  de  ce  que  fut  l’espace  par  rappoit  à  la  po¬ 
litique  coloniale  de  Paris  sur  le  continent  américain.  La 
disatnce  fut  un  dur  obstacle  à  soulever  et  les  épaulés  du 
géant  étaient  bien  peu  larges  sous  l’énorme  étendue  a 
maintenir  en  équilibre. 

Ce  qui  retarda  la  chute,  ce  fut  le  niveau.^  Si  la  Nou¬ 
velle-France  n’avait  pas  trouvé  cet  autre  élément  de  la 
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surface  terrestre  pour  auxiliaire  dans  la  conquête  de 
l’espace,  jamais  celui-ci  n’aurait  pu  être  dompté  aussi 
rapidement.  Mais  que  signifie  le  mot  niveau  ?  Une  ex¬ 
plication  devient  nécessaire.  L’espace  sur  terre  ne  se 
ressemble  pas  partout.  Le  globe  a  les  trois-quarts  de 
son  étendue  superficielle  représentés  par  un  élément 
fluide,  l’eau  de  mer,  dont  l’ensemble  est  un  plan  uni.  Le 
dernier  quart,  émergé  hors  de  l’océan,  est  tout  en  creux 
et  en  saillies,  et  sur  chacun  des  continents,  les  étendues 
unies  comme  un  miroir  sont  loin  d’être  communes.  Le 
fait  n’est  pas  mystérieux.  Si  l’énergie  intérieure  de 
notre  planète  a  jamais  poussé  loin  du  centre,  en  forme 
de  sphère  parfaitement  courbe,  son  enveloppe  solidifiée, 
il  y  a  beau  temps  qu’elle  ne  la  soutient  plus  autant  vers 
le  dehors.  La  croûte  terrestre,  tombant  vers  le  centre 
d’attraction,  s’est  déformée  ;  des  plis  ont  apparu  dans 
des  circonstances  et  à  des  époques  diverses,  et  les  plus 
anciennement  produits  ont  été  tiraillés  en  tous  sens  par 
les  puissantes  lois  de  l’atmosphère.  L’océan,  dépité  de 
voir  les  continents  rompre  de  leurs  traits  inégaux  la 
surface  polie  de  son  immensité,  se  sert  d’un  moyen  in¬ 
direct  pour  redonner  à  une  planète  dont  l’empire  lui 
reste  encore,  la  belle  courbure  d’une  sphère.  Il  range 
dans  le  ciel,  sous  toutes  les  latitudes,  les  troupes  serrées 
de  ses  nuages,  et  sous  le  commandement  de  la  chaleur 
et  du  froid,  il  les  lance  à  l’assaut.  Aussi  la  portion  sè¬ 
che  du  globe  terrestre  est-elle  soumise  à  un  lavage  per¬ 
manent  de  sa  surface,  à  une  attaque  ininterrompue  de 
toutes  ses  pentes  par  les  javelots  liquides  décochés  du 
firmament. 

Dans  cette  bataille  qui  agit  en  torrent  dévastateur, 
les  saillies  les  plus  anciennes  de  la  surface  terrestre 
émergée  ont  perdu  beaucoup  de  leur  primitive  appa¬ 
rence,  et  la  diversité  de  leur  aspect  révèle  aussitôt  à 
l’observateur  si  leur  entrée  en  guerre  est  de  date  ré¬ 
cente  ou  ancienne.  C’est  toute  l’évolution  dans  le  temps 
de  la  terre  émergée  qui  se  trouve  ainsi  ramassée  à  l’air 
libre.  Le  résultat  produit  à  la  surface  sèche  par  ce  la¬ 
vage  permanent  de  l’eau  du  ciel,  est  une  combinaison 
d’une  multitude  de  i)entes  dont  l’étendue  continentale 
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se  sert  de  son  mieux  pour  retourner  vers  l’océan  la  mas¬ 
se  hostile  de  ses  eaux.  Mais  la  surface  émergée  s’use 
sous  les  coups  et  voila  pourquoi  sui  teiie  il  existe  des 
montagnes  et  des  plaines,  des  plateaux  et  des  vallées. 
Et  le  mot  très  simple  de  niveau  suffit  pour  résumer  ces 
faits  de  la  géographie  physique. 

La  surface  terrestre,  au  Canada  et  en  Nouvelle- 
France.  porte  plusieurs  montagnes  et  plus  d’une  plaine. 
Face  à  l’océan  Pacificiue,  le  massif  des  monts  Rocheux 
s’élève,  dans  notre  pays,  à  une  altitude  moyenne  de 
9,000  pieds  et  étale  ses  chaînes  en  Colombie  canadienne 
sur  une  largeur  de  400  milles.  A.  deux  mille  milles^  plus 
à  l'orient  sont  situés  les  Alléghanys,  dont  le  niveau 
moyen  va  jusqu’à  6,500  pieds  ;  longues  denviion  neuf 
cents  milles,  ces  montagnes  surgissent  du  golfe  Saint- 
Laurent,  au  cap  Gaspé,  et  se  dirigent  nord-est  sud-ouest 
jusciue  dans  l’Etat  de  Géorgie.  Enfin  les  Lauientides 
dont  les  mamelons  dépassent  le  niveau  de  1  océan  de 
douze  cents  pieds  a  peine,  dans  la  plupait  des  cas,  com¬ 
mencent  aux  grises  contrées  du  Labradoi  et  longent  le 
fleuve  Saint-Laurent  jusqu’au  voisinage  de  la  ville  de 
Québec.  A  partir  du  cap  Tourmente,  les  collines  lau- 
rentiennes  reculent  vers  le  nord  de  manière  a  fournil  à 
la  plaine  du  fleuve  Saint-Laurent  1  avantage  d  étaler 
son  affleurement  calcaire  ;  leurs  ondulations  molles 
roulent  vers  le  lac  Huron,  s’arrêtent  figées  devant  la 
majesté  du  lac  Supérieur,  font  la  ^  révérence  à  la  mer 
d’Hudson,  et  après  une  promenade  épique  toujours  dans 
la  direction  du  nord-ouest,  tombent  épuisées  dans  es 
bras  de  la  mer  Glaciale,  du  côté  de  l’archipel  arctique. 

On  vient  de  faire  la  revue  des  saillies  teriesties  sur 
l’étendue  du  Canada,  il  est  temps  d’en  énumérer  les  dé¬ 
pressions  importantes.  Sur  le  parcours  du  fleuve 
Saint-Laurent  et  à  côté  des  réservoirs  alimentant  son 
débit,  deux  larges  espaces  plats  attirent  1  attention  .  la 
plaine  de  l’Ontario  et  le  triangle  de  la  province  de  Que- 
bec.  Commencée  aux  Mille-Isles,  notre  plaine  québé¬ 
coise  s’étire  jusqu’aux  rapides  des  Chats,  sur  la  riviere 
des  Outaouais,  au  nord,  puis  elle  dévalera  petite  vitesse 
ses  dix  mille  milles  carrés  jusqu’au  cap  Tourmente,  au 
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nord-est.  La  plaine  de  l’Ontario  est  à  deux  étages.  La 
portion  comprise  entre  le  sud-ouest  de  la  baie  Géorgien¬ 
ne,  la  contrée  de  Détroit  et  les  parages  de  la  Chute  Nia¬ 
gara,  est  surélevée  par  rapport  à  la  seconde  ;  cette  der- 
niere  se  développe  depuis  la  grande  baie  découverte  par 
Champlain  en  juillet  1615,  jusqu’au  lac  qui  porta  long¬ 
temps  le  nom  de  Frontenac,  elle  se  heurte  d’une  part  à 
sa  voisine,  la  haute  plaine,  et  de  l’autre,  à  une  frontière 
cristalline  tirée  de  Kingston,  sur  le  Saint-Laurent,  à 
Waubaushene,  en  baie  Géorgienne,  lieu  désormais  sa- 
cré  où  se  conservent  les  reliques  et  la  mémoire  des  mar¬ 
tyrs  jésuites  de  la  Nouvelle-France. 

^  Une  autre  jilaine,  au  Canada,  surpasse  en  renom¬ 
mée  toutes  les  précédentes,  c’est  la  Prairie  du  grand 
ouest.  Cette  zone  de  grands  horizons  plats  atteint  une 
largeur  de  mille  milles,  depuis  le  bord  oriental  du  Ma¬ 
nitoba  jusqu’aux  flancs  des  Rocheuses.  La  prairie  n'a 
pas  un  niveau  uniforme,  mais  se  fractionne  en  trois' éta¬ 
ges,  et  les  hauteurs  de  Pembina  d’une  part,  comme  de 
1  autre  le  coteau  du  Missouri,  marquent  au  Manitoba  et 
en  Saskatchewan  le  commencement  de  cette  variété 
dans  la  plate  uniformité  de  la  célèbre  plaine. 

L  esquisse  lapide  du  visage  du  Canada  amène  de¬ 
vant  les  yeux  une  importante  constatation,  laquelle  se 
dégage  nettement  du  croquis.  Sur  le  continent  nord- 
américain,  les  chaînes  montagneuses  ne  jettent  pas  à 
angle  droit  leurs  plissements  les  uns  sur  les  autres  ; 
aussi  la  zone  de  prairies  du  Canada  occidental  touche-t- 
elle  presque  la  zone  de  plaines  du  Canada  oriental,  et 
l’une  et  l’autre  ont  d’étroites  relations  avec  la  longue  dé¬ 
pression  du  centre  des  Etats-Unis  où  coule  le  fleuve 
Colbert.  En  Amérique  du  nord,  à  cause  du  relief  ter¬ 
restre  et  de  l’orientation  de  ses  traits  principaux,  il  exis¬ 
te  trois  pentes  générales  à  la  surface.  L’une  amène  les 
eaux  superficielles  vers  l’Atlantique  par  le  Saint-Lau¬ 
rent,  l’autre  dirige  la  pluie  courante  vers  le  golfe  du 
Mexique  par  le  Mississipi,  enfin  la  dernière  Vamasse 
vers  la  mer  d  Hudson  l’ensemble  des  torrents  qui  dé¬ 
gringolent  du  versant  est  des  Rocheuses.  Sans  frais 
considérables  de  locomotion,  il  est  possible  de  passer 
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d’un  niveau  à  son  voisin,  et  ce  fait  a  donné  lieu  à  1  in¬ 
vention  du  mot  portage  chez  nous. 

Ce  sera  maintenant  chose  facile  de  saisir  pourquoi 
le  Niveau,  avec  une  majuscule,  a  aidé  Paris  et  Québec  à 
la  rapide  conquête  de  l’espace  en  Amérique  du  nord,  et 
à  l’affaiblissment  de  l’obstacle  distance  posé  en  travers 
de  l’expansion  française. 

Les  Alléghanys  s’érigeaient  alors  en  vraie  barriè¬ 
re  devant  les  colonies  anglaises.  Installées  sur  les  cô¬ 
tes  de  l’Atlantique,  ces  colonies  eurent  un  retard  de  dé¬ 
veloppement  vers  l’ouest  parce  que  les  montagnes  obs¬ 
truaient  le  chemin.  Comme  le  rôle  des  montagnes  fut 
différent  pour  la  Nouvelle-France.  Au  lieu  de  circons¬ 
crire  son  activité  débordante  aux  plaines  du  Saint 
Laurent,  les  Laurentides  se  rapprochent  des  Alléghanys 
juste  assez  pour  former  une  magnifique  avenue  vers  les 
contrée  de  l’intérieur.  Et  au  milieu  du  continent,  une 
politique  ambitieuse  pouvait  galoper  du  golfe  du  Mexi¬ 
que  à  l’océan  Glacial  sans  se  buter  à  un  mur  d’arret. 
Aussi  l’empire  colonial  français  en  Amérique  conipiit- 
il  le  bassin  du  Saint-Laurent  et  celui  du  Mississipi,  et 
quand  croula  la  belle  construction  politique,  il  était  en 
train  de  se  fixer  dans  le  bassin  de  la  Saskatchewan-Nel¬ 
Grâce  au  niveau  terrestre,  Quebec  et  Pans  réussi¬ 
rent  à  se  moquer  de  la  distance  et  à  s’emparer  de  1  espa¬ 
ce  mais  ils  ne  purent  discipliner  celui-ci.  Une  société 
exerce  une  emprise  solide  sur  l’espace  qu  elle  occupe  au 
cours  des  temps,  lorsqu’elle  y  gouverne  à  son  goût  la 
couverture  botanique  originelle  ou  qu’elle  la  remplace 
par  une  végétation  de  son  choix.  ^  Devant  la  légion  de 
ses  animaux  domestiques,  les  bêtes  _  sauvages  ^doivent 
céder  le  terrain  ;  l’empire  de  cette  société  doit  s  inscrire 
en  marques  profondes  dans  le  sous-sol  ;  enfin,  au  cas  ou 
la  tâche  devient  possible,  le  pays  colonisateur  doit  or¬ 
donner  le  revêtement  humain,  _  naturel  au  pays,  dans  le 
sens  le  plus  favorable  â  la  civilisation  générale  et  a  sa 
civilisation  particulière,  l’exercice  normal  de  la  cons¬ 
cience  et  de  la  justice  restant  sauf. 
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Il  aurait  fallu  cinq  cents  ans  de  tranquille  posses¬ 
sion  pour  permettre  à  la  Nouvelle-France  de  modifier 
le  milieu  naturel  végétal  et  animal  au  profit  de  son  em¬ 
pire  américain.  Le  délai  ne  lui  fut  pas  accordé,  et  pour 
prolonger  la  durée  de  sa  conquête,  Québec  dut  recourir 
à  des  expédients  honorables,  mais  pi^caires. 

Les  possessions  françaises  en  Amérique  du  nord 
avaient  presque  toutes  un  formidable  revêtement  fores¬ 
tier,  sauf  vers  le  centre  du  continent  où  des  herbes,  peu 
avides  d  eau,  se  sont  adaptées  a  l’humidité  rare  appor¬ 
tée  par  le  vent.  La  forêt  rend  aujourd’hui  de  grands 
services  économiques  au  Canada,  le  bois  de  charpente 
qu'elle  ne  cesse  de  produire  donne  le  second  rang  à  no¬ 
tre  pays  parmi  les  Ktats  du  globe.  Une  cinquantaine 
d  années  ont  sulïi  pour  transformer  les  i)laines  de 
l’ouest,  pourtant  il  reste  énormément  de  travail  à  faire; 
la  transformation  de  la  forêt  exige  de  beaucoup  i)lus 
durs  efforts.  Le  milieu  forestier  qui.  maintenant,  est  si 
utile  au  développement  commercial  et  industriel  du 
Canada,  fut  au  début  de  son  histoire  un  obstacle  à  la 
vive  conquête  de  l’espace. 

Celui-ci  contient,  en  notre  pays.  600,000  milles  car¬ 
rés  de  terre  arable,  or  un  dixième  à  peine  de  cette  éten¬ 
due  est  cultivée.  A])rès  trois  siècles,  c'est  peu  au  cré¬ 
dit  du  pouvoir  transformateur  de  l’homme  ;  qu’on  ima¬ 
gine  la  qualité  de  cette  domination  sur  les  pays  du 
Saint-Laurent,  des  Grands  Lacs  et  du  JVlississipi,  aux 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  Depuis  que  Jac¬ 
ques  Cartier,  en  septembre  1542,  avait  fait  défricher  et 
semer  a  Charlesbourg-Royal  le  premier  jardin  potager 
du  ])ays,  il  s  était  fait  en  Nouvelle-France  un  immense 
eff'ort  sur  le  milieu  naturel,  mais  il  était  encore  insuffi¬ 
sant.  Le  troupeau  canadien  de  chevaux  qui  se  chiffre 
aujourd’hui  à  Â500,600  têtes,  ne  comptait  en  1765,  après 
deux  cents  de  domination  française,  que  13,183  indivi¬ 
dus. 

Puisque  le  temps  faisait  défaut  pour  modifier  à  son 
avantage  le  milieu  naturel  botanique  et  animal,  le  gou¬ 
vernement  métropolitain  n’eut  rien  de  mieux  à  faire 
que  d’utiliser  les  ressources  facilement  exploitables. 
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L’importance  du  castor,  dans  le  Canada  de  jadis,  est 
bien  connue  ;  la  peau  de  cet  animal  joua  même  le  rôle 
de  monnaie.  De  1705  a  1750,  chaque  annee  de  chasse 
rapporta  en  moyenne  600,000  livres  pour  les  seules 
peaux  de  castor.  Mais  le  castor  n’empêcha  nullement 
la  ruine  de  la  Nouvelle-France.  La  colonie  fiançaise  ti¬ 
ra  également  des  eaux  du  Saint-Laui  eut  les  lichesses 
vivantes  qui  s’y  cachaient.  Kn  1720,  aller  à  la  Rivièie 
Quelle,  c’est  visiter  un  centre  de  pêche  au  marsouin,  au 
loup  marin,  à  la  vache  marine  ;  le  Canada  compte  à  ce 
moment-là  dix-sept  pêcheries  sédentaires  et  pour  la  pê¬ 
che  sur  les  bancs  de  morue  une  trentaine  de  barques. 
Pourtant  le  poisson  n’écarta  point  la  chute  de  la  Nou¬ 
velle-France  au  grand  dommage  de  sa  métropole. 

Un  tel  malheur  fut  provoqué  par  bien  des  causes, 
mais  il  en  est  une  d’ordre  géographique  qu  il  convient 
de  signaler.  L’espace  conquis  ne  fut  point  discipline 
parce  qu’un  revêtement  humain  civilisé  n’eut  pas  le 
temps  de  garnir  la  surface  continentale  occupée  par  les 
Français.  Pour  imprimer  une  marque  profonde  sur  tel 
ou  tel  morceau  d’espace,  une  société  a  besoin  d  instiu- 
ments  de  travail,  et  au  nombre  de  ces  instruments  prend 
i)lace  la  main  d’œuvre.  Cet  élément  de  succès  manc[ua 
à  la  Nouvelle-France.  Le  Canada  du  vingtième  siècle 
abrite  3,000,000  de  canadiens  français  ;  l’Acadie  et  les 
Pays  d’en  Haut,  pour  parler  la  langue  de  l’intendant 
Talon,  en  comptent  2,500,000  ;  140,000  compatriotes  de 
La  vù-endrye  habitent  le  pays  qu’il  a  découvert.  Quel 
développement  de  la  population  friuicophone  ^  en  cent- 
soixante-dix  ans  ;  à  la  veille  du  traité  de^  Paris,  la  race 
française  au  Canada  ne  comprenait  que  55,000  âmes.  Et 
ce  petit  noyau  diminuait  encore  en  dirigeant  des  co¬ 
lons  pris  dans  son  sein,  vers  Terreneuve,  le  Cap-Breton, 
nie  Saint-Jean,  le  haut  Mississipi,  la  Louisiane,  et  me¬ 
me  les  petites  Antilles. 

Une  population  française  trop  modeste  fut  une  des 
causes  de  l’aventure  malheureuse  de  1763.  Et  dans  la 
prise  de  possession  de  l’espace  terrestre  au  Canada,  1  ab¬ 
sence  du  facteur  main-d’œuvre  eut  amené  encore  plus 
vite  un  échec  si  l’autorité  politique  avait  dédaigne  de 
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se  servir  du  milieu  humain  indigène  comme  d’un  léger 
correctif.  Mais  Paris  et  Québec  utilisèrent  la  popula¬ 
tion  indigène  et  multiplièrent  ainsi  les  jours  de  la  colo¬ 
nie  française. 

Le  pays  accaparé  par  François  1er,  Henri  IV  et 
leurs  successeurs,  servait  d’habitation  à  trois  grandes 
races  filles  du  sol.  Encore  vivantes  et  représentées  à 
l’heure  actuelle,  par  100,000  âmes  environ,  ces  nations 
occupent  au  Canada  toute  la  surface  terrestre  que  n’a 
pas  transformée  la  civilisation  matérielle.  Pour  revê¬ 
tir  l’espace  découvert  par  ses  explorateurs,  la  Nouvelle- 
France  n’avait  qu’une  poignée  d’hommes  ;  c’était  donc 
pratiquer  une  politique  habile  que  de  s’associer  par  des 
alliances  la  population  autochtone.  Grâce  â  ce  moyen 
artificiel,  on  comblait  le  vide  que  déplorait  la  colonie 
au  point  de  vue  du  peuplement  civilisé.  Le  gouverne¬ 
ment  anglais  d’Ottawa  a  usé  du  même  procédé  envers 
les  tribus  de  la  grande  Prairie  de  1870  â  1900.  Dans  le 
Canada  d’avant-hier,  le  plus  grand  rôle  quant  aux  al¬ 
liances  échut  â  la  population  indienne  des  Hurons-Iro- 
quois.  Les  Iroquois  tinrent,  un  siècle  et  demi  durant, 
la  balance  du  pouvoir  entre  la  puissance  saxonne  ins¬ 
tallée  depuis  les  côtes  de  l’Atlantique  jusqu’aux  flancs 
des  Alléghanys,  et  la  puissance  française  établie  sur  les 
vallées  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi,  ainsi  qu’aux 
pays  de  l’Ouest.  Montréal  fut,  à  toutes  les  époques,  un 
lieu  d’échange  :  de  larges  rivières  mêlent  leurs  eaux 
tout  près  de  sa  montage,  les  coureurs  de  bois  y  ont  fait 
longtemps  la  traite  des  fourrures,  la  confédération  iro- 
quoise  y  organisa  en  1689  un  horrible  massacre  de  co¬ 
lons,  et  de  nos  jours  l’on  y  échange  des  produits  et  des 
idées.  Du  temps  du  gouverneur  de  Callières,  en  juillet 
1701,  on  y  échangea  aussi  des  promesses  de  paix  avec 
les  nations  indigènes  représentées  par  trente-huit  am¬ 
bassadeurs,  et  à  cette  occasion  il  y  eut  à  Ville-Marie 
banquet  et  feu  d’artifice.  L’histoire  est  un  perpétuel  re¬ 
commencement. 

Les  traités  avec  les  tribus  sauvages  n’apportèrent 
pas  à  la  puissance  politique  du  Canada  un  considérable 
appoint  d’influence  sur  l’espace.  Les  conditions  du 
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milieu  terrestre  agissaient  trop  sur  leur  genre  de  vie 
pour  rendre  ces  peuples  profitables  à  la  Nouvelle-Fran¬ 
ce.  A  la  surface  du  continent  nord-américain,  lacs  et 
rivières  se  croisent  en  tous  sens  :  ces  nappes  et  ces  cours 
d’eau  regorgent  de  poissons  et  offrent  de  grandes  faci¬ 
lités  de  transport.  Les  bois  et  les  prairies  abondaient  en 
gros  et  petit  gibier  avant  l’établissement  de  la  civilisa¬ 
tion  sur  le  sol,  de  sorte  que  les  besoins  des  indigènes  en 
nourriture  trouvaient  amplement  satisfaction,  et  il  res¬ 
tait  encore  de  quoi  gaspiller.  De  plus,  à  1  est  des  Ro¬ 
cheuses,  la  disposition  du  relief,  au  lieu  de  constituer 
des  zones  fermées,  relie  les  uns  aux  autres  les  grands 
espaces  libres,  plaines  du  Saint-Laurent,  du  Mississipi 
et  de  la  Saskatchewan.  Enfin,  l’ensemble  de  la  surface 
continentale  ne  s’élève  pas  très  haut  au-dessus  du  ni¬ 
veau  de  la  mer.  Pour  les  autochtones,  le  milieu  naturel 
se  comporta  donc  comme  une  sollicitation  permanente 
à  se  promener  dans  toutes  les  directions,  en  un  mot  à 
mener  la  vie  nomade.  L’espace  servit  bien  la  Nouvelle- 
France  :  il  lui  permit  de  soumettre  à  grande  vitesse  une 
portion  immense  du  continent  américain.  C’est  lui,  ce¬ 
pendant,  qui  contribua  à  maintenir  chez  les  races  améri¬ 
caines  la  vie  errante  avec  les  habitudes  qu’elle  engendre. 

Le  groupe  humain  de  race  blanche  a  légèrement 
transformé  à  son  contact  le  groupe  rouge.  Ce  dernier  a 
fixé  dans  des  enclos  sa  vie  capricieuse  :  ce  sont  les  ré¬ 
serves,  institutions  créées  sous  le  régime^  français  et 
imitées  par  les  autorités  anglaises.  Les  célèbres  berge¬ 
ries  de  Lorette,  pour  les  Hurons,  et  de  Caughnawaga 
pour  les  Iroquois,  datent  du  dix-septième  siècle.  A  for¬ 
ce  de  se  frotter  à  l’élément  blanc,  l’Indien  a  non  seule¬ 
ment  usé  ses  mœurs,  il  a  même  perdu  la  pureté  de  sa 
race.  Les  veines  de  beaucoup  de  sauvages  portent  au¬ 
jourd’hui  un  sang  mêlé,  et  les  plus  illustres  produits  de 
ce  mélange  des  races  ont  été  les  métis  du  Nord-Ouest. 
La  jeune  nation  des  Bois-Brûlés  se  forma  vers  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle  au  moment  où  la  Nouvelle-Fran¬ 
ce  politique  succombait  sous  les  coups  de  l’Angleterre  ; 
le  Canada  contemporain  eut  pu  en  utiliser  pour  son 
avantage  les  qualités  incontestables,  il  a  méchamment 
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refusé,  et  l’énergie  de  la  nation  métisse  semble  abattue 
pour  longtemps. 

Les  Bois-Brûlés,  avilis  par  la  défaite,  sont  incapa¬ 
bles  de  rendre  présentement  à  la  colonisation  du  Nord- 
Ouest  canadien  les  services  qu’ils  lui  offrirent  de  1810  à 
1885.  La  quantité  de  sang  français  qu’ils  portent  en 
eux,  est  jusqu’ici  insuffisante  pour  en  faire  des  séden¬ 
taires  complets;  il  est  à  souhaiter  qu’ils  acquièrent  cette 
qualité,  elle  les  sauvera  peut-être  de  la  destruction  com¬ 
me  elle  fut  jadis  le  salut  des  colons  canadiens  de  la  val¬ 
lée  du  Saint-Laurent. 

L’avenir  de  la  race  française  parut,  en  eff'et,  ruiné 
pour  toujours  lorsque  les  troupes  anglaises  eurent  réus¬ 
si  à  chasser  de  la  vallée  du  Mississipi,  de  celle  de  l’Ohio, 
des  régions  du  lac  Champlain,  des  campagnes  acadien¬ 
nes  et  des  pays  de  l’Ouest,  les  gardiens  du  pouvoir  po¬ 
litique  colonial.  La  position  trahissait  la  Nouvelle- 
France  :  celle-ci  avait  élu  domicile  sous  des  latitudes  en 
amitié  étroite  avec  la  forêt  boréale,  elle  expiait  son 
choix.  Les  mailles  du  large  ruban  forestier  dont  le  Ca¬ 
nada  est  recouvert  en  ligne  oblique  depuis  le  détroit  de 
Belle-Isle  jusqu’à  la  mer  de  l’Ouest,  avaient  résisté  trop 
longtemps  aux  tentatives  faites  pour  les  déchirer 
promptement.  Les  survivants  de  la  catastrophe  se  tas¬ 
sèrent  les  uns  contre  les  autres  entre  les  Laurentides  et 
les  Alléghanys,  transformées  en  sombres  frontières 
d'un  monde  hostile.  Cette  situation  isolée  devint  pour 
la  Nouvelle-France  aux  abois  la  cause  géographique  de 
sa  résurrection. 

La  vallée  du  Saint-Laurent  se  transforma  en  ber¬ 
ceau  pour  les  innombrables  êtres  que  la  vie  française 
engendra  au  bénéfice  de  la  race  des  vieux  découvreurs. 
Les  humains  se  sont  tellement  multipliés  cpi  ils  ont  fait 
éclater  les  murs  de  leur  prison,  et  ils  se  sont  éparpillés  à 
tous  les  points  cardinaux.  La  Nouvelle-Angleterre, 
patrie  de  nos  ennemis  au  dix-septième  siècle,  loge  dans 
ses  Etats  presque  un  million  de  canadiens-français.  Dé¬ 
jà  les  pays  d’en  Haut  commencent  à  glisser  sous  l’in¬ 
fluence  de  nos  gens,  et  petit  à  petit  la  masse  anglaise 
d’Ontario  éclate  sous  le  triple  coin  français  d’Essex,  de 
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Prescott  et  du  Témiscamingue.  A  la  récente  province 
d’Abitibi,  fondée  dans  le  Québec  il  y  a  quinze  ans  à  pei¬ 
ne,  le  légendaire  royaume  du  Saguenay  fait  équilibre. 
C’est  vers  1850  que  l’influence  française  entama  ce  do¬ 
maine  nouveau.  Au  Michigan,  la  presqu  île  des  Illinois, 
le  sang  français  canadien  attend  des  chefs  hardis  pour 
le  fouetter.  Enfin,  la  terre  de  La  Vérendrye  veille  sur  les 
140,000  français  que  le  Bas  Canada  lui  a  confiés  avec  un 
dépôt  de  ses  traditions. 

La  race  française  ne  manque  plus  d  hommes  en  ce 
vingtième  siècle,  sur  le  continent  américain.  Pour  re¬ 
muer  et  transformer  le  sol  avec  les  sociétés  qui  1  utili¬ 
sent  comme  point  d’attache,  la  Nouvelle-France  ressus¬ 
citée  possède  aujourd’hui  une  main-d’oeuvre  convena¬ 
ble.  Ce  n’est  plus  elle  qui  se  fatigue  à  rechercher  des  al¬ 
liances,  ce  sont  les  nationalités  étrangères  qui  tâchent 
de  nouer  avec  elle  des  liens  de  sympathie.  EAngleteiie 
se  garderait  bien  d’en  refuser  la  possession,  comme  elle 
le  ht  en  1632,  au  traité  de  Saint-Germain-en-Eaye  ;  c’est 
que  le  Canada  n’est  plus  aux  extrémités  du  monde  habi¬ 
table,  comme  du  temps  de  Champlain,  et  la  nouvelle  mé¬ 
tropole  de  la  Nouvelle-France  éprouverait  du  remords  à 

desserrer  son  emprise  politique. 

Pourtant,  en  dépit  de  l’Angleterre,  la  Nouvelle- 
France  prépare  son  avenir  dans  une  lenteur  sûie  d  elle- 
même.  Comme  il  y  a  deux  cents  ans,  la  géographie  du 
continent  américain  l’appelle  vers  l’arrière-pays  pour  y 
conquérir  une  nouvelle  influence,  sinon  politique,  du 
moins  sociale,  religieuse  et  ethnique.  F  espace  .s  ouvre 
tout  large  devant  ses  légitimés  ambitions,  c  est  presque 
l’heure  de  reprendre  la  conquête  des  horizons  décou¬ 
verts  par  ses  premiers  hls  ;  les  plaines  de  1  Ouest,  les^  ri¬ 
ves  de  l’Ohio  et  la  vallée  du  Mississipi  sont  prêtes  à  l’ac¬ 
cueillir  avec  les  mêmes  mots  de  bienvenue  que  ceux 
dont  se  servit  un  vieillard  Illinois  à  1  adresse  de  Fouis 
lolliet  en  1673  :  “Que  le  soleil  est  beau.  Français,  quand 
tu  nous  viens  visiter.” 
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LES  ÉTUDES  GÉNÉALOGIQUES 

—  PAR  LE  — 

R.  P.  Archange  Godbout,  o.  f.  m. 


L’histoire  est  instructive  :  elle  nous  apprend  com¬ 
ment  un  peuple  fort,  policé,  est  sorti  du  chaos  de  scs 
origines,  comment  il  a  réussi  à  dompter  les  ennemis  ex¬ 
térieurs  qui  voulaient  le  subjuger,  se  l’assimiler  ;  com¬ 
ment,  d’éléments  disparates,  il  a  fait  une  nation  imc  par 
sa  langue,  ses  coutumes,  ses  aspirations. 

L’histoire  est  moralisatrice  :  elle  fait  voir  que  l’a¬ 
mour  de  la  patrie,  l’ambition  de  sa  grandeur  recherchée 
et  procurée  par  la  pratique  des  vertus  fortes  ;  de  l’ab¬ 
négation,  du  dévouement,  du  sacrifice  de  la  vie  même, 
ont  fait  les  grandes  nations. 

Mais  l’histoire  d’un  peuple,  ce  peuple  fût-il  le  nôtre, 
nous  tient  de  moins  près  que  Vhistoirc  de  'notre  propre 
famille,  de  nos  ancêtres  qui  ont  façonné  notre  âme,^  j’o¬ 
serais  dire,  autant  que  notre  corps  et  nous  ont  légué, 
avec  leurs  biens  matériels,  les  trésors  beaucoup  plus  pré¬ 
cieux  de  leurs  exemples  et  de  leurs  vertus. 

“N’avons-nous  pas  une  famille  ?  demandait  un  con¬ 
férencier,  M.  Evariste  Thevenin  (1).  Où  est  son  histoire  ? 
Interrogez  le  premier  venu  d’entre  nous  :  c’est  à  peine 
s’il  a  conservé  quekiue  vague  souvenir  de  son  grand-pè¬ 
re.  Ne  le  questionnez  pas  sur  son  bisaïeul,  il  n’a  jamais 
pensé  que  son  aïeul  ait  eu  un  père,  et  votre  demande  l’é¬ 
tonnerait  fort.’’ 

Et  pourtant  les  avantages  physiques  corporels  ou 
intellectuels  dont  nous  nous  glorifions,  que  nous  rele¬ 
vons  par  toutes  les  industries  qu’invente  une  civilisation 
raffinée,  à  quoi  les  devons-nous  sinon  à  l’influx  mysté¬ 
rieux  d’incalculables  vies  humaines  aboutissant  et  se  ré¬ 
sumant  dans  la  nôtre  ? 


(1)  citf‘  par  Brunet  :  “La  Famille  et  ses  traditions”,  p.  2.3. 
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Dès  la  plus  haute  antiquité  on  avait  remarqué  chez 
les  êtres  vivants  la  transmission  non  seulement  des  ca¬ 
ractères  spécifiques,  mais  des  caractères  individuels. 

Que  de  fois  n’avons-nous  pas  nous-mêmes  constaté 
des  traits  de  ressemblance  entre  les  membres  d’une  mê¬ 
me  famille  ? 

C’est  la  grande  loi  biologique  de  l’hérédité  en  vertu 
de  laquelle  tout  être  qui  vit  et  se  reproduit  tend  à  se  ré¬ 
péter  dans  ses  descendants,  à  leur  transmettre  ses  carac¬ 
tères  comme  lui-même  les  a  reçus  pour  la  plupart  de 
ses  ascendants. 

Et  cette  transmission  est  double  :  il  y  a  hérédité 
physique  et  hérédité  psychique,  c’est-à-dire  qu’avec  l’or¬ 
ganisme  se  transmettent  les  qualités  mentales  et  les 
tendances  morales  des  parents.  Et  cela  se  conçoit  sans 
])eine  :  la  vie  psychique,  ayant  pour  support  et  pour 
condition  la  vie  organique,  se  transmet  naturellement 
avec  elle. 

Les  données  de  l’expérience  arrivent  à  la  rescousse. 
De  15.S0  à  1800,  Fétis  a  relevé  dans  la  famille  des  Bach 
57  musiciens  dont  29  qu’il  qualifie  d’éminents.  Nombreu¬ 
ses  sont  les  familles  de  peintres.  Arréat,  après  une  étu¬ 
de  minutieuse  de  300  cas,  a  trouvé  que  les  deux-tiers 
sont  fils  de  peintres  ou  d’ouvriers  d’art. 

La  transmission  des  sentiments  et  des  passions  a 
surtout  été  étudiée  sous  leurs  formes  morbides  d’hysté¬ 
rie,  d’hypocondrie  et  autres;  mais  combien  de  fois  ne  re¬ 
trouvons-nous  pas  dans  les  enfants  l’initiative  ou  la  tor¬ 
peur,  la  ténacité  ou  la  mobilité  constatée  chez  les  parents 
ou  dans  quelque  individu  de  la  lignée  ancestrale. 

Les  peuples  anciens  n’obéissaient-ils  pas  à  un  senti¬ 
ment  de  justice  basé  sur  la  nature  lorsqu’ils  introdui¬ 
saient  le  culte  des  ancêtres  f  Fait  remarquable,  on  a  ré- 
péré  par  tout  l’univers  un  respect  religieux  pour  les  as¬ 
cendants  disparus.  Ce  qu’étaient  aux  Romains  les  Dieux 
Mânes,  les  Theoi  Xronioi  l’étaient  aux  Hellènes.  Les  Ca- 
fres  et' les  tribus  de  l’Afrique  centrale  pratiquent  le  cul¬ 
te  des  ancêtres  de  même  que  les  aborigènes  de  l’Inde 
centrale  et  du  Deccan.  Il  nous  est  signalé  jusqu’aux 
confins  de  la  Sibérie.  Qui  a  lu  les  récits  de  nos  mission- 
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naires  d’Extrême-Orient  sait  que  le  dernier  rempart  du 
Bouddhisme,  ce  sont  les  tablettes  des  ancêtres. 

Le  peuple  juif,  sans  tomber  dans  la  superstition, 
conservait  ses  traditions  de  famille  à  l’égal  des  oracles 
de  la  divinité.  Les  auteurs  inspirés  ont  consigné  à  côté 
des  pratiques  rituelles  l’histoire  et  la  généalogie  des  pa¬ 
triarches  et  des  familles  notables  d’Israël. 

On  a  remarqué  avec  justesse  que  les  peuples  les  plus 
hdèles  à  garder  le  souvenir  des  ancêtres  ont  aussi  été 
les  plus  stables  dans  leurs  traditions  ethniques.  Le  peu¬ 
ple  chinois,  figé  dans  son  antique  civilisation  et  ses  rites 
millénaires,  est  peut-être  le  plus  attaché  au  culte  des  an¬ 
cêtres.  La  nation  juive,  jetée  aux  quatre  coins  du  glo¬ 
be,  honnie,  persécutée,  subsiste,  immuable,  rivée  qu’elle 
est  aux  traditions  ancestrales. 

S’il  fut  un  temps.  Messieurs,  où  il  fut  de  mise  de 
parler  du  respect  de  nos  traditions  nationales,  c’est  bien 
dans  ce  premier  quart  de  siècle  où  les  nôtres  par  centai¬ 
nes  de  milles  sont  passés  à  l’étranger,  où  la  promiscuité 
d’une  civilisation  différente,  égoïste  et  jouisseuse  mena¬ 
ce  les  mâles  vertus  transmises  par  nos  pères.  Aussi  con- 
sidéré-je  comme  une  œuvre  éminemment  apostolique 
que  de  prêcher  le  “souvenez-vous”  des  ancêtres. 

I 

Le  premier  pas  à  faire  dans  l’élaboration  d’une  his¬ 
toire  de  la  famille  est  d’en  tracer  la  généalogie.  Pour 
procéder  avec  clarté  et  méthode,  on  inscrira  à  la  gauche 
d’un  feuillet  de  grand  format,  à  une  distance  convena¬ 
ble,  les  noms  du  père  et  de  la  mère,  puis,  en  face  de  cha¬ 
cun  de  ces  deux  noms,  ceux  de  leurs  parents  respectifs  ; 
et  ainsi  de  suite  jusqu’aux  plus  lointains  ancêtres  con¬ 
nus. 

Même  en  se  bornant  à  la  seule  période  canadienne, 
ce  n’est  pas  toujours  tâche  facile  que  d’établir  son  as¬ 
cendance  complète.  A  défaut  des  parents  ou  des  grands- 
parents,  on  aura  recours  aux  souvenirs  des  oncles  et  des 
tantes,  des  grands-oncles  et  des  grandes-tantes.  On  at¬ 
teindra  peut-être  ainsi  la  fin  du  XVIIIe  siècle.  Mais  il 
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restera  toujours  un  fossé  de  2  ou  3  générations  à  com¬ 
bler  pour  se  rattacher  aux  données  généalogiques  de 
Mgr  Tanguay. 

Le  colossal  ouvrage  de  ce  prélat  a  été  diversement 
apprécié  :  les  uns  l’ont  loué  à  l’excès,  les  autres  l’ont  in¬ 
justement  déprécié.  Pour  peu  qu’on  ait  fréquenté  les 
anciennes  archives,  qu’on  se  soit  rendu  compte  des  dif¬ 
ficultés  de  lecture  qu’elles  comportent,  on  reconnaîtra  au 
“Dictionnaire  Généalogique  des  Familles  Canadiennes” 
un  réel  mérite.  Le  travail  est  consciencieux  et  peut  ser¬ 
vir  de  base  à  des  études  sérieuses  ;  toutefois  il  y  aura 
toujours  avantage  à  le  contrôler,  par  lui-même  d’abord, 
puis  par  les  recensements,  les  actes  de  tutelle,  les  testa¬ 
ments,  et  surtout  par  les  contrats  de  mariage. 

L’ouvrage  devait  comprendre  trois  parties,  la  pre¬ 
mière  allant  des  origines  à  1700,  la  seconde  de  1700  à 
1760,  la  dernière  de  1760  à  1800.  La  tâche  dépassait  les 
forces  d’un  homme,  et  Tanguay  y  a  renoncé.  Une  note, 
jetée  à  la  dérobée  dans  la  préface  de  son  Vile  volume, 
avertissait  le  lecteur  de  sa  décision  :  “Dans  la  crainte, 
y  disait-il,  de  ne  pouvoir  pousser  plus  loin  mon  travail, 
j’ai  fait  entrer  dans  la  seconde  série  un  grand  nombre 
des  données  généalogiques  de  la  troisième.” 

“Un  grand  nombre”  semble  quelque  peu  osé.  Ajou¬ 
tons  que  la  division  énoncée  est  plutôt  théorique  que 
réelle  :  une  série  déborde,  largement  sur  l’autre.  Des 
registres  paroissiaux  manquaient,  détruits  ou  égarés, 
d’où  d’énormes  lacunes  dans  des  séries  généalogiques. 
La  région  de  Québec  seule  semble  avoir  été  fouillée 
avec  soin  ;  dans  les  districts  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  l’auteur  s’est  contenté  de  relever  les  actes  con¬ 
servés  aux  greffes.  Les  généalogies  de  certaines  fa¬ 
milles  s’arrêtent  à  1750  et  même  à  1740.  Le  fossé  s’é¬ 
largissant,  on  devine  la  somme  de  travail  que  requiert 
parfois  la  constitution  d’un  arbre  généalogique. 

Heureusement  que  des  émules  de  Tanguay  ont  sur¬ 
gi  ici  et  là.  L’abbé  O’Leary  a  publié  dans  les  “Rapports 
sur  les  Archives”  d’Ottawa  “La  Généalogie  des  famil¬ 
les  de  l’Ile  d’Orléans”,  par  l’abbé  Michel  Forgues,  où 
fig-urent  en  nombre  les  résidents  de  la  rive  sud  du  fieu- 
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ve.  L'abbé  Charles  Beaumont  suit  avec  ses  généalo¬ 
gies  de  la  Côte  de  Beaupré  et  de  la  Beauce  :  son  travail 
est  le  triomphe  de  la  concision.  Les  dictionnaires  de  la 
Côte  de  Beaupré  et  de  l’Ile  d'Orléans  s’arrêtent  au  mi¬ 
lieu  du  siècle  dernier,  celui  de  la  Beauce  s’étend  un  peu 
plus  loin.  C’est  50, OCX)  actes  de  mariage  environ  qu’on  a 
réussi  à  condenser  en  680  pages. 

A  ces  compilateurs,  comme  à  Mgr  Tanguay  du  res¬ 
te,  on  peut  reprocher  de  n’avoir  pas  indiqué  la  période 
étudiée  dans  les  registres,  ce  qui  exposera  trop  souvent 
les  chercheurs  à  refaire  la  route  parcourue. 

De  beaucoup  moins  utiles  que  les  dictionnaires  ré¬ 
gionaux  sont  les  dictionnaires  paroissiaux.  Citons  le 
dictionnaire  des  familles  de  Charlesbourg,  par  Mgr  D. 
Gosselin  et  le  “Dictionnaire  Généalogique  des  Familles 
de  la  Rivière-Ouelle”,  par  l’abbé  Adolphe  Michaud. 

Continuer  Tanguay  est  une  utopie.  Il  faudrait  non 
pas  10,  20  volumes  pour  inscrire  toutes  les  familles  ca¬ 
nadiennes-françaises,  mais  des  centaines  de  volumes. 
Nous  étions  10,000  familles  à  la  conquête,  époque  où 
Tanguay  termine  son  ouvrage  :  nous  sommes  aujour¬ 
d’hui  plus  de  500,000.  Qui  achèterait  pareille  bibliothè¬ 
que  ?  Il  existe  pourtant  une  manière  de  tourner  la  dif¬ 
ficulté,  c’est  de  multiplier  les  monographies  familiales. 
On  aurait  alors  en  main  un  magnifique  instrument  de 
travail  pour  établir  une  généalogie  complète. 

Je  clorai  ces  notes  sur  les  sources  généalogiques 
par  une  mention  honorable  du  magnifique  travail  exécu¬ 
té  aux  Archives  de  Montréal  sous  la  direction  de  M.  E.- 
Z.  Massicotte.  Le  désintéressement  et  le  souci  des  in¬ 
térêts  publics  sont  chose  trop  rare  de  nos  jours  parmi 
les  fonctionnaires  pour  que  je  ne  me  croie  pas  tenu,  mê¬ 
me  en  répétant  M.  Roy,  de  rendre  un  hommage  public  à 
l’Archiviste  de  ce  district.  Grâce  à  son  initiative,  la  ré¬ 
gion  de  Montréal  possède  depuis  un  an  un  répertoire  al¬ 
phabétique  de  ses  contrats  de  mariage,  lequel  sera  bien¬ 
tôt  suivi  d’un  index  sur  fiches  de  ses  actes  de  mariage. 
Plus  riches  de  renseignements  que  les  actes,  les  contrats 
ont  cet  autre  avantage  d’être  plus  faciles  à  découvrir,  at¬ 
tendu  que  les  actes  sont  entrés  habituellement  dans  la 
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paroisse  de  l’épouse.  Souhaitons  que  tous  les  greffes  de 
la  province  puissent  bientôt  offrir  aux  chercheurs  l’ex¬ 
cellent  instrument  de  travail  dont  se  glorifie  votre  cité. 

Je  ne  puis  que  signaler  le  riche  cabinet  généalogi¬ 
que  de  M.  Joseph  Drouin,  les  notes  érudites  de  feu  M. 
Lamontagne,  les  dictionnaires  acadiens  de  M.  Placide 
Gaudet  et  de  Mgr  Richard,  le  dictionnaire  de  la  région 
de  Rimouski  de  Mgr  Carbonneau.  Ces  documents,  étant 
du  domaine  privé,  ne  peuvent  intéresser  que  quelques 
privilégiés. 

II 

Un  tableau  généalogique  est  dépourvu  de  tout  in¬ 
térêt,  il  n’a  même  pas  la  valeur  d’une  collection,  si  l’on 
n’a  soin  de  Vanimer  par  des  récits,  empruntés  à  l’histoi¬ 
re  et  à  la  tradition.  Chaque  famille  inscrite  sur  votre 
tableau  doit  avoir  sa  fiche  correspondante,  où  vous  re¬ 
laterez  avec  soin  les  détails  biographiques  qui  la  con¬ 
cernent. 

Combien  de  familles  canadiennes  ont  laissé  une 
trace  lumineuse  au  firmament  de  notre  histoire  !  Sans 
doute,  la  plupart  de  nos  ancêtres  n’ont  brillé  ni  sur  les 
champs  de  bataille,  ni  dans  les  conseils  des  rois  ;  mais 
n’est-ce  donc  rien  que  de  quitter  une  patrie  pour  aller 
se  dévouer  à  la  conversion  des  peuples  ?  Cette  am¬ 
bition  d’un  Champlain  était  celle  d’un  Louis  Hébert,  et 
combien  d’entre  nous  descendent  de  ce  preux  des  temps 
nouveaux  !  Son  nom  a  péri  avec  Jos.  Hébert,  immo¬ 
lé  en  1661  par  les  Indiens,  mais  sa  fille  et  ses  petites  fil¬ 
les  issues  de  Guillemette  lui  ont  engendré  une  in¬ 
nombrable  postérité.  François  Hertel,  captif  des 
Iroquois,  écrivait  à  un  jésuite  de  Québec  :  “  Con¬ 
naissez-vous  Louis  Guimont  pris  cet  été  ?  Il  a  été  as¬ 
sommé  de  coups  de  bâtons  et  de  verges  de  fer  :  on  lui  en 
a  tant  et  tant  donné  qu’il  est  mort  sous  les  coups  ;  mais 
cependant  il  ne  faisait  que  prier  Dieu,  tellement  que  les 
Iroquois,  enragés  de  le  voir  toujours  remuer  les  lèvres 
pour  prier,  lui  coupèrent  toutes  les  lèvres  haute  et  basse. 
Que  cela  est  horrible  à  voir  !  et  néanmoins,  il  ne  laissait 
pas  encore  de  prier  ;  ce  qui  dépita  tellement  les  Iroquois 
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qu’ils  lui  arrachèrent  le  cœur  de  la  poitrine  encore  tout 
vivant  et  le  lui  jetèrent  au  visage”.  (Tang.  “Dict.  gé- 
néal.”  t.  I,  p.  XII). 

Messieurs,  je  relis  toujours  avec  émotion  cette  page 
de  l’âge  des  martyrs  depuis  que  je  sais  que  Louis  Gui- 
mont  fut  de  mes  ancêtres. 

Et  combien  de  faits  aussi  glorieux  ne  recèlent  point 
l’histoire  de  notre  patrie  ! 

Oh  !  ne  craignez  pas  de  découvrir  des  taches  dans 
vos  origines  !  Une  nation  pétrie  de  foi,  d’énergie^  et  de 
constance  comme  l  a  été  la  nôtre  n  a  pas  été  fondée  sur 
des  éléments  tarés  par  le  vol  et  la  débauche.  J’ai  eu  la 
curiosité  de  suivre  les  contrebandiers  tirés  des  prisons 
de  France  pour  être  déportés  en  Canada.  Sur  580  indi¬ 
vidus,  92  seulement  se  sont  fixés  au  pays,  et  un  bon 
nombre  d’entre  eux  n  ont  pas  laissé  de  descendance. 

De  tout  temps  ce  fut  une  loi  de  renvoyer  en  France 
les  personnes  à  charge  à  la  colonie  ou  de  réputation 
douteuse.  On  connaît  la  lettre  d’Argenson  à  Madame  de 
la  Peltrie  :  “Il  faut  que  je  vous  dise  une  chose,  écrit  le 
gouverneur,  qui  vous  divertira.  C  c.jt.  un  jugement  que 
j’ai  rendu  contre  un  marchand  de  La  Rochelle  appelé 
Pérou.  Il  a  été  assez  insolent  que  de  nous  envoyer  en  ce 
pays  une  fille  débauchée,  actuellement  grosse,  et  qu  il 
savait  être  en  cet  état.  Je  l’ai  condamné  à  la  ramener  à 
La  Rochelle,  à  tous  les 'dépens  qu’il  en  pouvait  avoir 
faits  et  ceux  qu’avait  faits  celui  à  qui  il  l’avait  donnée 
en  service  j  et  a  150  d  amende,  dont  le  tieis  je  le  fais 
donner  à  l’hôpital  de  Québec.  Cela  remettra  notre  pays 
en  réputation,  que  l'on  confond  avec  les  îles  de  St-Chris- 
tophe,  et  empêchera  les  marchands  de  se  charger  de  ce 
bétail’”.  (Bibl.  nat.  Nouv.  acquis,  franç.  n.  9328). 

Au  total,  après  bientôt  un  siècle  de  recherches,^  il 
faut  encore  souscrire  au  jugement  de  Charlevoix  .  On 
doit  rendre  cette  justice  à  la  colonie  que  la  source  de 
presque  toutes  les  familles  cpii  y  subsistent  est  puie. 

(Cité  par  Brunet,  1.  c.  p.  36). 

Oserai.s-je  pousser  plus  avant  et  parler  de  la  nobles¬ 
se  de  nos  ancêtres  ?  Si  ce  terme  est  synonyme  de  méri¬ 
te,  talent,  vertu,  honneur,  oui  !  nos  pères  furent  nobles 
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ou  dignes  de  l’être. 

Que  nos  habitants,  qui  se  paraient  de  cette  appella¬ 
tion,  au  dire  d’un  gouverneur,  comme  d’un  titre  de  bour¬ 
geoisie,  que  nos  seigneurs  aux  domaines  vastes  comme 
une  province,  que  nos  pionniers  dont  on  scrute  aujour¬ 
d’hui  les  moindres  gestes  eussent  paru  ^quelques  siècles 
plus  tôt,  nous  serions  tous,  ou  guère  s  en  faut,  comtes 
ou  barons,  (cf.  Oscar  de  Poli  “Introd.  à  l’hist.  généalo¬ 
gique.  Passim.) 

La  noblesse  française  n’a  pas  toujours  été  la  caste 
inaccessible  qu’elle  est  aujourd’hui.  Jusqu  au  XV  le  siè¬ 
cle  on  s’anoblissait  soi-même  par  la  profession  des  ar¬ 
mes.  Puis,  surgit  une  autre  noblesse,  celle  de  la  magis¬ 
trature  :  il  y  eut  les  chevaliers  d  armes  et  les  chevaliers 
de  lois.  La  possession  féodale  suffisait  en  certaines 
provinces  pour  créer  la  noblesse.  Il  en  fut  de  même  pour 
les  charges  d’échevinage  et  les  professions  libérales. 

Mais  la  noblesse  de  vieille  souche,  la  noblesse  mili¬ 
taire,  était  vouée  à  la  decheance.  Les  chevaliers  de¬ 
vaient  à  leur  suzerain  le  service  gratuit  de  leurs  armes. 
Les  croisades,  les  longues  luttes  avec  l’Anglais,  les 
guerres  de  religion  réduisirent  aux  abois  ces  hoides  be¬ 
sogneuses.  Il  fallut  déroger,  c  est-a-dire  se  livrer  à  des 
occupations  réputées  avilissantes  comme  le  commeice  et 
l’industrie.  Les  nobles  se  mêlèrent  en  foule  aux  bour¬ 
geois,  recherchèrent  leurs  alliances  et  hniient  par  ou¬ 
blier,  dans  le  repos  des  villes,  1  illustration  de  leui  nais¬ 
sance.  l’ai  constaté  moi-même,  au  cours  de  recherches 
sur  les  origines  canadiennes,  plusieurs  de  nos  familles, 
honorées  en  France  de  la  particule,  ou  côtoyant  des  per¬ 
sonnages  du  même  nom  indubitablement  nobles. 

A  chacun  de  scruter  sa  part  d’héritage  !  Aux  nioins 
favorisés  comme  aux  plus  heureux  je  laisse  à  méditer 
cette  réflexion  de  La  Bruyère  :  ^‘11  y  a  peu  de  familles 

dans  le  monde  qui  ne  touchent  aux  plus  grands  princes 
par  une  extrémité,  et  par  1  autre  au  simple  peuple.^ 
Rabelais  le  maître-moqueur  avait  déjà  souligné  cette  vé¬ 
rité  :  “le  pense  que  plusieurs  sont  aujourd’hui  empe¬ 
reurs,  rois,  ducs,  princes  en  la  terre,  lesquels  sont  des¬ 
cendus  de  quelques  porteurs  de  rogatons  ou  de  coustrets. 
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comme  au  rebours  plusieurs  sont  gueux  de  l’hostière, 
souffreteux  et  misérables  lesquels  sont  descendus  de 
sang  et  ligne  de  grands  rois  et  empereurs”  (Gargantua 
V.  I,  ch.  I.  Cités  par  Oscar.de  Poli,  ouvr.  cité  p.  129). 

Riches  ou  pauvres,  nobles  ou  manants,  nos  ancêtres 
ont  été  hommes  de  bien  et  ont  laissé  des  hls  qui  n’ont 
pas  dégénéré.  On  trouvera  leurs  faits  et  gestes  consi¬ 
gnés  dans  l’Histoire  du  Canada,  dans  les  monographies 
paroissiales  et  familiales,  dans  les  archives  poudreuses 
de  nos  greffes  surtout,  véritables  mines  de  renseigne¬ 
ments  précieux. 

Tous  n’ont  pas  les  loisirs  et  la  préparation  suffisan¬ 
te  pour  interroger  ces  sources  ;  mais  ce  que  tous  peuvent 
faire,  c’est  de  recueillir  les  traditions  en  voie  de  se  per¬ 
dre.  Rassemblez  les  vieux  papiers  de  famille,  les  lettres 
jaunies,  interrogez  les  vieillards  toujours  heureux  de 
parler  du  “bon  vieux  temps”.  Un  an,  deux  ans  peut-être, 
et  le  dernier  témoin  capable  de  vous  renseigner  aura,  vé¬ 
cu.  Rappelez  vous-mêmes  vos  souvenirs,  et  consignez- 
les  sur  le  papier  avant  qu’ils  ne  s’altèrent.  Qu’importe 
le  style  ?  Qui  peut  écrire  une  lettre,  peut  raconter  un 
fait.  Un  autre  plus  habile  rassemblera  ces  matériaux 
épars  et  en  fera  un  édifice  aux  lignes  harmonieuses.  Ne 
choisissez  pas  un  luxueux  recueil  :  vous  n’oseriez  le  rem¬ 
plir,  peut-être  l’entamer  ;  écrivez  plutôt  sur  des  feuillets 
détachés,  bienveillants  aux  retouches  et  faciles  à  clas¬ 
ser. 

Que  ceux  qui  parmi  vous  auraient  une  teinte  de  lit¬ 
térature  s’essaient  aux  descriptions  des  choses  et  des 
gens,  aux  jugements  d’ensemble  d’une  famille  ou  d’une 
lignée,  à  l’éloge  senti  des  vies  fécondes  et  à  la  réproba¬ 
tion  des  faiblesses  coupables. 

Messieurs,  faisons  oeuvre  d'apostolat  national.  La 
famille  se  désagrège  sous  l’action  dissolvante  des  exhi¬ 
bitions  malsaines  du  théâtre  animé  ou  non,  des  clubs,  de 
la  taverne,  des  lieux  d’amusement  de  toutes  sortes.  Res¬ 
suscitons  en  la  décrivant  la  saine  et  douce  vie  de  famil¬ 
le  d’autrefois. 

Voyant  revivre  sous  ses  yeux  l’honorable  lignée  de 
ses  ancêtres,  chacun  comprendra  que  déchoir  serait  en- 
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courir  la  malédiction  de  toute  sa  race.  Lu  et  relu  avec 
amour,  le  “Livre  de  la  Famille”  sera  le  guide,  le  sou¬ 
tien  de  chaque  génération,  qui  puisera  dans  le  respect 
de  ses  devancières  la  force  morale  de  la  solidarité  du  de¬ 
voir  et  de  la  tradition.”  (Brunet,  I,  cit.  p.  24). 
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Troisième  journée 

MERCREDI,  25  NO\^EMBRE 

HISTOIRE  DU  CANADA;  FORMES  D’EXPOSITION 


Les  Monographies,  leur  rôle,  leur  caractère 

—  PAR  — 

M.  l’abbé  Ivanhoe  Caron,  M.  S.  R.  C., 

Soiis-archiviste  de  la  province  de  Québec. 


I 

La  monographie  sous  toutes  ses  formes,  histoire  de 
seigneurie,  de  paroisses,  de  familles,  de  comunautés 
religieuses,  de  confréries,  devient  de  plus  en  plus  popu¬ 
laire  parmi  nous.  Certes,  il  convient  de  s’en  réjouir,  car 
ces  histoires  particulières  si  détaillées,  si  instructives 
sont  une  magnifique  contribution  à  la  grande  histoire,  à 
laquelle  elles  fournissent  des  matériaux  indispensables. 

En  effet,  sans  l’histoire  monographique,  une  foule 
de  détails  importants,  de  personnalités  intéressantes,  de 
faits  notables  et  fertiles  en  enseignements,  seraient 
voués  pour  toujours  à  l’oubli. 

L’histoire  de  nos  anciennes  paroisses  nous  fait  re¬ 
monter  aux  origines  mêmes  de  la  colonie.  Nous  y  sui¬ 
vons  pas  à  pas  l’établissement  des  premiers  colons,  nous 
les  voyons  s’installant  sur  le  sol  ingrat,  le  labourant,  le 
transformant  en  des  champs  fertiles. 

Les  vides  entre  les  habitations  se  remplissent  peu  à 
peu  ;  des  groupes  se  forment,  un  clocher  apparaît,  la  pa¬ 
roisse  est  fondée.  Le  missionnaire,  le  seigneur,  le  no¬ 
taire,  l’arpenteur,  le  marchand,  le  maître  d’école,  le  co- 
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Ion  défilent  sous  nos  yeux,  chacun  jouant  son  rôle  dans 
le  décor  passionnant  de  la  colonisation  d’une  paroisse. 

Les  listes  des  premiers  colons  établis  dans  chaque 
paroisse  nous  font  comprendre  comment  se  faisait  le  re¬ 
crutement  pour  le  Canada.  Ceux  déjà  installés,  atti¬ 
raient  ceux  de  leur  connaissance  disposés  à  passer  dans 
la  Nouvelle-France,  ceux-ci  à  leur  tour  entraînaient  leurs 
amis.  Nous  arrivons  ainsi  à  connaître  l’origine  des  pre- 
niers  colons,  comment  s’est  formé  le  groupe  fondateur 
de  la  paroisse  dont  les  descendants  cultivent  encore  le 
même  sol,  portent  le  même  nom,  vivent  des  mêmes  cou¬ 
tumes. 

Chaque  paroisse  a  eu  des  événements  décisifs,  des 
faits  d’armes.  Elle  a  eu  ses  bienfaiteurs,  des  hommes 
de  robe  et  d’épée,  de  marque.  Ici  l’on  découvre  le  prin¬ 
cipe  et  les  commencements  de  notre  organisation  pa¬ 
roissiale,  là,  le  mécanisme  de  notre  ancienne  administra¬ 
tion,  ailleurs  les  sources  de  notre  droit,  les  origines  de 
nos  institutions  religieuses,  la  naissance  et  le  fonction¬ 
nement  de  notre  régime  féodal.  Plus  loin,  c’est  la  car¬ 
rière  d’un  découvreur,  d’un  pionnier,  d’un  dignitaire, 
d’un  soldat,  d’un  apôtre  qui  nous  fait  voir  sous  un  as¬ 
pect  nouveau  tels  événements  de  l’histoire  canadien- 

(1) 

Les  monographies  de  paroisses,  de  seigneuries,  les 
biographies,  les  relations  guerrières  constituent  donc 
une  source  précieuse  de  documents.  C’est  en  les  analy¬ 
sant  qu’on  construit  la  grande  histoire. 

L’utilité  de  la  monographie  ne  se  borne  pas  là.  Elle 
nous  fait  pénétrer  dans  la  vie  intime  d’un  peuple,  et  ici, 
encore,  elle  apporte  un  concours  précieux  à  la  grande 
histoire. 

La  grande  histoire,  en  effet,  ne  consiste  pas  dans 
l’agencement  d’un  certain  nombre  de  faits,  comme  la 
simple  chronique  :  elle  exige  quelque  chose  de  plus. 

Ecrire  l’histoire  c’est  dresser  un  tablèau  de  la  vie 
humaine  dans  un  lieu  et  chez  une  population  détermi¬ 
née  ;  c’est  dépeindre  les  états  de  la  société  à  des  mo¬ 
ments  différents,  relever  les  changements  survenus,  dé- 


(1)  il.  Tboma»  Chapais.  Préfaça  d«  Louis  Jolliet  de  Ernest  Gagnon. 
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crire  l’évolution  qui  se  produit  dans  les  habitudes  hu¬ 
maines,  en  signaler  les  causes  et  les  étapes,  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  elle  s’est  accomplie.  Il  ne  faut 
rien  négliger  de  ce  qui  fait  connaître  l’état  social  :  usa¬ 
ges,  mœurs,  institutions,  idées  et  langue,  rien  de  ce  qui 
peut  expliquer  l’évolution  d’une  société  :  déplacement 
de  population,  changement  d’industrie,  déchéance  mo¬ 
rale,  innovations  artistiques,  scientifiques  et  religieuses, 
guerres,  révolutions,  etc.,  etc. 

“L’histoire  n’est  pas  une  science  facile,  a  dit  Fustel 
de  Coulanges,  (1)  l’objet  qu’elle  étudie  est  infiniment 
complexe  ;  une  société  humaine  est  un  corps  dont  on 
ne  peut  saisir  l’harmonie  et  l’unité  qu’à  la  condition  d’a¬ 
voir  examiné  successivement  et  de  très  près  chacun  des 
organes  qui  le  composent  et  qui  en  font  la  vie.”  Une  lon¬ 
gue  et  scrupuleuse  observation  du  détail  est  donc  la  seu¬ 
le  voie  qui  puisse  conduire  à  quelque  vue  d’ensemble. 

Pour  dresser  le  tableau  d’une  époque  ou  décrire  la 
vie  d’un  peuple,  il  ne  suffit  pas  de  parler  des  institutions 
ou  de  raconter  les  événements.  Une  nation  est  un  être 
complexe  dont  il  faut  retrouver  tous  les  éléments  d’ac¬ 
tion.  A  l’histoire  politique  doit  se  joindre  celle  des 
arts,  de  la  religion,  des  mœurs  et  du  sol  même  du  pays. 
“L’histoire  n’est  pas  l’accumulation  des  événements  de 
toute  nature  qui  se  sont  produits.  Elle  est  la  science  des 
sociétés  humaines.  (2)” 

Michelet  résume  cette  page  de  Fustel  de  Cou¬ 
langes  en  disant  que  l’histoire  est  “la  résurrection  de  la 
vie  intégrale  (3)”. 

Où  trouve-t-on  cette  “résurrection  de  la  vie  intégra¬ 
le”  mieux  que  dans  la  monographie  ?  N’est-ce  pas  là, 
en  effet,  que  l’on  trouve  l’histoire  du  sol,  du  climat,  des 
conditions  physiques  et  physiologiques  du  pays  ?  Ne 
nous  fait-elle  pas  entrer  en  plein  dans  les  idées,  les 
mœurs  d’un  peuple,  dans  le  mouvement  progressif,  inté¬ 
rieur  de  l’âme  nationale  ?  Bien  faite,  elle  est  une  pein¬ 
ture  fidèle  des  mœurs  et  des  caractères. 

(1)  Histoire  des  Institutions  Politiques  de  l’ancienne  France.  6  vol. 
îd-8  Introduction. 

(2)  Fustel  de  (^oulau^es- L’alleu  et  le  domaine  rural,  p.  IV. 

(3)  Histoire  de  France.  Préface  de  l’édition  de  18G9. 
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Nous  ne  pouvons  pas  encore  dire  que,  chez  nous,  la 
monographie  a  atteint  la  perfection  ;  elle  s’y  achemine 
tout  doucement. 

Un  progrès  remarquable  a  été  réalisé  en  ces  der¬ 
nières  années.  Nous  pourrions  citer  telle  ou  telle  his¬ 
toire  de  paroisse,  de  seigneurie,  de  communauté,  telle  ou 
telle  biographie  qui  sont  des  modèles  du  genre. 

Elles  ne  se  contentent  pas  de  mentionner  des  listes 
de  colons,  de  missionnaires,  de  curés,  mais  elles  nous 
initient  à  leur  vie,  nous  font  connaître  les  motifs  qui  les 
animaient,  elles  nous  montrent  la  part  que  les  aïeux  ont 
prise  dans  la  défense  du  pays,  dans  son  administration, 
dans  le  développement  des  vertus  civiques  et  religieu¬ 
ses. 

Prenons,  par  exemple,  les  seigneurs  de  l’ancien  ré¬ 
gime.  C’est  surtout  par  les  monographies,  les  biogra¬ 
phies,  les  généalogies  que  nous  connaissons  leurs  faits 
et  gestes.  Nous  les  voyons  mêlant  leur  sang  à  celui  de 
leurs  tenanciers  au  champ  de  bataille,  leurs  sueurs  à 
leurs  sueurs  dans  le  défrichement  des  forêts,  tenant 
comme  eux  le  soc  de  la  charrue. 

Que  de  belles  leçons  aussi  à  relever  sur  la  vie  sim¬ 
ple,  touchante  et  patriarcale  de  nos  ancêtres. 

11  y  a  encore  chez  nous  de  ces  traditions  dont  vit 
toute  une  paroisse.  “Traditions  chères,  dit  Mgr  Paquet, 
et  qui  remontent  d’année  en  année,  et  de  foyer  en  foyer, 
jusqu’aux  laborieuses  origines,  jusqu’à  la  première  forêt 
entamée  par  le  bûcheron,  jusqu’aux  premiers  abris  cons¬ 
truits  par  les  pionniers,  jusqu’au  premier  sanctuaire  où 
pour  la  première  fois  les  lèvres  sacerdotales,  dépositai¬ 
res  des  divines  formules,  ont  fait  descendre  sur  la  table 
rustique  le  Dieu  de  puissance  et  d’amour  qui  soutient  la 
foi  des  humbles,  et  dont  la  prescience  et  la  force  sont  à 
la  base  de  toutes  les  œuvres  durables.  C’est  l’histoire 
héroïquement  belle  de  tous  nos  centres  français,  des  pa¬ 
roisses  mères  échelonnées  le  long  de  notre  fleuve  gran¬ 
diose,  et  de  toutes  celles  qui  comme  des  essaims  se  sont 
répandues  au  loin,  et  ont  porté,  jusque  dans  les  régions 
les  plus  lointaines  la  vie,  la  vertu,  l’organisation,  re- 
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çucs  des  influences  primitives.”  (1) 

Tout  cet  ensemble  constitue  autant  d'éphémérides 
glorieuse  que  nous  relatent  avec  force  détails  les  histoi¬ 
res  ])articulières.  C’est  la  fonction  de  la  grande  histoire 
de  faire  revivre  tous  ces  détails,  de  les  situer  dans  leur 
milieu,  de  nous  montrer  l’action  de  la  Providence  qui 
mène  les  hommes  à  sa  guise  et  fait  tout  servir,  le  mal 
comme  le  bien,  à  l’accomplissement  de  ses  desseins. 

“Tous  les  peuples  conscients  d’eux-mêmes,  dit  en¬ 
core  Mgr  Paquet,  ont  recherché  l’appui  de  cette  force. 
Ils  y  ont  reconnu  le  principe  des  plus  pures  et  des  plus 
réconfortantes  énergies.  La  sève  du  présent  s’élahore 
dans  les  racines  profondes  du  passé.  Du  passé  fécondé 
par  la  sueur  et  le  sang,  montent  les  générations  vigou¬ 
reuses.  Du  passé  surgissent  des  leçons  et  des  exemples, 
des  expériences  et  des  lumières.  Le  passé  est  école  de 
respect,  de  fierté,  de  constance,  de  magnanimité,  de  cou¬ 
rage.  Au  souvenir  de  ceux  qui  nous  ont  faits  ce  que 
nous  sommes,  au  spectacle  des  travaux  qui  ont  marqué 
leur  vie,  et  à  la  pensée  des  vertus  qu’ils  ont  portées  jus¬ 
qu’à  l’héroïsme  et  sur  lesquelles  a  été  édifiée  la  patrie, 
nous  aimons  davantage  ce  sol  que  nous  foulons,  et  qui 
fut  le  théâtre,  à  la  fois  obscur  et  glorieux,  de  tant  de 
luttes,  de  tant  de  labeurs,  et  de  tant  de  souffrances.”  (2) 

Notre  histoire  mérite  d’être  ainsi  étudiée  et  d’être 
ainsi  commentée  pour  l’instruction  virile  et  chrétienne 
des  générations  de  l’avenir.  Les  leçons  du  passé  quand 
elles  sont  comme  celles  de  nos  annales,  toutes  vivantes 
et  toutes  palpitantes  de  patriotisme  et  de  foi,  doivent 
être  conservées  et  proposées  en  exemple,  car  c’est  de 
nos  pures  traditions  nationales  que  vivront  toujours  nos 
meilleures  aspirations  comme  race  et  comme  peuple. 

(3). 

Ces  monographies  particulières  seront  de  plus,  d  u- 
ne  grande  utilité  au  futur  historien  de  l’Eglise  cana¬ 
dienne. 

(n  Etudes  et  appréciations.  Mélanges  canadiens,  Québec,  1918. — 
p.  15-1C>. 

(2)  Op.  cit.  p.  14. 

(,'{)  Mgr  Paul  Bruchési.  Préface  de  l’Histoire  des  Seigneurs  dfe  la 
Itivière-du-Sud .  .  .  par  l’abbé  Azarie  Couillard-Desprée.  p.  XV. 
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L’histoire  religieuse  et  Thistoire  profane  se  confon¬ 
dent  à  nos  origines,  et  on  ne  peut  écrire  l’une  sans  écri¬ 
re  l’autre.  Ceci  est  tellement  vrai  que  Georges  Goyau, 
voulant  raconter  l’histoire  des  soixante  premières  an¬ 
nées  de  la  colonisation  de  la  Nouvelle-France  a  donné  à 
son  ouvrage  le  titre  que  vous  savez  :  Les  origines  reli¬ 
gieuses  du  Canada,  nous  montrant  par  là  que  l’Eglise  y 
a  tenu  la  première  place. 

La  religion,  en  effet,  a  exercé  une  puissante  et  salu¬ 
taire  influence  sur  l’organisation  française  au  Canada. 

C’est  au  soleil  de  la  foi  que  le  lis  a  fleuri  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent,  et  c’est  à  l’ombre  des  autels  que 
notre  nationalité  s’est  formée. 

Le  missionnaire  marchait  à  côté  du  défricheur  pour 
l’encourager  et  le  consoler.  Nos  ancêtres  reposaient  leur 
confiance  et  concentraient  toute  leur  affection  et  leur 
respect  dans  le  prêtre.  De  son  côté,  le  prêtre  leur  était 
dévoué  et  mettait  à  leur  service  le  prestige  de  son  sa¬ 
voir  et  de  son  autorité,  toutes  les  ressources  de  son  zèle, 
sa  vie  même.  Cette  union  si  intime  du  prêtre  et  du  dé¬ 
fricheur  a  persévéré  jusqu’à  nos  jours. 

Nos  histoires  de  paroisse  n’offrent  pas  de  pages 
plus  belles,  ni  de  plus  touchantes  que  celles  qui  décri¬ 
vent  cette  union,  souvent  c’est  ce  qui  en  forme  toute  la 
trame. 

De  plus,  nos  églises  ont  été  souvent  témoins  d’évé¬ 
nements  glorieux  pour  la  patrie,  de  scènes  émouvantes. 
Le  récit  de  toutes  ces  choses  constitue  des  documents 
précieux  qui  trouveront  certainement  leur  place  dans  la 
Liture  histoire  de  l’Eglise  du  Canada. 

Taine  a  résumé,  dans  une  page  magnifique,  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  du  rôle  de  la  monographie  dans 
l’histoire.  La  voici  :  “Ordinairement,  dit-il,  nous  met¬ 
tons  des  titres  abstraits  à  nos  livres  d’histoire  :  histoire 
de  la  littérature  ou  de  l’art,  histoire  de  la  diplomatie,  du 
droit  public,  de  la  philosophie,  histoire  de  la  France  au 
dix-huitième  siècle. — Ce  sont  là  des  abstractions,  et  il  ne 
faut  pas  qu’elles  nous  cachent  les  choses.  Qu’y  a-t-il  en 
France  au  dix-huitième  siècle  ? 
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"Vingt  millions  d’hommes,  de  femmes  et  d’enfants, 
vingt  millions  de  fils  qui  s’entrecroisent  et  font  une  tra¬ 
me.  Cette  trame  immense,  aux  innombrables  nœuds, 
nulle  mémoire,  nulle  imagination  n’est  capable  de  se  la 
représenter  distinctement  tout  entière. 

"D’ailleurs  nous  n’en  avons  plus  que  des  débris, 
quelques  lambeaux  décolorés,  quelques  fragments  épars. 
Et  pourtant  elle  est  le  véritable  objet  de  l’histoire,  l’his¬ 
torien  ne  travaille  que  pour  la  récompenser  ;  s’il  renoue 
les  morceaux  des  fils  apparents,  c’est  pour  y  rattacher 
les  myriades  de  fils  disparus.  Dans  son  esprit  comme 
dans  la  nature,  la  première  place  appartient  aux  multi¬ 
tudes  inconnues.  Tant  de  créatures  humaines  qui  ont 
vécu,  qui  ont  peiné,  qui  sont  mortes  et  n’ont  laissé  de 
trace  après  elle  qu’un  nom  inscrit  sur  le  registre  d’une 
paroisse,  qui  étaient-elles  ?  Comment  ramener  un  rayon 
de  lumière  sur  cette  foule  que  l’ombre  a  recouverte  et 
qui  semble  être  descendue  pour  toujours  dans  les  pro¬ 
fondeurs  de  l’oubli  ?  —  Par  bonheur,  autrefois  comme 
aujourd’hui  dans  la  société,  il  y  avait  des  groupes  et, 
dans  chaque  groupe,  des  hommes  semblables  entre  eux, 
nés  dans  la  même  condition,  formés  par  la  même  édu¬ 
cation,  conduits  par  les  mêmes  intérêts,  ayant  les  mê¬ 
mes  besoins,  les  mêmes  goûts,  les  mêmes  mœurs,  la  mê¬ 
me  culture  et  le  même  fond.  Dès  lors  qu’on  en  voit  un, 
on  voit  tous  les  autres  :  en  toute  science,  nous  étudions 
chaque  classe  d’objets  sur  des  échantillons  choisis.  —  Il 
ne  s’agit  donc  que  de  retrouver  des  échantillons  de 
l’homme  et  de  la  femme  au  dix-huitième  siècle,  et  de  les 
retrouver  à  tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale,  c’est-à- 
dire  de  prendre  les  figures  distinctes  et  principales,  cel¬ 
les  qui  par  leur  banalité  ou  leur  relief,  peuvent  servir  de 
moyenne  ou  de  type  :  ici,  le  prince  de  sang,  le  grand 
seigneur  de  cour,  le  prélat,  le  parlementaire,  le  finan¬ 
cier  et  l’intendant  ;  là  le  gentilhomme  de  campagne,  le 
curé,  l’employé,  l’avocat  et  le  marchand  ;  plus  loin,  le 
l)etit  laboureur  propriétaire,  le  métayer,  l’artisan,  et  en¬ 
fin  le  gueux  demi-mendiant,  demi-bandit.  —  Trois  ou 
quatre  exemples  suffiront  pour  reconstituer  chacune  de 
ces  figures  ;  mais  il  faut  qu’ils  soient  copieux  et  minu- 
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tieiix  ;  tous  les  détails,  tous  les  accessoires,  tous  les 
alentours  sont  requis.  Car  la  vie  d’un  homme  ne  se 
compose  pas  seulement  des  événements  notables  que 
racontent  les  mémoires  ordinaires  :  elle  est  la  série  con¬ 
tinue  de  toutes  les  sensations,  pensées,  sentiments,  ac¬ 
tions  grandes  et  petites  qui  ont  rempli  ses  journées,  de¬ 
puis  sa  naissance  jusqu’à  sa  mort.  Ici  encore,  il  nous 
faut  trouver  des  échantillons  :  entrons  dans  l’intimité 
de  notre  personnage,  cherchons  l’emploi  circonstancié 
de  toutes  les  heures  d’une  de  ses  journées  et  de  tous  les 
jours  d’une  de  ses  semaines.  En  plusieurs  cas  l’on  y 
parvient  ;  alors  seulement  on  le  connaît,  et  l’on  est  en 
état  de  répondre  aux  cinq  ou  six  grandes  questions  qui 
se  i)osent  à  son  endroit  et  à  l’endroit  de  sa  classe. — D’a¬ 
bord,  qu’est-ce  qu’il  produit  et  qu’est-ce  qu’il  consom¬ 
me  ?  Pendant  combien  d’heures  par  jour,  avec  quelle 
intelligence  et  quelle  application  vaque-t-il  à  une  œuvre 
utile  ou  inutile  ?  Qu’est-ce  qu’il  mange  et  boit,  com¬ 
ment  est-il  logé  et  vêtu,  avec  quel  luxe  ou  quelles  priva¬ 
tions,  et  en  tout  cas,  avec  quelle  dépense  ?  En  second 
lieu,  quelle  idée  a-t-il  de  la  famille  et  de  la  patrie  ?  De 
quelle  façon  entend-il  l’amour,  le  mariage,  la  paternité  ? 
Comment  se  figure-t-il  l’Etat  dans  lequel  il  est  compris, 
le  gouvernement  auquel  il  obéit,  la  hiérarchie  sociale  où 
il  occupe  une  place  ?  Quels  sont  les  motifs  et  quelles 
sont  les  limites  de  sa  confiance  et  de  son  dévouement, 
ou  de  sa  résignation  et  de  sa  patience  ?  Enfin  quelle  no¬ 
tion  précise  ou  vague  se  fait-il  du  beau,  du  bien  et  du 
juste,  de  l’ordre  et  du  principe  du  monde  ?  Comment 
envisage-t-il  la  mort  et  qu’est-ce  qu’il  craint  ou  espère 
par  delà  le  tombeau? — De  ces  sentiments  principaux  dé¬ 
rivent  les  autres  ;  lorsque  nous  les  avons  constatés  et 
définis,  nous  saisissons  dans  chaque  groupe  les  volontés 
profondes  qui  poussent  et  dirigent  les  hommes  ;  nous 
prévoyons  avec  certitude  la  ligne  générale  de  leur  con¬ 
duite  ;  par  suite,  nous  comprenons  la  force  et  le  sens  du 
courant  qui  emporte  la  société  tout  entière. 

“Ainsi  la  monographie  est  le  meilleur  instrument  de 
l’historien  ;  il  la  plonge  dans  le  passé  comme  une  sonde 
et  la  retire  chargée  de  spécimens  authentiques  et  com- 
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plets.  On  connaît  une  époque  après  vingt  ou  trente  de 
•ces  sondages  ;  il  n’y  a  qu’à  les  bien  faire  et  à  les  bien  in¬ 
terpréter”.  (1) 


II 

le  vous  prie  de  remarquer  ces  derniers  mots  de  Tai¬ 
ne  :  ces  sondages  il  faut  les  bien  faire  et  les  bien  inter¬ 
préter,  c’est-à-dire  qu'il  faut  aller  aux  sources  et  savoir 
se  servir  des  documents  qu’on  y  trouve. 

Les  sources  sont  ou  locales  ou  générales. 

Les  sources  loeales  sont  la  tradition,  les  archives 
privées,  les  archives  notariales,  les  archives  municipa¬ 
les,  les  registres  paroissiaux,  les  cartulaires  des  évê¬ 
chés. 

Les  sources  générales  comprennent  les  archives  gé¬ 
nérales  à  Ottawa,  et  pour  nous  plus  particulièrement, 
les  archives  provinciales,  à  Québec.  Grâce  au  tràvail 
ardu  de  notre  archiviste  i\I.  Pierre-Georges  Roy,  nos 
archives  de  Québec  sont  déjà  bien  outillées.  Elles  peu¬ 
vent  être  consultées  en  tout  temps,  et  nous  nous  effor¬ 
çons  de  répondre  au -meilleur  de  notre  connaissance  aux 
demandes  de  renseignements  qui  viennent  de  tous  cô¬ 
tés. 

Les  auteurs  de  monographies  paroissiales  n’y  ont, 
peut-être,  pas  assez  recouru  jusqu’à  maintenant.  Ils  ont 
laissé  de  côté  des  sources  où  ils  auraient  puisé  des  ren¬ 
seignements  importants.  Je  mentionne,  plus  particuliè¬ 
rement  les  actes  de  foy  et  hommage,  les  aveux  et  dé¬ 
nombrements,  les  procès-verbaux  des  grands  voyers,  les 
ordonnances  des  intendants.  Les  questions  de  partage 
de  seigneuries,  de  divisions  de  terres,  de  routes  et  de 
bouts  de  chemins  ont  été,  en  maintes  occasions,  l’objet 
de  contestations  et  de  procès  qui  ont  eu  quelquefois  un 
retentissement  considérable  dans  la  paroisse  et,  même, 
dans  tout  le  pays. 


(1)  Anthologie  de  l’Académie  française. — Un  siècle  de  Discours 
Académiques  (1820  1920)  par  Paul  Gauthier — Paris.  Libraire  Delagra- 
ye — Tol.  II,  p.  ü8. 


261 


C’est  à  ces  'différentes  sources  qu’il  faut  aller  pui¬ 
ser  pour  la  rédaction  d’une  simple  monographie.  C’est 
là  qu’on  trouve  le  document,  c’est-à-dire  la  pièce  justi¬ 
ficative  qu’on  doit  étudier,  contrôler,  peser  pour  en  ex¬ 
traire  la  substance  et  l’exposer  dans  un  récit  aussi  per¬ 
sonnel  que  jiossible. 

Et  jjar  document,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement 
les  textes  imjjrimés  des  écrivains,  mais  les  pièces  iné¬ 
dites  où  se  trouvent  souvent  les  morceaux  les  plus  sa¬ 
voureux. 

J’our  pouvoir  se  servir  avec  fruit  d’un  document 
l’auteur  doit  savoir  le  lire  et  le  comprendre,  c’est-à-dire 
en  saisir  le  sens. 

Ceci  suppose  chez  lui  une  connaissance  générale 
de  l’histoire  de  son  pays.  Il  est  bien  difficile,  par  exem¬ 
ple,  d’entrejirendre  d’écrire  l’histoire  d’une  paroisse, 
sans  avoir  fait  une  étude  spéciale  de  nos  institutions 
seigneuriales.  Cette  étude  est  indispensable  si  l’on  ne 
veut  ])as  commettre  de  ces  hérésies  qui  font  sourire  les 
érudits,  lèlle  permet  de  comprendre  une  organisation 
sociale,  qui  répondait  à  des  mœurs  et  à  des  nécessités 
très  différentes  des  nôtres,  et  que  l’historien  doit  absolu¬ 
ment  connaître  s’il  veut  demeurer  impartial  et  éviter  les 
criti([ues  de  ceux  f|ui  savent  à  quoi  s’en  tenir  sur  l’origi¬ 
ne  et  la  raison  des  droits  seigneuriaux. 

Il  faut  lire  les  documents  anciens,  les  lire  tous,  du 
moins  n’accorder  qu’à  eux  une  entière  confiance.  Non 
])as  les  lire  légèrement,  mais  avec  une  attention  scrupu¬ 
leuse,  et  en  cherchant,  dans  chaque  mot,  le  sens  que  la 
langue  du  temps  attribuait  à  chaque  mot,  dans  chaque 
phrase,  la  pensée  de  l’auteur. 

Il  faut  analyser  tout  le  contenu  d’un  document 
avant  de  se  demander  ce  qu’on  pourra  en  tirer  pour  le 
travail  (jue  l’on  jirépare.  Lorsque  l’auteur  a  étudié  tou¬ 
tes  ces  sources,  compulsé  tous  les  documents,  qu’il  en  a 
extrait  tous  les  matériaux  susceptibles  d’entrer  dans  la 
composition  de  son  ouvrage,  il  lui  reste  à  en  faire  la  syn¬ 
thèse,  et  à  les  enfermer  dans  un  plan. 

Ce  i>lan  variera  nécessairement  suivant  le  sujet  qu’il 
se  propose  de  traiter’  S’il  s’agit  d’une  biographie,  une 
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disposition  toute  naturelle  s’offre  d’elle-même.  C’est  de 
suivre  son  héros  aux  diff'érentes  époques  de  sa  vie  et 
d’en  relater  les  principaux  événements. 

La  chose  devient  plus  difficile,  s’il  s’agit  d’une  mo¬ 
nographie. 

Il  serait  puéril  d’imposer  un  plan  uniforme  à  l’his¬ 
toire  d’une  ville  importante  et  à  celle  d’un  petit  hameau, 
à  la  monographie  d’un  village  ancien  ou  d’une  région 
entière,  à  celle  d’une  localité  récente  ou  d’une  simple 
confrérie. 

Pour  les  monographies  de  famille,  d’église,  de  con¬ 
frérie,  il  n’y  a  qu’à  suivre  l’ordre  chronologique  et  à  ra¬ 
conter  les  événements  dans  l’ordre  où  ils  se  sont  succé¬ 
dé. 

Quant  à  la  disposition  de  la  matière  dans  une  mo¬ 
nographie  paroissiale,  ceci  est  ordinairement  laissé  au 
caprice  de  l’auteur.  La  richesse  ou  la  pauvreté  de  la 
documentation  le  guideront  alors. 

Si  la  paroisse  dont  on  veut  raconter  l’histoire  est 
ancienne,  si  elle  a  une  trame  ininterrompue  d’événe¬ 
ments,  l’auteur  peut  diviser  son  récit  en  quelques  gran¬ 
des  époques.  Il  subdivise  ensuite  chaque  grande  épo¬ 
que  en  tranches  chronologiques,  par  exemple,  en  pério¬ 
des  plus  ou  moins  longues,  selon  la  richesse  des  docu¬ 
ments,  et  il  suit  dans  chacune  de  ses  subdivisions  les 
genres  de  faits  qui  forment  le  fonds  de  la  vie  dans  une 
paroisse  :  état  social,  état  économique,  état  politique, 
état  religieux,  œuvres  d’enseignement,  d’assistance,  de 
mutualité.  Il  consacre  une  étude  spéciale  à  chacun  de 
ces  genres  de  faits,  divisant  même  chaque  étude  en  plu¬ 
sieurs  chapitres,  lorsque  la  quantité  des  matériaux  et  la 
longueur  du  récit  le  demandent.  Il  est  nécessaire  de 
mettre  en  tête  de  l’ouvrage,  une  étude  sur  l’origine  du 
nom  de  la  paroisse,  une  description  géologique  et  topo¬ 
graphique  du  pays,  quelques  généralités  sur  la  géologie 
du  terrain  et  la  qualité  des  terres. 

\'oilà  un  premier  plan.  Un  autre  plan,  consiste  à 
diviser  son  travail  en  parties  inégales,  niais  bien  tran¬ 
chées  par  la  nature  et  l’objet  des  matières  qui  y  sont 
traitées.  On  peut  ainsi  diviser  tous  les  faits  en  quatre 
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parties  où  Ton  traitera  successivement,  de  la  paroisse, 
de  la  seigneurie,  des  institutions,  des  personnages.  Ce 
plan,  suivi  par  l’abbé  Bellemare,  dans  1  histoire  de  la 
Baie-du-Febvre,  est  peut-être  moins  complet  que  le  pre¬ 
mier,  mais  il  semble  mieux  s’adapter  à  la  monographie, 
telle  que  nous  la  concevons  ici. 

Dans  la  première  partie  :  la  paroisse,  on  fait  la  re¬ 
lation  de  tous  les  événements  sociaux,  civils,  religieux 
qui  ont  pour  théâtre  la  paroisse  et  se  sont  gioupés  au¬ 
tour  du  clocher,— dans  la  seconde,  on  donne  la  liste  des 
seigneurs,  avec  un  aperçu  sur  leur  famille,  sui  les  an¬ 
ciennes  familles  de  la  paroisse,  dans  la  tioisième 
tie,  on  fait  entrer  tout  ce  qui  regarde  l’éducation,  l’in¬ 
dustrie,  la  finance  et  la  bienfaisance, — dans  la  quatriè¬ 
me,  on  fait  une  courte  biographie  des  personnes  qui  ont 
illustré  la  paroisse  ou  y  ont  joué  un  rôle  actif  et  pié- 
éminent,  les  hommes  publics,  les  prêtres,  les  religieux, 
les  religieuses. 

Le  plan  tracé,  le  travail  de  la  composition  commen¬ 
ce.  Aujourd'hui  qu’il  faut  des  preuves  de  tous  les  avan¬ 
cés,  surtout  en  matière  d’histoire,  il  est  bon  d  indiquer 
dans  un  avant-propos  bref,  les  sources  employées  pour 
l’ensemble  de  l’ouvrage  avec  les  indications  bibliogra¬ 
phiques  convenables  pour  les  imprimés,  et  la  mention  de 
l’origine,  de  la  nature,  des  dates,  de  l’importance  des 
manuscrits  consultés.  On  donnera  une  liste  des  archi¬ 
ves  publiques  ou  privées  où  1  on  a  puisé. 

Il  faut  éviter  de  citer  trop  longuement  les  docu¬ 
ments.  Il  vaut  mieux  les  dissimuler  sous  des  dévelop¬ 
pements  parfaitement  assimilés.  On  se  contente  alois 
de  reproduire  des  extraits  de  ces  documents  au  bas  des 
pages,  ou  bien  on  les  édite  dans  leur  intégralité  à  la  fin 
de  l’ouvrage.  D’ailleurs,  c’est  ce  qu’on  doit  toujours 
faire  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d  une  pièce  impor 
tante  et  inédite.  L’orthographe  du  document  devra 
être  rigoureusement  observée  ;  on  pourra,  cependant,  le 
ponctuer,  conformément  aux  usages  modernes. 

Toute  assertion  doit  être  justifiée  par  une  note  qui 
en  indique  la  source.  Sans  doute  des  notes  trop  nom¬ 
breuses  encombrent  la  page,  rendent  le  texte  moins  at- 
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trayant  et  éloignent  le  lecteur  superficiel  ;  mais  l’hor¬ 
reur  des  notes  et  la  crainte  de  paraître  ridicule,  en  allé¬ 
guant  sans  cesse  un  témoignage  à  l’appui  des  moindres 
détails  d’un  récit,  ne  doivent  pas  empêcher  l’auteur  de 
citer  au  bas  de  la  page  le  nom  de  l’ouvrage  du  premier 
narrateur  d’un  fait  ou  de  celui  qui  a  révélé  l’existence 
de  telle  ou  telle  source  historique.  C’est  tout  simple¬ 
ment  un  acte  de  justice  envers  l’auteur  dont  on  s’inspi¬ 
re. 

Enfin  l’auteur  devra  faciliter  la  consultation  de  son 
livre  en  y  ajoutant  un  index  alphabétique  des  noms  pro¬ 
pres  de  personnes,  des  noms  de  lieux  et  des  principales 
matières.  Il  serait  très  utile  de  faire  figurer  dans  son 
livre  un  bon  plan  de  la  paroisse. 

Il  ne  faut  pas  craindre  d’élaguer,  de  retrancher  de 
son  récit  tout  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  en  propre. 

L’auteur  d’une  bonne  monographie  évitera  donc  de 
s’étendre  sur  les  généralités  historiques  étrangères  à 
ses  documents.  En  outre,  il  doit  tenir  pour  connus  les 
grands  faits  de  l’histoire  nationale  et  se  garder  soi¬ 
gneusement  de  toute  considération  d’un  ordre  trop  gé¬ 
néral.  Il  doit  écarter  résolument  de  son  étude  toute 
allusion,  même  indirecte,  à  des  événements  récents. 
Tout  en  groupant  les  faits  d’une  manière  harmonieuse, 
l’historien  local  doit  s’abstenir,  autant  que  possible,  de 
développements  oiseux  et  de  réflexions  personnelles. 

D’ailleurs,  les  réflexions  personnelles  de  l’historien 
n’embellissent  un  récit  qu’à  la  condition  d’être  naturel¬ 
lement  amenées,  brèves  et  profondément  justes. 

Nous  dirons,  avec  Fustel  de  Coulanges,  que  “le 
meilleur  historien  sera  celui  qui  aura  fait  le  plus  abs¬ 
traction  de  soi-même”  et,  avec  Taine,  que  le  pire  “sera 
celui  qui  aura  cherché  dans  l’histoire  des  arguments 
pour  sa  doctrine  et  des  armes  pour  sa  cause.” 

Rien  n’est  plus  contraire  à  l’esprit  scientifique  que 
d’aborder  l’histoire  avec  l’idée  préconçue  d’en  faire  une 
œuvre  de  parti  et  une  arme  de  combat.  L’historien,  en 
effet,  n’est  pas  un  apologiste.  Il  doit  raconter  les  faits 
tels  qu’ils  se  sont  passés,  donner  comme  certain  ce  qui 
est  certain,  comme  douteux  ce  qui  est  douteux,  ce  qui 
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n’est  pas  appuyé  sur  des  preuves  évidentes.  Lorsque  les 
manuscrits  lui  offrent  des  faits  et  des  spectacles  qui  dif¬ 
fèrent  de  ceux  de  nos  jours,  il  ne  s  effarouche  P^s  et  ne 
conteste  pas  l’évidence,  mais  il  les  juge  avec  1  état  d  â- 
me  des  hommes  de  l’époque  qu’il  décrit.  Son  rôle  est  de 
passer  au  tamis  tous  les  faits,  de  savoir  à  propos  préco¬ 
niser  le  bien  et  stigmatiser  le  mal.  Tout  en  faisant  de 
la  saine  critique,  il  se  montrera  modeste  dans  ses  appie- 
ciations  et  réservé  dans  l’explication  des  faits  par  leurs 
causes.  Tant  d’éléments  essentiels  manquent  souvent  à 
l’historien  pour  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Ne  s’improvise  pas  qui  veut  auteur,  même  de  sim¬ 
ples  monographies  de  paroisses.  Parmi  nos  gens  de 
profession,  cependant,  plusieurs  ont  des  talents  et  des 
loisirs  qu’ils  pourraient  employer  agréablement  à  ce 
genre  de  travail.  Quoi  de  plus  inteiessant,  par  exem¬ 
ple,  pour  un  curé  que  de  faire  l’histoire  de  la  paroisse 
qu’il  dirige  depuis  dix,  vingt,  trente  ans.  Certes,  nous 
devons  nous  en  réjouir,  beaucoup  de  prêtres  se  sont  mis 
avec  ardeur  à  compulser  les  anciens  registres,  à  fouiller 
les  vieux  papiers,  et  à  recueillir  les  antiques  traditions 
pour  faire  une  petite  notice  historique  sur  l’humble  coin 
de  terre  qui  les  a  vus  naître,  ou  le  bercail  dont  ils  ont  la 

charge  comme  pasteur  des  âmes. 

Voilà  de  la  bonne  besogne  accomplie  dans  les  mo¬ 
ments  libres  après  toutes  les  autres  occupations  d  une 

vie  sacerdotale  bien  réglée  (1). 

Le  ministère  d’un  prêtre  et  surtout  d  un  ^ 

tout  à  y  gagner.  Ce  curé,  en  effet,  acquiert  le  goût  des 
traditions  qui  dirigent  l’esprit  populaire,  il  comprend 
mieux  les  coutumes  et  les  mœurs,  il  pénètre  plus  profon¬ 
dément  dans  l’âme  et  les  dispositions  intimes  de  son 
peuple,  dans  sa  manière  de  sentir  et  de  penser.  Il  peut 
opposer  avec  autorité  la  vie  noble  et  droite  des  peies 
aux  égarements  passagers  des  fils,  et  par  ces  moyens,  i 
gagne  sur  ses  ouailles  une  influence  moi  ale  qui,  jointe 
au  prestige  de  sa  piété  et  de  sa  vertu  et  à  l’action  de  la 
grâce,  assure  plus  de  succès  à  ses  efforts.  Ln  outre, 
est-ce  qu’il  ne  dissiperait  pas  bien  des  erreurs,  n  appor- 


(1)  Bulletin  des  Recherches  Historiques — 1012,  p.  34. 
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lerait-il  pas  des  contributions  indirectes  à  l’histoire  ge¬ 
nerale,  relip^ieuse  on  profane  ?  One  sais-je  ?  Il  ferait 
j)arfois  des  découvertes  iinj)ortantes  pour  le  triomphe 
de  la  relij>-ion. 

Dans  tons  les  cas,  le  i)rêtre  serait  là  dans  son  élé¬ 
ment  comme  il  l’est  nn  peu  partout.  Il  alimenterait  sa 
vie  intellectuelle  (“t  pourrait  montrer  l’action  de  Dieu  et 
l’influence  de  l’bjfi^lise  sur  ce  petit  coin  de  la  vig-nc  dont 
il  a  la  charge. 

vSans  doute,  il  en  est  (jui  trouvent  excessive,  inutile 
même  la  recherche  des  vieilleries.  C’est  la  pensée  de 
ceii.x  dont  l’horizon  s’arrête  aux  faits  divers  d’un  jour¬ 
nal.  (  )n  a  le  droit  d’avoir  un  autre  idéal. 

Vivons  de  l’histoire  et  faisons  vivre  l’histoire. 


l’DAN  1)1<:  MONOCKAPlIlh:  l'AR( )ISvSI ADE 

PAHOlSSh  AXt'IF.NNh 

l'IiKMlKIt  l'I.AN 

(  iivXivRAij'i'ivS — Nom  actuel  de  la  paroisse,  l'ormes  an- 
cj{'nnes  de  ce  nom.  h.tymologie.  I  )escrij)tion  géograi)hi(|ue 
et  o»pograi)lii(|ue  du  pays.  Céologie  sommaire  du  territoi¬ 
re  ;  (|ualité  (les  terres.  Cù)urs  d’eau.  Climat. 

Oio(UNi'  (K  ()/()}.  Arrivée  des  ])remiers  colons, 
laj  premier  seigneur  ;  .son  origine,  sa  famille.  lyCS  mission¬ 
naires.  Ia‘S  i)r(‘Uiiers  dériu’chements. 

l’inyMiiau';  l■r;KIOl)l■;  (  1^)70- lycx)).  recrutement  des 
colons.  De  ])remier  curé.  De  seigneur — ses  relations  avec 
les  censitaires.  I^e  manoir  seigiuenrial.  Diste  des  colons,  leur 
origine.  Invasion  des  Irocpiois.  JvC  dévelopj)ement  territo¬ 
rial.  Jvlat  de  la  population. 

l)i;iixii.;.M  1.;  i>i.;kioi)|.;  (  I7tx)-i75()).  Da  succession  des 
seigneurs — leur  biographie.  Diste  des  curés,  l'u'ection  civile 
et  canoni(|ne  de  la  j)aroisse.  iai  première  église, — le  presby¬ 
tère, — le  cimetière.  /\ctes  de  foy  t't  hommage.  A\’en.x  et 
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dénombrements.  Les  cens  et  les  rentes.  Le  moulin  banal.  I.cs 
chemins  et  les  routes. 

TkoisiKmiî  l’KRiODiv  (1750-1800).  Progrès  de  la  pa¬ 
roisse  au  point  de  vue  matériel  et  religieux,  l^ipulation. 
Agriculture.  Superficie  du  territoire  cultivé.  Commerce  et 
industrie,  r/enseignement.  Les  instituteurs.  Les  .seigneurs. 
Les  curés.  Réparations  à  l’église.  Cession  du  pays  a  1  An¬ 
gleterre.  Vente  de  la  seigneurie.  I.e  nouveau  .seigneur,— 
son  origine.  Invasion  américaine.  'Proubles  dans  la  parois¬ 
se. 

Qii.'\tkii',.m iv  PivRioDiv  (1800-1850).  Les  comtés.  I  " 
tage  de  la  scigineurie.  Le  banc  .seigneurial  et  le  pam  bemt. 
Le  banc  du  cai)itaine  de  milice,  'rradilions  du  régime  sei¬ 
gneurial.  b'olklore.  l.égendes.  Usages  et  cfuitumes  locales. 
Le  charivari.  Les  feux  de  joie.  La  ])lanlalion  du  mai.  La 
succession  des  seigneurs.  Liste  des  curés.  La  poiiulation  et 
la  culture.  Nouvelles  industries.  La  voirie.  Le  commei  ce 
de  bois.  La  construction  des  navires.  Crise  commerciale. 
Lmigration  aux  Ktat.s-Unis.  Recon.struction  de  l’églnse. 
Nouveau  cimetière. 

CiNouii'Mi'  PI'RIODIV  (1850-1900).  Abolition  de  la  te- 
nure  seigneuriale.  Progrès  matériel.  I’remiè*rc  division  (le 
la  paroisse.  Les  grands  chemins.  Le  chemin  de  fer.  ^  Les 
ponts.  Le  régime  municipal.  Le  maire, — les  coii-seillers. 
L’enseignemeiU  secondaire.  Les  écoles  rurales,  bondatum 
du  couvent.  Croisade  contre  l’intempérance.  Les  cures. 
Deuxième  centenaire  de  la  fondation  de  la  jiaioissc.  Rcs 
tauration  de  l’égilise.  Les  dévotions  dans  la  paioisse.  Les 
confréries.  Les  fêtes  religieuses.  Pèlerinages,  les  élections 

politiciucs. 

Pi'.RioDi',  MODi'.RNi',  (  1  (jloo . )  loindatioii  du  col¬ 

lège.  Nouveau  ])resbytère.  (jrand  jirogrès  matériel.  Les  ma¬ 
nufactures.  L’industrie  laitière.  La  po])ulation  d  api  es  le 
dernier  recensemept.  Les  sociétés  de  bienfai.sance.  Les  der¬ 
niers  curés.  La  grande  guerre, — sa  répercussion  dans  la  pa¬ 
roisse. 

Pioc'.RAiMiii'S.  Les  anciennes  familles.  Les  vicaires. 
Prêtres,  religieux  et  religieuses  nés  dans  la  jiaroisse.  Les 
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médecins,  les  notaires,  les  marchands,  les  marins.  Les 
hommes  marquants. 

Epilogue.  Coup  d’œil  sur  l’avenir. 


DEUXIÈME  PLAN 

PAROISSE  ANCIENNE 

Généralités.  Comme  dans  le  plan  précédent. 

La  paroisse 

Les  missions.  Arrivée  des  premiers  colons.  Leur 
établissement.  Première  messe.  Guerre  des  Iroquois.  La 
traite  des  pelleteries.  Les  coureurs  de  bois.  Le  défriche¬ 
ment.  La  culture.  La  population. 

Premier  cure.  La  chapelle.  Les  nouveaux  colons. 
Leur  origine.  Note  sur  le  régime  seigneurial.  Les  cens  et 
les  rentes.  Le  moulin  banal. 

Deuxieme  cure.  Progrès  du  défrichement.  Aveux 
et  dénombrements.  La  première  église.  Le  cimetière.  Erec¬ 
tion  civile  et  canonique  de  la  paroisse.  Incidents  notables 
dans  la  paroisse. 

Troisième  cure.  Augmentation  de  la  population. 
Etat  de  l’agriculture.  Le  presbytère.  Les  écoles.  Le  curé  et 
le  seigneur.  Rapports  du  seigneur  avec  les  censitaires. 
Troubles  cà  propos  du  site  de  l’église.  Les  grands  chemins. 

Quatrième  cure.  Reconstruction  de  l’église.  Inci¬ 
dents  à  ce  sujet.  Les  marguilliers.  Le  banc  du  capitaine  de 
milice.  Etat  de  l’agriculture.  Progrès  matériel.  Cession  du 
pays  à  l’Angleterre.  Départ  du  seigneur.  Les  Anglais  dans 
la  paroisse. 

Cinquième  cure.  Partage  de  la  seigaieurie.  Inva¬ 
sion  américaine.  Incidents.  Le  commerce  de  Iwis.  La  voirie. 
Evénements  religieux.  Première  retraite  paroissiale.  L’en¬ 
seignement  secondaire.  Les  écoles  rurales.  L’Institution 
Royale.  Augmentation  de  la  population.  Eanhlles  nouvelles. 
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SIXIEME  CURE.  Son  caractère.  Ses  démêlés  avec  le 
seigneur  et  les  paroissiens.  Une  nouvelle  église.  Construc¬ 
tion  d’un  couvent.  Coutumes  du  régime  seigneurial.  Inci¬ 
dents  à  propos  du  banc  seigneurial  et  du  pain  bénit.  Cons¬ 
truction  d’une  sacristie.  Disette  générale.  Emigration  aux 
Etats-Unis. 

SEPTIEME  CURE.  Le  régime  municipal.  Le  maire  — 
les  conseillers.  Abolition  du  régime  féodal.  Grand  progrès 
de  la  paroisse.  Le  chemin  de  fer.  Le  commerce  et  l’indus¬ 
trie.  La  lutte  contre  l’intempérance.  Le  cimetière  agrandi. 
Les  dévotions  dans  la  paroisse.  Confréries,  pèlerinages. 

Huitième  cure.  Troubles  politiques  dans  la  parois¬ 
se.  La  population.  Fondation  d’un  collège. 

NEUVIEME  CURE.  Reconstruction  de  l’église -— son 
ameublement.  Noces  d’or  du  curé.  Deuxième  centenaire  de 
la  fondation  de  la  paroisse.  Etat  moral  de  la  population.  La 
culture.  Les  chemins  macadamisés.  Le  contre-coup  de  la 
grande  guerre. 


La  seigneurie 

Le  premier  seigneur — son  origine — sa  famille.  Sui¬ 
te  des  seigneurs — leur  biographie.  Actes  de  foy  et  homma¬ 
ge.  Partage  de  la  seigneurie — le  dernier  seigneur. 

Les  anciennes  familles  de  la  paroisse. 

Les  institutions 

Quelques  mots  sur  les  anciens  instituteurs.  Les  maî¬ 
tres  d’école  de  l’Institution  Royale. 

Histoire  du  couvent.  Les  supérieurs  —  les  élèves. 

Histoire  du  collège.  Les  supérieurs  —  les  élèves. 

L’industrie  au  iqème  siècle.  Les  manufactures.  L  in¬ 
dustrie  laitière.  Les  fromageries  —  les  beurreries.  Le  cer¬ 
cle  agricole.  L’aqueduc.  L’éclairage  électrique.  Les  mou- 
lins. 

Les  institutions  paroissiales.  La  bibliothèque.  Les  so¬ 
ciétés  de  bienfaisance. 

Les  banques.  Les  assurances  mutuelles. 
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Lks  personnages 

Titulaires  et  employés  de  l’église  :  marguilliers  —  be¬ 
deaux  —  organistes  et  chantres. 

Titulaires  et  employés  municipaux  :  maires  —  secré¬ 
taires  —  trésoriers. 

Professions  libérales.  Les  médecins  —  notaires,  hom¬ 
mes  marquants  nés  dans  la  paroisse  ou  qui  y  ont  vécu. 

Députés  aux  législatures.  Hommes  politiques  mar¬ 
quants  nés  dans  la  paroisse. 

Les  prêtres,  religieux  et  religieuses  nés  dans  la  parois¬ 
se. 

EpieoguE.  Coup  d’œil  sur  l’avenir. 


paroisse  de  date  récente 

Démembrée  d’une  ancienne  paroisse 
Fondée  vers  1840 

GenEraeites.  Petite  notice  historique  sur  la  paroisse- 
mère.  Description  géographique  et  topographique  du  pays. 
Géologie  sommaire  du  territoire  .  Qualité  des  terres.  Cours 
d’eau.  Climat. 

Origine.  Nom  de  la  paroisse — son  origine.  Difficul¬ 
tés  à  propos  du  démembrement.  Requêtes  à  l’évêque,  à 
l’autorité  civile.  Délimitation  du  territoire  de  la  nou¬ 
velle  paroisse.  Erection  canonique.  La  chapelle  tempo¬ 
raire.  Les  seigneurs. 

PREMIERE  PERIODE  (1845-1860).  Construction  de  l’é¬ 
glise,  du  presbytère, — le  cimetière.  Erection  civile.  La  mu¬ 
nicipalité.  Le  maire, — les  conseillers.  Principaux  événe¬ 
ments  religieux  et  civils.  Abolition  du  règne  seigneurial. 

Deuxieme  période  (1860  à  1875).  Liste  des  curés. 
Travaux  à  l’église.  Les  écoles  et  la  commission  scolaire.  Dé¬ 
sordres  dans  la  paroisse.  Progrès  matériel.  Agriculture  — 
industrie  —  commerce.  La  voirie.  Etat  de  la  population. 

Troisième  période  (1875-1900).  Liste  des  curés.  Evé¬ 
nements  religieux.  L’intempérance.  Grande  retraite  pa- 
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roissiale.  Progrès  matériel.  Nouvelle  industrie.  Le  chemin 
de  fer.  Construction  d’un  pont.  Le  recensement.  Cinquan¬ 
tenaire  de  la  fondation  de  la  paroisse. 

Période:  MODERNE  (1900 . ).  Reconstruction  de 

l’église.  Ouverture  d’un  couvent.  Agrandissement  de  la  pa¬ 
roisse.  Les  écoles  rurales.  Zèle  d’un  curé  pour  l’instruction. 
Augmentation  de  la  population.  Abandon  de  la  culture. 
L’industrie  laitière.  Notes  sur  les  sociétés  de  bienfaisance. 

Appendice.  Les  prêtres  —  les  religieux  —  les  reli¬ 
gieuses  nés  dans  la  paroisse.  Les  hommes  publics.  Quelques 
hommes  marquants. 

Epieogue.  Coup  d’œil  sur  l’avenir. 


PAROISSE  DE  DATE  RÉCENTE 

Fondée  dans  un  canton  (1820) 

GENERALITES.  Histoire  du  canton  —  origine  du  nom 
—  date  de  la  concession  —  à  qui  concédé.  Description  géo¬ 
logie  sommaire  du  pays  —  qualités  des  termes.  Cours 
d’eau.  Climat.  Superficie  du  territoire. 

Origine.  Nom  de  la  paroisse.  Saint  titulaire.  Les 
premiers  colons  —  d’où  ils  venaient.  Les  premiers  mission¬ 
naires.  Délimitation  du  territoire.  Requêtes  à  l’évêque. 
Erection  canonique.  La  chapelle  temporaire. 

PREMIERE  PERIODE  (1830-1850).  Le  premier  curé. 
Construction  de  l’église.  Le  presbytère.  Le  cimetière.  Le 
défrichement.  Les  nouveaux  colons.  Emigrants  de  langue 
anglaise.  Fabrication  de  la  potasse.  Le  manque  de  voies  de 
communication.  Misère  des  colons. 

Deuxieme  période  (1850-1875).  Organisation  mu¬ 
nicipale.  Le  maire, — les  conseillers.  Liste  des  curés.  Les 
premières  écoles.  Développement  et  l’agriculture.  Les 
grands  chemins.  Etat  de  la  population.  La  population  de 
langue  anglaise.  Les  ministres  du  culte  protestant. 

Troisième  période  (1875-1900).  Reconstruction  de 
l’église.  Difficultés  à  ce  sujet.  Principaux  événements  reli- 
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gieux.  Retraite  paroissiale.  Le  chemin  de  fer.  Le  commer¬ 
ce  de  bois.  L’industrie.  Evénements  civils  et  politiques. 
L’instruction  publique.  Les  écoles. 

PERIODE  MODERNE  (1900 . ).  Construction  d’un 

couvent.  Nouveau  presbytère.  Progrès  matériel.  L’indus¬ 
trie  laitière.  Les  curés.  La  population.  Construction  d’un 
pont.  Centenaire  de  la  paroise.  Sociétés  de  bienfaisance. 

Appendice.  Les  prêtres  —  les  religieux  —  religieu¬ 
ses  nés  dans  la  paroisse.  Les  hommes  publics  nés  dans  la 
paroisse.  Quelques  citoyens  marquants. 

Epilogue.  Coup  d’œil  sur  l’avenir. 


PAROISSE  DE  VILLE 

Abrégé  de  l’histoire  de  la  ville.  Origine  —  Développe¬ 
ment. 

Fondation  de  la  paroisse.  Nom.  Délimitation  du  ter¬ 
ritoire.  Erection  canonique  et  civile.  Construction  de  l’égli¬ 
se  et  du  presbytère.  Le  cimetière.  Notes  sur  les  principa¬ 
les  rues.  Population. 

Le  premier  curé.  Construction  du  collège  et  du  cou¬ 
vent.  Développement  matériel.  Les  manufactures.  L’indus¬ 
trie. 

Liste  des  curés.  Les  principaux  événements  religieux. 
Grands  désastres  :  incendies  —  épidémies  —  inondations. 
Augmentation  de  la  population.  Sociétés  de  bienfaisance. 
Les  banques.  Principaux  établissements  de  commerce. 

Coup  d’œil  sur  l’avenir. 
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L’HISTOIRE  RÉGIONALE 


-  PAR  LE  - 

Frère  Antoine  Bernard, 

des  Clercs  de  Saint-Viateur. 


Une  région,  c’est,  par  définition,  une  contrée  dont 
l’étendue  est  déterminée  soit  par  l’unité  de  gouverne¬ 
ment,  soit  par  des  relations  de  mœurs  ou  d’origine  chez 
les  peuples  qui  l’habitent,  soit,  enfin,  par  la  similitude 
du  climat,  des  productions,  ou  l’analogie  des  accidents 
de  terrain. 

La  région  peut  donc  exister  par  le  fait  de  sa  situa¬ 
tion  géographique,  économique,  ethnique  ou  politique. 
Si  plusieurs  de  ces  traits  caractéristiques  se  rencontrent 
dans  la  même  région,  si  une  certaine  étendue  de  pays, 
enclose  dans  des  limites  naturelles,  nourrit  une  popula¬ 
tion  de  tempérament  et  d’habitudes  identiques,  généra¬ 
lement  adonnée  aux  mêmes  travaux,  la  personnalité  de 
cette  région  se  dégage  plus  nette,  plus  vivante,  digne  de 
figurer  à  part  au  livre  de  l’histoire.  La  mission  de  l’his¬ 
torien  régional  sera  de  tracer  le  portrait  physique  du 
pays  qui  l’intéresse,  de  raconter  sa  vie,  de  mettre  en  lu¬ 
mière  les  aspects  particuliers  de  son  caractère,  de  son 
âme  populaire,  pour  marquer  enfin  le  rôle  de  ce  petit 
peuple  au  sein  de  la  nation  dont  il  fait  partie. 

Cette  définition  une  fois  acceptée,  permettez-moi 
d’écarter  de  ma  courte  étude  sur  l’histoire  régionale  tou¬ 
te  la  partie  purement  technique  :  choix  des  matériaux, 
plan  à  tracer,  etc.  Les  règles  qui  servent  à  écrire  une 
bonne  monographie  —  règles  que  M.  l’abbé  Caron  vient 
d’exposer  en  détail — doivent  'de  même  guider  dans  son 
travail  l’historien  régional.  Puisque  le  genre  dont  j’ai 
à  vous  entretenir  existe  à  peine  chez  nous,  j’ai  cru  que 
ma  tâche  consistait  d’abord  à  démontrer  historique¬ 
ment,  par  un  large  parallélisme,  la  nécessité  d’une  cul- 
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ture  méthodique  de  cette  branche  d’histoire  dans  notre 
Canada  français,  vaste  pays  varié  dans  ses  aspects  géo¬ 
graphiques,  ses  ressources  naturelles,  comme  aussi  par 
fa  physionomie  et  les  habitudes  de  ses  divers  groupes  de 
population. 

^‘S’il  existait  un  historien”,  écrit  M.  Gabriel  Hano- 
taux  dans  son  Introduction  à  V Histoire  de  la  Nation 
française,  “il  condenserait  en  quelques  lignes,  comme  on 
extrait  un  élixir,  le  caractère  de  chacune  des  vingt-cinq 
époques  ou  générations  qui,  en  remontant  des  fils  aux 
pères,  se  donnent  la  main,  vont  jusqu’à  Clovis  et  jus¬ 
qu’aux  ancêtres  gaulois.” 

Le  laborieux  écrivain  ne  se  contente  pas  d’un  vain 
souhait.  Immédiatement,  il  se  met  à  l’œuvre  ;  quelques 
traits  de  plume,  et  voilà  que  s’animent  et  défilent  sous 
nos  yeux  les  séries  de  générations  qui,  du  prognathe  des 
cavernes  au  soldat  de  Verdun,  constituent  la  nation 
française  à  travers  deux  mille  ans. 

Cette  Histoire  de  la  Nation  française,  véritable  mo¬ 
nument  littéraire  qui,  en  quinze  volumes,  nous  présente 
la  France  sous  tous  ses  aspects  :  géographique,  politi¬ 
que,  militaire,  economique,  littéraire,  colonial,  religieux, 
cette  histoire  à  la  fois  encyclopédique,  narrative  et  ar¬ 
tistique,  œuvre  de  vingt  spécialistes  groupés  sous  un 
maître,  marque  une  derniere  étape,  un  point  d  aboutisse¬ 
ment  dans  l’évolution  —  pardonnez-moi  ce  vilain  mot — 
d’un  genre  illustré  par  Bossuet  et  Montesquieu,  Thierry 
et  Guizot,  Albert  Sorel  et  Thureau-Dangin.  Après  avoir 
été  trop  souvent  une  arme  aux  mains  de  polémistes  qui 
cherchaient  dans  le  passé  des  arguments  pour  vider  les 
querelles  du  présent,  l’histoire  s’est  d  abord  faite  plus 
exacte,  plus  scientifique  ;  remontant  aux  sources,  l’his¬ 
torien  a  eu  le  souci  de  la  scrupuleuse  exactitude,  même 
si  elle  vient  déranger  ses  idées  préconçues,  et  il  s’est  en 
même  temps  préoccupé  de  différencier  les  époques,  de 
peindre  les  aspects  extérieurs  des  peuples,  leurs  coutu¬ 
mes,  leurs  mœurs  locales.  Au  lieu  d’être  une  sèche  no¬ 
menclature  de  rois,  de  batailles  et  de  traites,  1  histoire 
est  ainsi  devenue,  dans  une  certaine  mesure,  la  résur- 
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rection  du  passé,  le  miroir  du  présent,  la  clef  de  l’avenir 
des  peuples. 

Pour  l’école  contemporaine  des  historiens  français 
— qu’ils  s’appellent  Hanotaux  ou  Jacques  Bainville, 
Louis  Madelin  ou  Georges  Goyau — l’histoire,  tout  en 
conservant  son  caractère  scientifique  et  ses  agréments 
de  détail  (couleur  locale,  portraits,  anecdotes),  se  fait 
plus  exigeante  encore  pour  ce  qui  est  de  la  forme  du  ré¬ 
cit.  Elle  impose  à  l’auteur,  comme  qualités  littéraires  à 
mettre  en  évidence  :  l’ordre  et  la  clarté  dans  la  compo¬ 
sition,  la  justesse,  même  l’originalité  et  la  force  dans 
l’expression.  Il  n’y  a  d’ailleurs  rien  là  d’incompatible. 
De  nombreux  exemples  ont  prouvé  qu’on  peut,  sans  rien 
sacrifier  de  la  solidité^  du  fond,  posséder  ces  qualités  de 
forme  qui  rendent  un  livre  d’histoire  accessible  et  agréa¬ 
ble  à  tous. 

V oilà  pour  le  genre  historique  tel  qu’on  le  cultive 
actuellement  en  France.  Et  chez  nous,  allez-vous  dire  ? 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  nous  vivons  au  Cana¬ 
da,  dans  un  pays  âgé,  non  de  deux  mille  ans,  mais  d’à 
peine  trois  cents  ans  ;  pays  habité,  non  par  une  grande 
nation  homogène,  mais  par  les  descendants  plus  ou 
moins  réconciliés  de  deux  peuples  longtemps  rivaux. 
Ce  Canada  plus  grand  que  l’Europe,  peuplé  comme 
Londres  et  Paris  ensemble,  où  en  est-il  de  son  histoire 
écrite  ?  Où  en  est  en  particulier  notre  Canada  français? 

Je  n’ai  pas  à  refaire  ici  le  tableau  de  notre  œuvre 
historique  :  la  vaste  synthèse  de  Garneau,  à  la  fois  puis¬ 
sante  et  incomplète,  chaude,  vibrante,  qui  anima  d’un 
généreux  souffle  patriotique  la  génération  des  optimis¬ 
tes  de  1860  ;  les  cours  de  l’abbé  Ferland,  plus  précis, 
plus  riches  de  détails  religieux,  toujours  alertes  de  ton, 
souvent  teintés  de  malice  québécoise  ;  l’œuvre  moins  im¬ 
posante  de  Gérin-Lajoie,  de  l’abbé  Casgrain,  et  enfin  les 
travaux  récents  de  Mgr  Paquet  et  de  l’abbé  Gosselin, 

de  MM.  Chapais  et  Groulx .  Toute  cette  production 

historique  canadienne-française,  riche  de  substance  na¬ 
tionale,  prouve  que  le  genre  n’a  pas  été  négligé  chez 
nous,  qu’il  occupe  même,  dans  l’estime  de  nos  travail¬ 
leurs  intellectuels,  un  rang  privilégié. 
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De  plus  en  plus,  au  Canada  français  comme  en 
France  l’histoire  tend  à  revêtir  une  forme  littéraire 
parfaite,  sans  négliger  pour  cela  les  méthodes  rigoureu¬ 
ses  d’investigation  et  le  scrupuleux  contrôle  des  faits. 
Les  portes  de  nos  archives  s’ouvrent  toutes  grandes  a 
de  patients  chercheurs  qui,  à  l’aide  de  documents  nou 
veaux,  corrigent  ou  complètent  l’œuvre  de  leurs  devan¬ 
ciers.  De  plus,  la  lutte  de  défense  nécessaire  entreprise 
par  les  Canadiens  français  dans  les  provinces  ou  ils  sont 
une  minorité  souffrante,  émeut  l’câme  de  nos  historiens, 
incline  leur  esprit  vers  une  étude  plus  approfondie  de 
nos  droits  constitutionnels.  On  veut  fonder  sur  un  pas¬ 
sé  trop  mal  connu  l’avenir  de  la  race  française  au  Cana¬ 
da.  Et  puisque,  dans  ce  passé,  l’acte  confédératif  appa¬ 
raît  comme  la  pierre  angulaire  du  futur  edihce  cana¬ 
dien,  on  se  demande  avec  quelque  inquiétude  si  1«6/ 
doit’désormais  s’appeler,  dans  l'histoire  du  pays,  1  an- 
née  des  dupes.  .  .  En  un  mot,  chez  nous  comme  en  Fran¬ 
ce  l’histoire  devient  un  pouvoir  autant  qu  un  sazmir.  bi 
Carneau  fut,  en  quelque  sorte,  notre  Augustin  Ihierry, 
il  est  permis  de  croire  que  plusieurs^  de  nos  histoiiens 
actuels  collaborent,  de  loin  ou  de  près,  a  la  grande  œu¬ 
vre  de  VHistoire  de  la  Natioti  française  entreprise  par 
M.  Gabriel  Hanotaux  et  ses  vingt  auxiliaires. 

Mais  entre  ces  deux  extrémités  de  la  chaîne  histo¬ 
rique  qui  va  de  la  vaste  synthèse  chronologique  a  1  etude 
logique  des  faits  et  à  la  classification  des  valeurs  natio- 
•  nales,  je  crains  qu’il  n’existe  chez  nous  un  vide.  .  ,  Un 
vide  que  l’histoire  de  France  ne  connaît  pas.  Apies 
Thierrv  et  avant  Hanotaux,  en  effet,  un  poete  égaré 
dans  l’histoire,  auteur  d’ouvrages  détestables,  mais  qui 
écrivit,  au  début  de  sa  carrière,  quelques  pages  fortes  et 
belles,’  Jules  Michelet,  commençait  en  1833  son  cours 
d’histoire  des  Origines  de  la  France  par  une  déclaration 
de  principes,  exagérée  dans  certaines  affirmations,  mais 
juste  dans  l’idée  générale,  déclaration  qui  allait  bientôt 
déclancher  en  France  un  grand  mouvement  en  faveur 
de  l’histoire  régionale  ou  provinciale. 

“L’histoire  est  d’abord  toute  géographie  ,  déclarait 
Michelet.  “Nous  ne  pouvons  raconter  l’époque  feodale 
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ou  provinciale  sans  avoir  caractérisé  chacune  des  pro¬ 
vinces.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  tracer  la  forme  géogra¬ 
phique  de  ces  diverses  contrées,  c’est  surtout  par  leurs 
fruits  quelles  s’expliquent,  je  veux  dire  par  les  hommes 
et  les  événements  que  doit  offrir  leur  histoire.  .  . 

Et  déjà,  l’historien-poète  nous  invite  à  le  suivre. 
“Montons,  dit-il,  sur  un  des  points  élevés  des  Vosges, 
ou,  si  vous  voulez,  du  Jura.  Tournons  le  dos  aux  Alpes. 
Nous  distinguerons  (pourvu  que  notre  regard  puisse 
percer  un  horizon  de  trois  cents  lieues)  une  ligne  ondu¬ 
leuse,  qui  s’étend  des  collines  boisées  du  Luxembourg 
et  des  Ardennes  aux  ballons  des  Vosges  :  de  là,  par  les 
coteaux  vineux  de  la  Bourgogne,  aux  déchirements  vol¬ 
caniques  des  Cévennes,  et  jusqu’au  mur  prodigieux  des 
Pja'énées ...” 

Après  ce  coup  d’œil  circulaire  sur  l’ensemble  de  la 
France,  Michelet  s’arrête  à  contempler  séparément  cha¬ 
que  province.  La  lointaine  Bretagne  fixe  son  attention. 
“Rien  de  sinistre  et  de  formidable  comme  cette  côte  de 
Brest,  écrit-il  ;  c’est  la  limite  extrême,  la  pointe,  la 
proue  de  l’ancien  monde.  Là,  les  deux  ennemis  sont  en 
face,  la  terre  et  la  mer,  l’homme  et  la  nature.  L’hom¬ 
me  est  dur  sur  cette  côte.  Fils  déshérité  de  la  création, 
vrai  Caïn,  pourquoi  pardonnerait-il  à  Abel  ?  La  nature 
ne  lui  pardonne  pas.  La  vague  l’épargne-elle  quand, 
dans  les  terribles  nuits  de  l’hiver,  il  va  par  les  écueils 
attirer  le  varech  flottant  qui  doit  engraisser  son  champ 
stérile,  et  que  si  souvent  le  flot  apporte  l’herbe  et  em¬ 
porte  l’homme  ?  L’épargne-t-elle  quand  il  glisse  en 
tremblant  sous  la  pointe  du  Raz,  aux  rochers  rouges  ou 
s’abime  l’enfer  de  Plogoff”,  à  côté  de  la  baie  des  Trépas¬ 
sés,  où  les  courants  portent  les  cadavres  depuis  tant  de 
siècles  ?”.... 

Cette  page  haute  en  couleur,  d’allure  terriblement 
romantique,  que  vous  connaissez  d’ailleurs  de  vieille  da¬ 
te,  j’ai  voulu  la  reprendre,  car — vous  vous  en  souvenez 
le  professeur  d’histoire  ne  manque  pas  de  la  signalei, 
avec  telle  préface  d’Hippolyte  Taine,  comme  le  monu¬ 
ment  déjà  ancien  qui  symbolise  l’union  de  l’histoire  et 
de  la  géographie,  et  aussi  comme  la  charte  uni\eisitai- 
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re  qui  accorde  à  chaque  province,  à  chaque  région  en¬ 
close  dans  des  limites  naturelles  et  possédant. a  vie  pro¬ 
pre,  le  droit  de  figurer  dans  l’histoire  comm  personna¬ 
lité  distincte.  Reprenant,  pour  les  accentue  davanta¬ 
ge,  les  idées  de  Taine  et  de  Montesquieu,  Mthelet  pré¬ 
tend  donner  à  son  tableau  historique  le  cdre  qui  lui 
convient.  De  même  que  le  poète  romanique  remet 
l’homme  dans  la  nature,  de  même,  croit-il  tme  nation 
doit  être  placée  dans  le  paysage  qui  l’expliqu,  sur  le  sol 
d’où  elle  est  issue  et  dont  elle  a  tiré  son  tem  crament. 

Renfermée  dans  de  justes  limites,  cett 'théorie  du 
“milieu”  est  devenue,  depuis  un  demi  siècle,  une  loi  du 
genre  historique.  C’est  par  la  géographie  G  la  France 
que  s’ouvre  la  grande  histoire  de  Lavisst  Les  deux 
premiers  volumes  de  V Histoire  de  la  Natia  française 
sont  réservés  à  M.  Jean  Brunhes,  qui  y  trait  de  la  géo¬ 
graphie  humaine  de  la  France.  Aussi  bien  depuis  les 
travaux  d’Elisée  Reclus  et  de  Marcel  Dubos,  de  Vidal 
de  la  Blache,  de  Leroy-Beaulieu  et  de  J  en  Brunhes 
lui-même,  la  géographie  est  devenue,  ave»  a  géologie 
son  inséparable  compagne,  l’une  des  branaes  les  plus 
captivantes  du  savoir  humain,  associée  qu’ejc  est  à  tous 
les  problèmes  économiques  et  sociaux  qu  agitent  les 
peuples  modernes.  Et  durant  ce  même  derr  siècle,  cha¬ 
que  vieille  province  française,  depuis  la  rue  Bretagne 
jusqu’à  la  Province  ensoleillée,  a  vu  naîtr.  a  côté  de 
tant  de  poètes  et  de  romanciers  régionalists.  de  nom¬ 
breux  historiens  de  la  petite  patrie.  L’histore  régiona¬ 
le  française  r  fourni  à  la  littérature  contenporaine  plu¬ 
sieurs  de  ses  plus  belles  pages. 

Et  nous.  Canadiens  français,  où  en  soemes-nous  à 
cet  égard  ?  Que  faut-il  dire  de  notre  scienc  géographi¬ 
que  du  pays  que  nous  habitons,  de  la  re  ion  où  nous 
sommes  nés  ?  Quelles  sont,  dans  cette  l'ovince  de 
Québec  vaste  comme  un  empire,  les  petits  provinces 
qui  possèdent  leur  histoire  locale  ?  Où  en  st  notre  his¬ 
toire  régionale  ? 

Ici,  je  le  crains,  se  creuse  un  vide  regcttable.  Pos¬ 
sédant  l’histoire  synthétique,  plus  ou  moin  complète  et 
parfaite,  du  pays  tout  entier,  renseignés  prfois  sur  les 
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menus  deails  de  notre  patelin  par  des  monographies 
paroissiais  qui  n’omettent  le  nom  d’aucun  marguillier, 
notis  resons  dépourvus  de  l’anneau  central  qui  doit 
unir  ces  eux  extrémités  de  la  chaîne  historique  :  l’his¬ 
toire  régonale  canadienne. 

“Maî.  me  direz-vous  peut-être,  il  y  a  le  roman  ?” 
Non  pas  e  roman  historique,  ce  genre  hybride  qui,  en 
dénaturât  les  faits,  brouille  souvent  les  idées,  à  la  fa¬ 
çon  du  tléâtre  historique  de  Victor  Hugo  (1).  Vous 
voulez  pd'ler  du  roman  de  mœurs  canadien,  tout  dési¬ 
gné,  senile-t-il,  pour  atteindre  le  gros  public,  l’intéres¬ 
ser  aux  coses  de  sa  province  ou  de  sa  région,  dont,  au 
reste,  il  écrit  à  loisir  les  contours  et  rappelle,  à  l’occa¬ 
sion,  queîues  traits  historiques. 

J’adiets  volontiers  qu’en  effet,  le  roman  de  mœurs 
tel  que  horatiquent  certains  auteurs  de  chez  nous,  avec 
ses  vivants  descriptions  de  la  campagne  canadienne, 
sa  peintue  pénétrante  de  l’âme  paysanne,  peut  exercer 
sur  nos  gns  une  salutaire  influence,  les  attacher  à  leur 
sol  natal  t  à  leurs  traditions  ancestrales.  Mais  tout  ro¬ 
man,  pretsément  parce  que  c’est  un  roman,  c’est-à-dire 
une  œuvr  d’imagination,  reste  marqué  d’une  espèce  de 
tare  famliale.  Le  bonhomme  qui  le  lit  en  fumant  sa 
pipe,  la  œmoiselle  qui  le  dévore  entre  la  cuisine  et  le 
salon,  le  Vre  une  fois  fermé,  s’oublieront  jusqu  à  dire  : 
“Après  tut,  ce  n’est  qu’un  roman  . 

Il  n'e.  va  pas  ainsi  du  livre  d’histoire  régionale.  Si 
on  l’achèt,  on  le  lira,  non  pas  simplement  pour  s’arnu- 
ser,  se  ditraire,  mais  aussi  et  surtout  pour  s’instruire. 
Ce  qui  iii  veut  pas  dire  que  le  livre  d’histoire  destiné  au 
gros  pubic,  à  l’homme  moyen  qui  veut  se  renseigner, 
doit  se  fîre  plastronnant,  doctoral.  Non,  décidément 
non.  Ou  la  qualité  dominante  de  ce  livre  visant  à  l’ac¬ 
tion  soit  i  clarté  unie  à  la  simplicité.  Et  par  là,  ce  sera 
du  même'oup  un  bon  livre  français.  Que  l’auteur,  mal¬ 
gré  ses  rougnances,  ses  délicatesses  d’artiste,  ne  crai¬ 
gne  pas  <2  se  mêler,  à  l’occasion,  à  la  foule  des  humbles 
qu’il  fait  éfiler  dans  son  œuvre,  qu’il  n’hésite  pas  à  en- 

(1)  iVi  (lit  sans  vonlnir  h*  moins  du  mondo  j)orter  atteinte  au  mé¬ 
rite  littéraiv' d’ouvrages  comme  veux  de  Laure  Conau,  par  exemple. 
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trer,  comme  on  dit,  dans  la  peau  de  ses  personnages. 
Mais  que  jamais  une  parcelle  de  vérité  historique  ne 
soit  sacrifiée  à  l’effet  à  produire,  à  la  belle  période  à 
boucler,  à  l’influence  à  ménager.  ,  .  .  L’historien  régio¬ 
nal,  souvent  mêlé  aux  événements  qu’il  raconte,  ayant 
peut-être  vu  de  près  les  hommes,  petits  et  grands,  morts 
et  vivants,  qui  figurent  dans  son  livre,  se  pénétrera  du 
sentiment  de  sa  responsabilité,  se  souviendra  du  mot 
d’un  évêque  français  ;  ‘‘L’historien  de  son  pays  exerce 
une  sorte  de  sacerdoce”.  En  page  liminaire,  il  aura 
soin  d’inscrire  la  belle  devise  dont  s’honore  la  Société 
historique  de  Montréal  :  “Rien  n’est  beau  que  le  vrai.” 

*  * 

Mais,  objecterez-vous  encore,  si,  pour  écrire  une 
bonne  histoire  de  la  région  du  lac  Saint-Jean,  du  pays 
de  Tadoussac,  de  la  vallée  du  Saint-Maurice  ou  des 
Cantons  de  l’Est,  il  est  nécessaire  de  posséder  une  con¬ 
naissance  approfondie  de  la  géographie  et  de  la  géolo¬ 
gie  de  ces  régions,  où  trouver,  chez  nous,  les  matériaux 
nécessaires  à  ce  travail  initial  ? 

Ici,  je  l’avoue,  l’objection  est  sérieuse  et  me  force  à 
un  aveu  pénible.' 

Oui,  il  n’est  que  trop  vrai  ;  la  géographie  est  encore 
considérée,  au  Canada  français,  comme  une  matière 
négligeable,  digne  tout  au  plus  de  figurer  à  l’arrière- 
plan  des  études  secondaires.  Et  pourtant,  ne  nous  plai¬ 
gnons  pas  trop .  .  .  Souvenons-nous  plutôt  du  travail 
opiniâtre  d’un  professeur  de  l’Université  de  Montréal, 
le  regretté  Emile  Miller,  et  de  l’œuvre  remarquable  qui 
reste  pour  attester  son  talent  et  pour  solliciter  notre  ef¬ 
fort.  Dans  sa  préface  au  livre  Terres  et  Peuples  du  Ca¬ 
nada  de  M.  Miller,  M.  l’abbé  '  Adélard  Desrosiers  a  pu 
écrire  en  toute  vérité  : 

“Avec  le  présent  volume  de  géographie  canadienne 
à  vol  d’oiseau,  M.  Emile  Miller  introduit  dans  notre  lit¬ 
térature  une  nouveauté  importante.  Il  montre  aux 
amateurs  des  larges  horizons  et  des  longs  voyages,  aux 
poètes  eux-mêmes,  les  es])aces  sans  bornes  de  nos  plai¬ 
nes,  de  nos  forêts  immenses,  de  nos  lacs  gigantes(iues, 
de  nos  grands  fleuves,  de  nos  montagnes  inexplorées.  Il 
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en  explique  la  nature  et  l’évolution,  les  aspects  varies, 
les  grandes  lignes  sublimes.  Par  lui,  les  solitudes  cana¬ 
diennes  rendent  une  voix,  les  vagues  de  nos  trois  océans 
chantent  leur  poème  sauvage.  On  entend  partout  la 
langue  de  la  géographie,  racontant  les  phenomenp  géo¬ 
logiques,  climatologiques  et  biologiques,  combines  avec 

le  travail  humain.”  ,  ,  r- 

Se  souvenant  du  grandiose  Tableau  dc^  la  France 

brossé  par  Michelet,  dont  nous  avons  détache  plus  haut 
quelques  lignes,  notre  géographe  canadien  a  voulu,  des 
le  début  de  son  livre,  esquisser  la  physionomie  du  Ca¬ 
nada  entier,  depuis  Terre-Neuve  jusqu’à  Vancouver,  il 
l’a  fait  dans  une  langue  que  l’on  souhaiterait  plus  sou¬ 
ple  mieux  nuancée,  mais  qui  est  bien,  au  total,  la  langue 
du  géographe  écrivant  pour  éclairer  et  convaincre  un 

lecteur  sympathique.  ,  ^  i  i 

“Considérons,  dit-il,  l’ensemble  du  Canada  poui  le 

mieux  voir  se  détacher  du  tronc  continental  et  se  parta- 
<yç.v  de  lui-même  en  ses  divisions  natui elles  propies. 
Mais  elle  est  si  vaste  cette  Amérique  boreale,  couronne 
d’un  monde,  que,  pour  l’embrasser  toute  d  un  coup  d  œd 
circulaire,  nous  monterions  en  vain,  sous  un  soleil  zeni- 
tal  aux  régions  aussi  vertigineuses  que  deleteres  ou 
voyagent  les  cirrus  glacés,  sans  encore  voir  etmceler  - 
quLd  notre  regard  pourrait  percer  un 
de  six  cents  lieues— les  trois  océans  qui  battent  ses  ri¬ 
vages  du  levant,  du  nord  et  du  couchant  Renonçons  a 
ceue  inutile  et  impraticable  ascension  ;  d  autres  panora¬ 
mas  encore  bien  grands,  mais  plus  humains  et  souvent 

sans  rivaux,  s’offrent  à  l’admiration  du  voyag^eur  .  la 

mer  luttant  dans  des  arènes  de  granit,  un  estuaiie  ou  se 
confondent  le  fleuve  et  l’océan,  des  mediterranees  dou¬ 
ces  aux  calmes  plats  et  aux  terribles  coleres,  des  riviè¬ 
res  silencieuses  ou  précipitées  en  cascades,  des  fleuves 
tonnerres,  des  monts  solitaires  au  milieu  d  une  fertile  val¬ 
lée  des  steppes  de  la  faim,  des  chaînes  de  montagnes, 
trônes  des  deux  saisons,  d’où  l’on  découvre  une  plaine 
illimitée.  Terres  de  tous  les  âges,  de  toutes  les  vicissi¬ 
tudes  de  toutes  les  physionomies,  de  toutes  les  valeurs, 
vêtues  à  même  la  flore  de  deux  zones  ;  ici  tout  est  un- 
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mensité  et  multitude  :  un  peu  de  tous  les  pays  et  plus 
qu’en  tout  autre  pays.” 

Posant  ensuite  son  regard  sur  le  Canada  oriental, 
M.  Miller  trace  de  ces  régions  avancées  un  vigoureux 
tableau  : 

‘‘Voici,  regardant  l’Europe,  des  lambeaux  arrachés 
à  l’océan,  tous  dirigés  du  sud-ouest  au  nord-est  :  ils  tra¬ 
duisent  les  derniers  efforts  de  surrection  de  l’imposant 
système  des  Apalaches,  trait  dominant  de  ce  littoral 
américain.  Cependant  qu’ici  les  soulèvements  de  cette 
chaîne  n’atteignent  nulle  part  la  faible  altitude  de  mille 
pieds,  ils  ont  partout  déterminé  l’affleurement  de  filons 
minéraux  rivalisant  en  richesse  avec  ceux  des  régions 
plus  tourmentées  du  sud.  Des  noyaux,  d’étroites  lames 
éruptives  parsèment  la  masse  calcaire  de  l’Acadie,  mais 
restent  impuissants  à  la  protéger  contre  les  violentes 
actions  maritimes  qui  la  dévorent,  tels  les  formidables 
jusants  de  Fundy,  l’écluse  du  Canso,  les  longues  vagues 
des  tropiques. 

‘‘Au-dessus  de  ces  terres  pennées  un  estuaire  guide 
nos  regards  vers  le  sud-ouest  où  bientôt  se  déroule,  en 
s’élargissant,  un  immense  bassin  :  c’est  la  calme  vallée 
du  Saint-Laurent  dont  les  bornes  méridionales  sont  cet¬ 
te  chaîne  des  Apalaches  qui,  après  avoir  rempli  la  lobe 
gaspésienne,  oblique  vers  le  sud,  pour  multiplier  ses 
tronçons  parallèles.  Au  nord,  sans  limiter  l’aire  des 
grands  affluents — Saguenay,  Saint-Maurice,  Ottawa, — 
court  le  rebord  désordonné  d’un  médiocre  plateau  du 
plus  vieux  granit.  Encore  conduits  i)ar  le  clair  sillon 
du  fleuve  qui,  de  la  45e  latitude,  devient  subitement 
frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  nos  yeux 
rencontrent  d’immenses  réservoirs  d’une  eau  douce  et 
verte.  Parmi  les  majestés  américaines,  ces  cinq  médi- 
terranées  se  nomment  simplement  des  lacs.  . 

Au  reste,  Emile  Miller  ne  s’est  ])as  contenté  d’être 
le  voyant,  le  peintre  qui  embrasse  et  décrit  les  larges  ho¬ 
rizons  ;  il  a  voulu  aussi  faire  de  la  géogra])hie  humaine 
à  la  Jean  Brunhes,  en  catholique  sincère  qui  sait  se  gar¬ 
der  du  déterminisme  de  Taine  et  de  Michelet.  Il  a'  (Es¬ 
sayé,  parfois  avec  bonheur,  de  marquer  les  influences  de 
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chaque  région  canadienne  sur  l’homme  qui  1  habite. 
C’est  des  deux  mains,  pourrait-on  dire,  que  j’ai  naguère 
cité,  dans  ma  petite  Gaspcsic  au  Soleil,  le  jugement  ra¬ 
massé,  compréhensif,  qu’il  porte  sur  l’âme  du  pecheur 
des  côtes  de  Gaspé  influencée  par  le  voisinage  de  la 

“En  Gaspésie,  les  âmes  sont  pleines  d  une  inquiété 
mélancolie,  prisonnières  qu’elles  sont  sur  un  étroit  litto¬ 
ral  entre  la  mer  formidable,  râlant  ses  éternels  repacs, 
et  les  prochains  escarpements  calcaires  de  l’intérieur 
que  les  brumes,  les  pluies  cinglantes  du  large  ont  revê¬ 
tus  de  bois  sombres.  Cet  effroi  qu’inspire  une  rude  na¬ 
ture  cet  isolement  que  les  voyages  rapides  lestent  im 
puissants  â  diminuer,  n’ont  encore  enfanté  rien  de  mar¬ 
quant  ;  mais  on  ne  saurait  refuser  aux  robustes  pé¬ 
cheurs  de  ces  côtes,  pétris  dans  le  phosphore,  la  soude 
et  l’iode,  l’énergie  persévérante,  le  culte  des  traditions, 

des  traditions  chrétiennes  surtout.  ,  . 

Ces  lignes,  on  le  voit,  ne  manquent  ni  d  ampleur  ni 
de  force  évocative.  Si  nous  sommes  pauvres  en  fait  de 
bons  manuels  de  géographie  canadienne  poui  nos 
grands  élèves,  si  nos  géologues  capables  de  completel 
l’œuvre  des  Dawson,  Logan,  Bouchette,  lâche,  Laflam- 
me,  nous  font  soupirer  après  leurs  travaux  écrits  (1),  ^es 
citations  qui  précèdent  prouvent  pourtant  que  nous  n  en 
sommes  pas,  sous  ce  rapport,  déduits  à  la  portion  con- 
p-rue.  La  voie  est  tracée  qui  conduit  a  la  bonne  histo 
régionale  s’appuyant  sur  des  données 
géologiques  sérieuses.  Et  qui  sait  si  M.  Emile  Mi 
frop  tôt  disparu,  dans  les  circonstances  tragiques  que 
l’on  connaît,  n’a  pas  déjà  trouve,  dans  cette  université 

de  Montréal  qui  encouragea  ses  efforts,  un  digne  cont  - 

nuateur  de  son  œuvre  ? 

*  *  * 

N’allons  pas,  d’ailleurs,  exagérer  l’importance  de 

cette  sub-structure  géographique,  n’allons  pas  prétendre 
que  l’essentiel,  dans  un  livre  d’histoire  régionale,  c  est 

- TrETl  convient  <le  siRiniler  ici  deux  excellents  onvrajtes  pani.s  ré- 

cemiuent  :  Minéraux  et  Roches  du  Canada,  et  Le  Sol  canadien,  du  11.  . 

Fontanel,  jésuite. 
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d’indiquer  toutes  les  couches  de  terrain  avec  tous  les  gi¬ 
sements  de  pétrole  ou  d’amiante  qu’ils  recèlent,  d’énu¬ 
mérer  toutes  les  variétés  de  sa  flore  fossile  ou  vivante, 
tous  les  oiseaux,  poissons  et  mammifères  qui  peuplent 
son  ciel,  ses  eaux,  ses  bois.  .  .  .  Dans  une  histoire  régio¬ 
nale  comme  dans  une  biographie,  l’enveloppe,  le  costu¬ 
me,  les  traits  du  visage,  la  couleur  des  yeux,  le  son  de  la 
voix,  tout  cela  importe,  mais  en  hn  de  compte,  le  nerf 
de  tout,  le  foyer  de  vie,  la  réalité  profonde,  c’est  l’âme. 
C’est  cette  âme  populaire  de  sa  région  que  l’écrivain 
consciencieux  doit  s’efforcer  de  mettre  en  lumière.  Ame 
immortelle,  dit  Mgr  Louis-Adolphe  Paquet,  faite  de 
communes  traditions,  du  culte  des  ancêtres,  du  parfum 
des  foyers,  des  images  qui  enivrent  les  sens,  des  croyan¬ 
ces  qui  captivent  le  cœur,  des  richesses  et  des  sonorités 
de  la  langue,  de  la  noblesse  des  sentiments,  de  l’identi¬ 
té  des  ambitions  et  des  aspirations,  de  la  gloire  des  hé¬ 
ros — il  y  a  des  héros  sous  les  plus  humbles  toits .  .  .  Cet¬ 
te  âme  du  peuple  n’est  sans  doute  pas  immortelle  â  la 
façon  de  1  âme  individuelle.  Mais  si  elle  a  conscience 
d’elle-même,  si  elle  sait  se  nourrir  de  la  sève  du  passé 
et  puiser  dans  son  histoire  et  dans  sa  propre  substance 
les  principes  éliminateurs  de  toute  influence  corruptri¬ 
ce,  elle  peut  tendre  de  quelque  manière  à  l’immortalité. 

A  l’historien  régional,  fils  aimant  du  sol  qu’il  peint, 
frère  bienveillant  des  âmes  sur  lesquelles  il  se  penche, 
d’éclairer,  de  fortifier  cette  âme  populaire,  de  dévelop¬ 
per  en  elle  le  germe  d’immortalité  qui,  pour  nous  Cana¬ 
diens  français,  signifie  :  inviolable  attachement  à  la  pu¬ 
re  langue  française,  obéissance  et  dévouement  absolus 
â  l’Eglise  catholique,  bienfaitrice  des  peuples,  en  parti¬ 
culier  du  petit  peuple  français  des  bords  du  Saint-Lau¬ 
rent. 

>|; 

Mais  il  est  temps  de  se  résumer.  \Mici,  en  quelques 
mots,  ce  que  j’ai  voulu  dire  au  cours  de  cette  étude  hâti¬ 
ve,  en  faveur  d’un  sympathique  client  qui  méritait  un 
avocat  moins  affairé,  sinon  plus  sincère  ; 

Après  les  Récits  des  temps  mcrovinyicns  d’Augus¬ 
tin  Thierry  et  avant  V Histoire  de  la  Nation  française  de 
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Gabriel  Hanotaux,  la  France,  pays  où  nous  trouvons, 
p-ravés  sur  les  pierres  des  tombeaux,  les  noms  de  nos  an¬ 
cêtres  et  dont  nous  parlons  la  langue,  la  France  au  ge 
nie  latin  a  connu  une  période  marquée  par  un  renouveau 
de  vie  provinciale  dans  l’histoire.  Elle  a  entendu  Jules 
Michelet  raconter  ainsi  ses  impressions  du  premier  joui 
passé  à  l’ombre  des  Archives  nationales  : 

“Te  ne  tardai  pas  à  m’apercevoir,  dans  le  silence  ap¬ 
parent  de  ces  galeries,  qu’il  y  avait  un  mouvement,  un 
murmure  qui  n’était  pas  de  la  mort.  Ces  papieis  ces 
parchemins  laissés  là  depuis  longtemps,  ne  demandaien 
pas  mieux  que  de  revenir  au  jour.  Ces  papieis  ne  sont 
pas  des  papiers,  mais  des  vies  d  hommes  de  provinces, 
de  peuples.  D’abord,  les  familles  et  les  fiefs,  blasonnes 
dans  leur  poussière,  réclamaient  contre  1  oubli.  Des 
provinces  se  soulevaient,  alléguant  qu’a  tort  la  centia  i 

sation  avait  cru  les  anéantii  ...  ^  ^ 

Ainsi  parlait  Michelet.  ^  Et  la  derniere  moitié  d  un 
siècle  qui  ne  fut  peut-être  ni  tout  a  fait  stupMe  ni  entie 
renient  sublime  a  vu  éclore  une  ,  J 

çionales  destinées  à  attacher  le  paysan  de 
d'Alsace  d’Auvergne,  de  Provence,  a  sa  glebe,  a  sa  mot- 
fejue  dmnine  un%ieux  château,  à  ses  traditions  vmgt 
fois  séculaires,  à  son  patois  régional.  ....  E  le  a  ente 
du  le  grand  Mistral,  dont  toute  la  poesie  fut  liston  e, 
chanter  dans  des  strophes  ardentes,  son  hymne  de  gloi¬ 
re  à  l’âme  de  la  patrie ..  .  '  T  „ 

Pendant  ce  même  demi  siècle,  comme  répliqué  au 
mot  de  Durham  ;  “Ils  sont  un  peuple  sans  histoire  , 
le  genre  historique  a  subitement  fleuri  au  Canada  fian- 
çaif  mais  pour  produire  d’abord  des  œuvres  d  inteiet 
général,  en  y  ajoutant,  au  cours  des  vingt  ou  trente  der¬ 
nières  années,  quelques  bonnes  ‘"“"“graphies  paro 
siales  comme  celles  des  abbes  Gosselin,  Scott,  Auclaii, 
Ls  récits  de  voyages  où  l’allusion  .  h.stor^ue  se  nœle  a 
la  description  et  à  l’impression  fugitive.  Mais  la  veiita^ 
ble  histoire  régionale,  qui  tient  le  milieu  entie  ces  deux 
catégories  extrêmes,  qui  offre  à  la  fois  un  interet  gene¬ 
ral  au  lecteur  étranger  et  un  interet  de  famille  a  1  habi¬ 
tant  de  la  région,  tarde  encore  a  paraître  .  .  Lheii.e 
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n’est-elle  pas  venue  de  combler  ce  vide,  de  donner  au  dé¬ 
fricheur  du  lac  Saint-Jean,  du  Saint-Maurice,  de  l’Otta¬ 
wa,  à  l’ouvrier  des  mines  de  Thetford,  au  fermier  de  la 
Beauce  ou  de  la  vallée  du  Richelieu,  le  livre  véridique, 
clair  et  concluant,  c’est-à-dire  français,  qu’il  placera  dans 
sa  petite  bibliothèque  de  famille,  à  côté  des  romans  ca¬ 
nadiens  dont  la  quantité,  sion  la  qualité,  marque  de  sen¬ 
sibles  progrès  ? 

L’historien  régional  qui  aura  entrepris  cette  noble 
tâche,  s’efforçant  de  traduire  en  trois  cents  pages  deux 
ou  trois  cents  ans  de  vie  d’un  petit  peuple  de  colons  cou¬ 
rageux  et  tenaces,  gémira  peut-être  des  trahisons  de  sa 
plume.  .  .  Le  plus  beau  livre,  assure-t-on,  est  toujours 
celui  qu’on  n’écrit  pas.  Qu’importe  !  Si  cet  historien, 
fils  du  sol  qu’il  chante,  a  alimenté  son  oeuvre  à  l’amour 
de  la  petite  patrie,  s’il  a  senti  le  bonheur  de  se  dire  :  “Je 
suis  la  VOIX  de  mon  pays  !”  Si,  par  ailleurs,  il  a  réussi 
à  en  décrire  fidèlement  les  ''travaux  et  les  jours”,  unis¬ 
sant  le  rayonnement  de  la  forme  littéraire  à  la  richesse 
du  fonds  historique,  il  aura  sûrement  mérité,  avec  la 
reconnaissance  et  l’encouragement  du  public  lettré, 
l’inscription  tombale  que  réclamait  l’aimable  Brizeux, 
chantre  de  sa  Bretagne  : 

C’est  un  harde  qu’ici  la  mort  znent  d’enfermer  : 

Il  aimait  son  pays  et  le  faisait  aimer. 


287 


LA  SCIENCE  SOCIALE  EN  HISTOIRE 

PAR 

M.  Léon  Gérin,  M.  S.  R.  C. 


S’il  faut  en  juger  par  ce  qui  se  passe  depuis  quelques 
jours  au  foyer  de  la  Société  historique  de  Montréal, 
l’histoire  retient  encore  aujourd’hui  un  bon  nombre  d’a¬ 
dorateurs,  de  prétendants.  Pourtant,  cette  jeune 
personne  commence  à  prendre  de  l’âge. 

Hérodote,  qui  naquit  près  de  cinq  cents  ans  avant 
l’ère  chrétienne,  passe  pour  en  être  le  père  ;  il  en  est 
plutôt  l’aïeul  ou  le  bisaïeul,  puisqu’il  a_  précédé  d’une 
génération  seulement  le  grand  Thucydide,  et  de  deux 
générations  V Abeille  attique,  Xénophon,  auteur  de  VA- 
nabase. 

Or  ce  même  Xénophon,  ancêtre  de  l’histoire,  fut 
aussi  un  précurseur  de  la  science  sociale,  puisqu’il  a 
écrit  la  Cyropédie,  règles  pour  la  conduite  du  fondateur 
d’empire  ;  puisqu’il  a  écrit  V Bconomiqiie ,  ou  l’Art  de 
conduire  une  maison,  ce  qui  est  bien  le  commencement 
de  toute  science  sociale,  et  puisqu’il  a  monographié  les 
républiques  de  Sparte  et  d’Athènes. 

Contemporain  de  Xénophon,  Platon,  le  divin  Pla¬ 
ton,  a  laissé  d’admirables  dialogues  philosophiques  rou¬ 
lant  sur  les  questions  sociales,  et  notamment  celui  de  la 
République,  que  Cicéron,  trois  siècles  plus  tard,  devait 
reprendre  pour  en  tirer  son  propre  chef-d  œuvre  du  mê¬ 
me  nom. 

Enfin,  cent  ans  après  Hérodote,  et  encore  trois  cent 
quatre  vingt-quatre  ans  avant  l’ère  chrétienne,  naissait 
Aristote,  génial  auteur  du  premier  traité  scientifique 
sur  les  formes  de  gouvernement,  et  dont  Montesquieu 
devait  tirer  si  grand  parti  dans  son  Bsprit  des  lois,  il  y  a 
cent  soixante-dix-sept  ans.  Peu  importe  après  tout  que 
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la  Politique  des  Grecs  et  des  Romains  se  soit,  suivant  la 
réflexion  de  Seeley,  renfermée  dans  le  cadre  d’une  ad¬ 
ministration  municipale.  La  Cité  pour  eux  n’était-elle 
pas  ce  qu’est  l’Etat  pour  nous  modernes  ? 

Bref,  il  nous  faut  bien  reconnaître  que  la  science  so¬ 
ciale  est  la  sœur  de  l’histoire,  à  moins  qu’elle  n’en  soit 
la  fille  ou  la  petite-fille.  En  tout  cas  la  parenté  est  étroi¬ 
te  ;  les  origines  se  confondent.  Voilà  pour  le  côté  ma¬ 
tériel.  Quant  aux  affinités  spirituelles,  personne  ne  se¬ 
ra  surpris  de  m’entendre  affirmer  l’existence  entre  ces 
deux  ordres  d’études  d’une  relation  très  étroite. 

C’est  le  même  champ,  celui  des  actions  humaines, 
qu’elles  exploitent  toutes  deux,  bien  que  par  l’emploi  de 
procédés,  et  en  se  plaçant  à  des  points  de  vue,  un  peu 
différents.  La  science  sociale  observe  de  prime  abord 
des  faits  actuels  et  s’applique  à  en  dégager  la  liaison  de 
cause  à  effet.  L’histoire  va  directement  aux  faits  an¬ 
ciens,  qu’elle  se  borne  parfois  à  exposer  dans  leur  ordre 
chronologique,  sans  se  soucier  beaucoup  d’en  tirer  les 
matériaux  d’une  construction  sociologique.  Mais  tout 
de  même  ces  faits  sont  similaires,  qu’ils  soient  recueillis 
par  l’observateur  social  ou  par  l’historien. 

Dès  lors  ces  deux  classes  de  chercheurs  sont  à  mê¬ 
me  de  se  prêter  mutuellement  secours.  Bien  plus,  ils  ne 
sauraient  sans  grave  inconvénient  se  passer  les  uns  des 
autres.  Le  sociologue  qui  voudrait  s’en  tenir  à  la  con¬ 
naissance  du  présent  écourterait  par  trop  sa  vision  de 
la  réalité  ;  l’historien  qui  resterait  dans  l’ignorance  des 
constatations  de  la  science  sociale  restreindrait  singuliè¬ 
rement  la  portée  de  ses  travaux. 

Dans  la  Nomenclature  des  faits  sociaux  que  mon 
maître  Henri  de  Tourville  a  rédigés  à  la  suite  d’une  pa¬ 
tiente  analyse  de  l’œuvre  de  Frédéric  LePlay,  véritable 
anatomie  du  corps  social,  le  neuvième  casier  est  consacré 
aux  Phases  de  l’existence  de  la  famille  ouvrière,  c’est-à- 
dire  à  son  Histoire  ;  et  le  vingt-quatrième  casier,  qui  en 
est  l’avant-dernier,  a  pour  rubrique  VHistoire  de  la  race. 
C’est  indiquer  clairement,  d’abord,  que  le  sociologue  ne 
saurait  faire  abstraction  du  passé  ;  c’est  dire,  aussi,  que 
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l’étude  des  origines  fait  bien  de  s’éclairer  au  préalable 
d’une  investigation  méthodique  de  l’état  social  présent. 

Cette  vérité  apparaîtra  plus  nettement  à  ceux  qui 
voudront  bien  me  suivre  dans  l’exposition  succincte  que 
je  vais  faire  des  procédés  généraux  de  la  science  sociale. 

Le  premier  pas  dans  la  constitution  de  toute  scien¬ 
ce,  c’est  la  détermination  exacte  de  son  objet.  En  d’au¬ 
tres  termes,  il  faut  se  rendre  compte  avec  précision  de 
ce  qui  caractérise  l’ordre  de  faits  que  l’on  veut  étudier. 
En  ce  qui  regarde  la  science  sociale,  cette  détermination 
a  été  faite,  empiriquement,  il  est  vrai,  mais  de  très  heu¬ 
reuse  manière,  par  Frédéric  LePlay,  lorsqu’il  inaugura, 
il  y  a  soixante-quinze  ans,  la  pratique  des  monographies 
de  familles  ouvrières,  suivant  un  questionnaire  unifor¬ 
me. 

La  Famille  ouvrière,  au  sens  le  plus  étendu  (celle 
qui  vit  directement  du  travail  de  ses  mains),  voilà  bien 
la  cellule  sociale,  l’organe  élémentaire  où  se  répercutent 
toutes  les  influences,  tous  les  facteurs  de  bien-être  ou  de 
malaise  qui  se  donnent  carrière  au  sein  de  la  société. 
C'est  chez  elle  assurément  que  l’observateur  social  doit 
ouvrir  son  enquête. 

Mais  la  Famille  ouvrière  quelque  importante,  quel¬ 
que  fondamentale  soit-elle,  n’est  pas  seule.  Il  faut  te¬ 
nir  compte  de  l’action  d’autres  types  de  famille,  d’autres 
classes  de  groupements  sociaux.  Fleuri  de  Tourville 
s’en  rendit  compte  à  la  lecture  des  oeuvres  de  LePlay  et 
de  ses  collaborateurs.  Issu  d’une  vieille  famille  nor¬ 
mande,  Henri  de  Tourville,  après  avoir  passé  par  la  fa¬ 
culté  de  droit,  par  l’Ecole  des  Chartes,  par  Saint-Sulpi- 
ce,  après  avoir  été  quelque  temps  vicaire  à  Saint-Augus¬ 
tin,  fit  la  connaissance  de  LePlay,  devint  son  admira¬ 
teur.  Chargé  par  son  nouveau  maître  de  l’enseigne¬ 
ment  de  la  science  sociale  à  Paris,  et  à  cette  fin  mettant 
en  oeuvre  les  ressources  d’un  esprit  très  averti  et  très  pé¬ 
nétrant,  il  fut  amené  à  formuler  de  l’objet  de  la  science 
sociale  la  définition  compréhensive  que  voici  : 

La  science  sociale  a  pour  objet  les  conditions  ou  les  lois 
des  divers  groupements  qu  exigent  entre  les  hommes  la  plu¬ 
part  des  manifestatioîis  de  leur  acthnté. 
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Le  premier  pas  est  fait,  quel  sera  le  suivant  ?  Il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  d’avoir  l’idée  nette,  scientifique  de  la 
chose  à  étudier  ;  il  faut  aussi  savoir  comment  s’y  pren¬ 
dre  pour  bien  connaître  cette  chose.  Si  l’on  admet  que 
la  science  sociale  est  la  science  des  groupements  hu¬ 
mains,  lesquels  sont  à  la  fois  très  nombreux  et  très  di¬ 
vers,  il  faudra  bien  admettre  que  nous  n’avons  pas  trop 
de  toutes  nos  facultés  pour  en  acquérir  une  connaissan¬ 
ce  suffisante.  L’observation,  l’analyse,  la  comparaison, 
la  classification,  l’abstraction,  la  logique,  tous  nos  sens, 
toutes  les  ressources  de  notre  esprit  seront  tour  à  tour 
ou  toutes  ensemble  appelées  à  intervenir. 

Comme  il  s’agit  d’observer  des  groupements  so¬ 
ciaux  dans  leur  état  présent  surtout,  l’observation  pour¬ 
ra  être  directe,  et  elle  devra  l’être  autant  que  possible, 
afin  de  mieux  éviter  le  danger  d’erreur  ou  de  déforma¬ 
tion  que  présente  toute  interposition  d’un  nouveau  mé¬ 
dium  cérébral. 

L’observation  devra  être  monographique,  c’est-à- 
dire  porter  intégralement  et  se  centraliser  sur  un  seul 
exemplaire  concret  de  groupement  à  la  fois.  Cela  aura 
l’avantage  non  seulement  de  faciliter  la  tâche,  en  per¬ 
mettant  à  l’observateur  de  concentrer  son  effort  sur  un 
sujet  mieux  à  sa  mesure  et  à  sa  portée,  mais  aussi  de 
prévenir  toute  mutilation  de  la  réalité  vivante.  Car  on 
s’exposerait  aux  confusions  les  plus  fâcheuses  si  1  on 
tentait  de  décrire  les  phénomènes  sociaux  un  peu  à  l’a¬ 
venture,  sans  les  rattacher  aux  groupements  particu¬ 
liers  d’où  ils  émanent. 

Enfin,  l’observation  doit  être  méthodique,  ce  qui 
veut  dire  qu’elle  doit  porter  successivement  sur  tous  les 
groupements  en  cause,  sur  tous  leurs  caractères  distinc¬ 
tifs,  dans  l’ordre  du  simple  au  composé,  sans  rien  omet¬ 
tre  de  ce  qui  est  explicatif,  sans  s’arrêter  jusqu’à  ce  que 
se  dégage  nettement  la  conception  lumineuse  d’un  tout 
organisé  et  fonctionnant  en  conformité  des  lois  et  des 
besoins  de  sa  nature  propre. 

On  doit  se  rendre  compte  maintenant  de  la  nécessi¬ 
té  d’une  nomenclature  des  faits  sociaux  pour  guider 
l’observateur,  surtout  l’observateur  inexpérimenté,  pour 
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lui  indiquer  les  recherches  à  faire,  les  groupements  à 
analyser  et  caractériser.  Une  telle  nomenclature  ne 
saurait  évidemment  être  le  produit  de  l’imagination  mê¬ 
me  la  plus  brillante  ;  elle  ne  saurait  s’improviser  du 
jour  au  lendemain.  Il  a  fallu  le  travail  suivi  de  plusieurs 
générations  d’observateurs  et  de  penseurs  pour  permet¬ 
tre  de  la  porter  au  point  d’élaboration  où  nous  la  trou¬ 
vons  aujourd’hui. 

LePlay,  à  qui  nous  devons  cette  vue  éclairante  du 
groupement-phénomène  central  et  organe  élémentaire 
et  constant  du  corps  social,  n’a  jamais  élaboré  de  no¬ 
menclature  proprement  dite.  Et  même,  au  début  de  ses 
recherches,  il  n’avait  pour  le  guider  que  les  lumières  du 
sens  commun  et  de  la  tradition  dans  son  milieu  rural, 
catholique  et  français,  ou  encore  celles  provenant  de  sa 
formation  professionnelle  spéciale  d’ingénieur  des  mi¬ 
nes.  La  monographie  de  LePlay  se  composait  essen¬ 
tiellement  d’un  état  des  dépenses  et  des  recettes  de  la 
famille  ouvrière.  Ce  budget  domestique,  formant  com¬ 
me  l’arête  centrale  de  la  monographie,  était  précédé 
d’indications  sommaires  sur  la  situation  de  cette  famil¬ 
le,  sur  les  moyens,  le  mode  et  les  phases  de  son  existen¬ 
ce  ;  et  il  était  suivi  de  considérations  plus  ou  moins 
étendues  sur  certains  caractères  saillants  de  l’organisa¬ 
tion  sociale  ambiante. 

Lorsque  vingt-cinq  ou  trente  ans  après  l’inaugura¬ 
tion  par  LePlay  du  procédé  des  monographies  de  fa¬ 
milles  ouvrières,  l’abbé  de  Tourville  fut  amené,  pour  les 
fins  de  son  enseignement  surtout,  à  dresser  une  nomen¬ 
clature  sociale,  if  avait  à  sa  disposition,  outre  les  direc¬ 
tives  générales  dont  avait  bénéficié  son  maître,  les  ré¬ 
sultats  positifs  des  enquêtes  sociales  conduites  entre 
temps  par  l’auteur  des  Ouvriers  européens  et  ses  colla¬ 
borateurs  des  Unions  de  la  paix  sociale  et  de  la  Société 
d’économie  sociale  de  Paris  (1). 

Henri  de  Tourville  en  fabriqua  un  merveilleux  ou¬ 
til  pour  la  dissection  du  corps  social.  Aussi,  la  mise  en 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  6  volumes  ;  les  Ouvriers  des  Deux 
Mondes,  volumes,  ainsi  que  de  nombreux  ouvrages  de  vulgarisation  et 
de  propagande. 


292 


œuvre  de  cette  lumineuse  nomenclature,  sorte  d  alpha¬ 
bet  de  la  science  sociale,  avec  ses  vingt-cinq  comparti¬ 
ments  et  ses  quatre  cents  termes,  devint-elle  aussitôt 
entre  les  mains  d’une  pléiade  de  jeunes  la  cheville  ou¬ 
vrière  d’un  progrès  des  études  rapide  et  remarquable. 

Ce  progrès  a  pris  successivement  plusieurs  formes: 
enseignement  de  la  science  sociale  plus  méthodique, 
plus  éclairant  et  formateur  ;  extension  du  champ  des  re¬ 
cherches,  multiplication  des  monographies  sociales  ; 
réunion  et  coordination  de  nouveaux  matériaux  ;  enfin, 
élaboration  ultérieure  de  la  nomenclature,  en  vue  de  la 
tenir  au  courant  de  l’avance  scientifique  qu’elle  ^  avait 
elle-même  rendue  possible  et  provoquée  et  de  lui  faire 
ainsi  prêter  une  aide  encore  plus  efficace  à  l’observa¬ 
teur,  au  chercheur,  surtout  en  milieu  complexe. 

Mon  excellent  ami  Philippe  Champault,  de  Châtil¬ 
lon-sur-Loire,  un  des  ouvriers  les  plus  dévoués  et  les 
plus  utiles  de  la  science  sociale, — nous  avons  eu  la  dou¬ 
leur  de  le  perdre  il  y  a  déjà  onze  ans, — a  été  un  des  pre¬ 
miers  à  sentir  le  besoin  de  certaines  modifications  à  la 
nomenclature  première.  Chargé  naguère  par  Henri  de 
Tourville  lui-même  de  préparer  un  manuel  de  science 
sociale,  il  a  publié  sur  le  sujet  de  la  méthode  plusieurs 
fascicules  d’une  lecture  singulièrement  instructive  : 
Types  familiaux,  Pages  de  méthode,  U  étude  du  groupe¬ 
ment  à  partir  de  la  fonction,  La  science  sociale  d’après  Lc- 
Play  et  de  Tourville. 

Il  en  est  résulté  une  discussion  parfois  assez  ani¬ 
mée  au  sein  de  l’école  entre  tenants  et  critiques  des 
changements  proposés,  qui  a  suscité  l’expression  de 
vues  fort  diverses  et  intéressantes. 

Moi-même  dans  mon  lointain  Canada,  j’avais  de 
bonne  heure  énoncé  l’idée  d’une  nomenclature  légère¬ 
ment  dift'érente  de  celle  du  maître,  non  pas  destinée  à 
tenir  lieu  de  la  sienne, — ç’eût  été  trop  de  présomption, — 
mais  susceptible  à  l’occasion  d’en  être  l’utile  corollaire 
ou  complément.  J’en  avait  fait  le  sujet  d’un  mémoire  lu 
en  séance  de  la  secton  française  de  notre  Société  Royale 
le  26  mai  1909. 


293 


Ce  mémoire,  communiqué  à  un  certain  nombre  de 
mes  collègues  en  France,  me  valut  de  leur  part  quelques 
témoignages  d’ai)i)robation,  et  surtout  me  gagna  la 
chaude  amitié  et  la  vigoureuse  coopération  de  Philippe 
Champault.  Il  serait  trop  long  d’indiquer  ici  en  quoi 
consistent  ces  changements  et  les  raisons  d’ordre  géné¬ 
ral  ou  particulier  qui  les  ont  suggérés  et  déterminés. 
Qu’il  suffise  de  dire  une  fois  pour  toutes  qu’ils  portent 
sur  la  forme  plutôt  que  sur  le  fond,  qu’ils  laissent  subsis¬ 
ter  dans  son  intégrité  l’œuvre  d’Henri  de  Tourville  et 
n’ont  d’autre  hn  que  de  la  rendre  plus  accessible  aux 
chercheurs,  mieux  utilisable  par  des  gens  pressés,  com¬ 
me  nous  sommes  tous  plus  ou  moins. 

Puisque  la  science  sociale,  aux  termes  mêmes  de  la 
définition  donnée  par  Henri  de  Tourville,  est  la  science 
des  groupements  humains,  une  nomenclature  qui,  tout 
en  s’inspirant  étroitement  de  la  nomenclature  première, 
serait  au  premier  chef  à  base  de  groupements  sociaux, 
doit  bien  avoir  sa  raison  d’être,  comme  aussi  présenter 
certains  avantages  pratifiues.  La  Nomenclature  d’Henri 
de  Tourville  nous  permet  de  mettre  en  lumière  quinze 
grandes  catégories  de  groupements  sous  les  rubriques 
suivantes  : 

famille,  atelier,  commerce,  profes¬ 
sions  LIBÉRALES,  ECOLE,  EGLISE,  VOI¬ 
SINAGE,  ASSOCIATIONS,  COMMUNE  ou  pa¬ 
roisse  ;  UNION  de  COMMUNES,  ou  comté  ; 
PAYS  membre  de  la  Province,  ou  district  ;  CITE, 
PROVINCE,  ÉTAl',  ÉTRANGER. 

C’est  la  première  pièce  de  la  Nomenclature,  qui  en 
comprend  six  en  tout.  La  seconde  pièce  consiste  en 
une  clef  analyticjue  applicable  à  tout  groupement.  Il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  de  discerner,  comme  le  simple  sens 
commun  nous  permet  presque  de  le  faire  au  pied  levé, 
quinze  grandes  catégories  ou  espèces  de  groupements 
et  de  les  étiqueter  dans  leur  ordre  logique  ou  naturel.  Il 
faut  encore  savoir  ce  qui  se  cache  sous  ces  étiquettes.  En 
d’autres  termes,  il  faut  savoir  analyser  le  groupement 
social,  le  résoudre  en  ses  éléments  constitutifs,  afin 
d’arriver  à  le  bien  caractériser. 


294 


Quel  sont  donc  les  éléments  essentiels  du  groupe¬ 
ment  ?  Certes  ces  éléments  figurent  tous  dans  la  No¬ 
menclature  d’Henri  de  Tourville,  mais  ils  n  y  sont  pas 
tous  en  pleine  lumière.  C’est  à  propos  de  la  Famille 
qu’ils  sont  le  plus  particulièrement  spécifiés.  Que  l’on 
se  donne  la  peine  de  les  bien  dégager,  et  l’on  aura  du 
coup  une  clef  analytique  applicable  à  l’étude  de  tout 
groupement  social. 

Cette  Clef  analytique  générale,  la  voici  avec  ses  six 
grandes  divisions  : 

1)  Personnel 


dirigeant  ;  actif  ; 
auxiliaires  : 
dirigé  ;  passif  ; 


2)  Fonction 


3)  Moyens  d’existence 


objet;  étendue; 
mode  d’exercice  ; 

directs  ; 
indirect  ; 


4)  Mode  d’existence 
5)  Phases  d’existence 


r  prospérité  ; 

\  malaise,  souffrance; 

f  origines  ; 

\  évolution  ; 


6)  Relations  avec  les 
autres  groupements 


[  concordantes;  action  convergente; 
j  prépondérante; 

î  discordantes;  action  divergente; 
f  subordonnée. 


Le  Personnel,  c’est  à  la  fois  la  forme  et  le  fond  du 
groupement  ;  c’est  le  matériel  humain  qui  le  compose, 
et  il  est  de  deux  ou  trois  sortes,  l’un  actif,  dirigeant, 
l’autre  auxiliaire,  sinon  simplement  passif,  ou  dirigé. 

La  Fonction  est  la  raison  d’être  du  groupement, _  le 
besoin  d’ordre  social  auquel  il  répond.  Cette  fonction 
peut  être  principale  ou  accessoire,  elle  peut  être  bien,  ou 
médiocrement  ou  mal  remplie.  C’est  la  fonction  essen¬ 
tielle  de  chaque  groupement  qui,  en  général,  en  déter¬ 
mine  l’esprit  et  en  règle  la  conduite. 

Les  Moyens  d’existence  du  groupement,  qu’ils  soient 
directs  ou  indirects,  sont  parmi  les  caractères  les  plus 
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importants  à  faire  connaître.  Ils  influencent  le  mode 
d’exercice  de  la  fonction  et  se  répercutent  parfois  sur  la 
manière  d’être  et  l’existence  tout  entières  du  groupe¬ 
ment. 

Le  Mode  d’existence  du  groupement,  plus  ou  moins 
mentionné  par  ses  Moyens  d’ existence,  nous  permet  de 
juger  aussi  de  la  bonne  organisation  du  groupement  et 
de  la  valeur  de  son  personnel  par  le  degré  de  bien-être 
ou  de  souffrance,  de  prospérité  ou  de  malaise  qu  il  mani¬ 
feste. 

Les  Phases  de  l’existence,  c’est,  en  somme,  l’histoire 
du  groupement,  ses  origines  et  ses  transformations  suc¬ 
cessives.  On  voit  ici  comme  l’histoire  est  intimement 
mêlée  à  la  science  sociale,  puisqu’elle  figure  comme  par¬ 
tie  intégrante  du  procède  d’analyse  et  de  caractérisation 
de  tout  groupement.  Même  de  l’avis  de  Philippe  Cham- 
pault  dont  l’expérience  était  grande  en  la  matière,  c’est 
par  l’examen  des  phases  de  l’existence  d’un  groupement 
que  l’on  peut  arriver  le  plus  promptement  et  le  plus  sû¬ 
rement  à  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  valeur  sociale. 
Les  phénomènes  nous  y  apparaissent  à  l’état  dynami¬ 
que,  tandis  que  les  autres  compartiments  ne  nous  les 
laissent  voir  qu’à  l’état  statique  ou  de  repos. 

Une  fois  le  groupement  bien  connu  en  lui-même, 
examiné  dans  toutes  ses  parties,  sous  tous  ses  aspects,  il 
ne  reste  plus  qu’à  l’observer  dans  ses^  Relations  avec  les 
autres  groupements.  Son  rôle  peut  être  dominant  ou 
subordonné,  son  influence,  grande,  médiocie  ou  pres¬ 
que  nulle,  son  action  peut  ou  corroborer  ou  contrecarrer 
celle  d’autres  groupements.  Tous  ces  faits,  tous  ces  ca¬ 
ractères,  sont  à  noter  et  à  signaler. 

Après  la  Liste  des  grandes  catégories  ou  espèces  de 
groupements,  après  la  Clef  analytique  générale  appli¬ 
cable  à  tout  groupement,  la  nécessité  d’une  troisième 
opération  s’impose  :  la  détermination  des  éléments 
constitutifs,  non  pas  du  groupement  en  général,  mais 
de  chaque  grande  catégorie  ou  espèce  de  groupement. 
Ce  travail,  je  l’ai  exécuté  en  m’aidant  le  plus  possible 
de  la  Nomenclature  d’Henri  de  Tourville.  Il  fournit 
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des  clefs  analytiques  applicables  à  l’une  ou  l’autre  des 
quinze  catégories  de  groupements  spécifiques. 

Je  ne  saurais  songer  à  vous  imposer  la  lecture  de 
tous  ces  petits  tableaux,  dont  l’observateur  novice  a 
pourtant  besoin  pour  ne  pas  se  perdre  dans  le  dédale  des 
phénomènes  sociaux.  Je  me  bornerai  à  vous  soumettre 
comme  exemple  le  détail  de  la  Clef  analytique  du  grou¬ 
pement  Famille.  _  Mais  je  compte  avoir  d’ici  quelques 
semaines  pour  distribution  la  série  des  clefs  analytiques 
applicables  à  la  dissection  des  diverses  grandes  catéo'o- 
ries  de  groupements  sociaux.  ^ 

tableau  ci-dessoiis  des  principaux  éléments  ana- 

marge  des  accola¬ 
des  se  referent  aux  six  divisions  de  la  Clef  analytique 
generale  présentée  il  y  a  un  instant. 


LA  FAMILLE 


1 


Père,  mère;  célibataires; 

Enfants  ;  vieillards,  infirmes. 

\  procréation  d’enfants; 
i  subsistance  des  membres  du  groupe, 
j  paix  au  foyer; 

^  éducation  des  enfants. 

Rossources  provenant  de  l’exercice  d’un  art  usuel; 

Ressources  provenant  de  l’exercice  d’un  commerce; 

Ressources  provenant  de  l’exercice  d’une  profession  libérale; 
Ressources  provenant  d’un  emploi  public; 

Ressources  provenant  de  propriétés,  de  placements,  d’épargnes; 
Ressources  provenant  du  salaire.  ’ 

Nourriture  ; 

Habitation  ; 

Vêtements  ; 

Hygiène  ; 

Récréations. 

Origines  ; 

Survenances  notables  ; 

Perturbations. 


Perpétuité  de  la  race 

Prospérité  du  groupe 
et  des  individus 


6 


Rôle  effacé. 

Influeuce  prépondérante; 
Action  exclusive; 
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La  composition  du  groupement  familial,  toujours 
très  variable  et  gui  tend  à  se  restreindre  sans  cesse  dans 
nos  milieux  complexes,  est  ici  indiquée  en  assez  grand 
détail  pour  parer  à  toutes  les  éventualités. 

Je  pense  n’avoir  rien  oublié  dans  la  caractérisation 
générale  de  la  fonction  essentielle  de  la  Famille.  Le  sa¬ 
lut  de  la  race,  préoccupation  constante  et  dominante  de 
tout  groupement  familial  digne  de  ce  nom,  ^  ne  va  pas 
sans  une  assez  nombreuse  progéniture,  assurée  de  la  sa¬ 
tisfaction  de  ses  besoins  tant  matériels  que  spirituels  les 
plus  urgents.  Le  bien-être  du  groupe  et  des  individus 
est  inséparable  du  règne  de  la  paix  au  foyer  et  de  la  bon¬ 
ne  éducation  des  enfants.  Lt  ici  Education  doit  s  en¬ 
tendre  dans  le  sens  large,  d’une  part,  de  formation  mo¬ 
rale  et  religieuse,  et,  d’autre  part,  de  préparation  aux 
devoirs  de  la  vie  et  notamment  à  la  conquête  du  pain 
quotidien. 

Les  moyens  d’existence  de  la  Famille  peuvent  va¬ 
rier  très  noblement  depuis  la  récolte  de  pioductions 
spontanées,  dans  les  sociétés  simples,  jusqu  au  seul  sa¬ 
laire  en  argent  de  l’ouvrier  dans  les  sociétés  cornpli- 
quées  ;  depuis  le  rendement  d’une  exploitation  agricole 
ou  minière,  d’une  entreprise  de  fabrication  ou  de  trans¬ 
port,  jusqu’aux  bénéfices  provenant  d  un  commerce,  aux 
honoraires  assurés  par  une  profession  libéiale,  aux  ap¬ 
pointements  que  comporte  un  emploi  public.  Ou  bien, 
ils  peuvent  consister  uniquement  dans  le  revenu  de  pro¬ 
priétés,  de  placements,  d’épargnes. 

Bien  que  la  famille  ouvrière,  quel  que  soit  le  genre 
de  travail  manuel  dont  elle  vit,  soit  un  élément  plus  fon¬ 
damental  et  dès  lors  plus  explicatif  de  1  ordre  social,  la 
famille  bourgeoise  présente  parfois,  elle  aussi,  un  poste 
d’observation  très  favorable  aux  études  sociologiques, 
pourvu  qu’on  ait  soin  de  ne  pas  1  isoler  de  1  agrégat  so¬ 
cial  dont  elle  forme  partie  intégrante. 

Tandis  que,  dans  le  budget  familial,  les  moyens 
d’existence  représentent  la  recette,  le  mode  d  existence, 
avec  ses  cinq  subdivisions  (Nourriture,  Habitation,  Vê¬ 
tements,  Hygiène,  Récréations),  représente  la  dépense, 
l’emploi  que  l’on  fait  des  ressources  diverses.  Le  mode 
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d’existence,  en  général  étroitemnt  lié  aux  moyens 
d’existence  de  la  famille,  en  est  parfois  assez  indépen¬ 
dant  pour  avoir  sa  répercussion  propre  sur  la  vie  socia¬ 
le.  Le  bon  emploi  que  sait  faire  telle  mère  de  famille 
des  ressources  pourtant  modiques  que  met  à  sa  disposi¬ 
tion  un  mari  de  situation  humble  peut  avoir  l’efifet  de  re¬ 
lever  singulièrement  le  niveau  d’existence,  le  rang  même 
des  siens. 

L’esprit  de  classe,  dont  le  rôle  est  si  grand  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  se  fonde  presque  autant,  dans  les 
milieux  traditionnels  surtout,  sur  la  similitude  des  ma¬ 
nières  de  vivre  que  sur  l’égalité  des  fortunes.  On  a  ob¬ 
servé  non  sans  raison  que  la  pierre  de  touche  de  la  clas¬ 
se  sociale,  ce  sont  les  habitudes  communes  de  vie.  Ceux 
qui  se  nourrissent,  se  logent,  s’habillent  de  la  même  ma¬ 
nière,  qui  observent  les  mêmes  prescriptions  hygiéni¬ 
ques  et  qui,  à  l’occasion  peuvent  partager  les  mêmes 
plaisirs,  tous  ceux-là  sont  ou  ne  tarderont  pas  à  devenir 
de  la  même  classe  sociale. 

Au  pays  des  dictionnaires  généalogiques,  des  histo¬ 
riens  de  familles  et  de  paroisses,  il  serait  oiseux  d’insis¬ 
ter  sur  la  valeur  des  indications  à  tirer  d’un  examen  des 
phases  de  l’existence.  A  noter,  cependant,  que  pour  les 
fins  d’une  étude  sociale,  il  y  aura  lieu  de  trier  et  de  co¬ 
ordonner  les  faits  en  vue  de  mettre  particulièrement  en 
relief  l’influence  sociale  des  origines,  des  survenances, 
des  événements  heureux  ou  malheureux,  points  tour¬ 
nants  dans  l’histoire  de  la  famille  ou  de  la  race. 

Les  relations  de  la  Famille  avec  les  autres  groupe¬ 
ments  sociaux  sont  aussi  variables  que  la  composition 
et  l’organisation  de  son  personnel  ou  que  la  nature  de 
ses  moyens  d’existence.  Par  exemple,  chez  les  pasteurs 
du  Grand  plateau  central  asiatique,  la  famille  dite  pa¬ 
triarcale  comprend  plusieurs  ménages  réunis  sous  l’au¬ 
torité  d’un  ancêtre  commun.  Dès  lors,  dans  l'isolement 
de  la  vie  nomade  sur  la  grande  stctppe,  la  famille  tend  à 
se  suffire  à  elle-même  et  à  exclure  tout  groupement  auxi¬ 
liaire. 

Dans  nos  campagnes,  la  famille  rurale,  non  pas  pré¬ 
cisément  patriarcale,  mais  restée  un  peu  communautai- 
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re  tout  de  même,,  groupe  parfois  un  personnel  nom¬ 
breux  en  mesure,  lui  aussi,  de  pourvoir  à  la  P^part  de 
ses  besoins.  Groupement  mixte,  à  la  fois  Famille  et  Ate¬ 
lier,  il  ne  se  prête  que  médiocrement  à  la  division  du  tra¬ 
vail  social  et  au  développement  d’organes  ou  d  institu¬ 
tions  complémentaires,  sauf  celles  d’un  caractère  reli¬ 
gieux  ou  politique. 

Par  contre,  dans  nos  grands  centres  de  commerce 
et  d’industrie,  le  rôle  de  la  Famille  se  trouve  considéra¬ 
blement  diminué.  Même  cette  fonction  qui  lui  apparte¬ 
nait  bien  à  l’origine,  l’éducation  de  ses  enfants,  est  deve¬ 
nue  la  plupart  du  temps  affaire  du  milieu  social  plutôt 
que  de  la  Famille.  Cette  restriction  de  la  fonction  fami¬ 
liale  dans  les  divers  milieux  ne  devra  pas  etre  perdue 


de  vue  par  l’observateur  social.  _ 

Déjà  la  simple  application  de  la  Clef  analytique  gé¬ 
nérale  à  la  dissection  d’une  catégorie  ou  espece  particu¬ 
lière  de  groupements  nous  a  laissé  entrevoir  un  peu  plus 
de  la  réalité  sociale.  On  se  rend  compte  que  le  meme 
procédé  d’analyse  appliqué  successivement  aux  quinze 
catégories  de  groupements  spécifiques  aboutit  a  de  nom 
breuses  constatations  de  fait  qu’il  n’est  guere  possible 
de  passer  en  revue  pour  le  moment,  mais  qui  sont  de  na¬ 
ture  à  préparer  l’observateur  à  de  nouvelles  decouver. 

tes 

■  Cependant,  la  Liste  des  groupements  spécifiques, 
la  Clef  analytique  générale  du  groupement  et  la  beiie 
des  éléments  constitutifs  des  diverses  especes  de  grou¬ 
pements  ne  sont  pas  la  Nomenclature  complété,  comme 
je  la  conçois.  Hiles  n’en  sont  que  la  moitié. 

En  effet,  les  grandes  catégories  de  groupements  so¬ 
ciaux,  que  nous  avons  distingués  au  nombre  de  quinze, 

correspondent  à  la  notion  d’espèce  en  botanique  et  en 
zoologie  ;  leur  concept  se  calque  etroitement  sur  1  etie 
concret,  le  fait  central,  que  l’on  saisit  de  prime  abord. 
L’esprit  par  une  opération  subséquente,  les  résout  en 
leurs  éléments  constitutifs,  les  rattache  à  des  groupe 
ments  abstraits  supérieurs,  c’est-à-dire  plus  compréhen¬ 
sifs  et  d’autre  part,  avec  le  secours  de  1  observation,  les 
sectionne  artificiellement  en  variétés  ou  sous-varietes, 
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groupements  inférieurs  à  l’espèce,  c’est-à-dire  moins 
compréhensifs  qu’elle. 

La  quatrième  pièce  de  la  Nomenclature  sera  donc 
un  Tableau  des  Classes,  ordres  et  espèces  de  groupe¬ 
ments  sociaux,  comme  il  suit  : 

CLASSE,  ORDRES  ET  ESPECES  DE  GROUPEMENTS  : 


Société 


Vie  privée 


fondamentale! 

i  Atelier 


auxiliaire 


collective 


locale 


^  Vie  publique  J  centrale 


extérieure 


Commerce 

Professions  libérales 
Ecole 
lise 


i  Ecol 
l  Esli 


/  Voisinage 
I  Associations 

Commune 

Union  de  communes 
Pays  membre  de  la  province. 

Cité 

Province 
Etat 

Etranger 


C’est  de  toute  la  Nomenclature  la  partie  la  plus 
abstraite  et  la  moins  éclairante  peut-être.  Pourtant,  elle 
a  bien  encore  son  utilité  comme  moyen  de  caractérisa¬ 
tion  ultérieure  des  diverses  espèces  de  groupements  et 
afin  de  permettre  de  les  mieux  situer  dans  l’ensemble  du 
corps  social. 

Et  maintenant,  voici  en  quels  termes  je  m’expri¬ 
mais  dans  mon  mémoire  de  1909  soumis  à  là  Société 
Royale  du  Canada  : 

“Si  l’on  veut  que  le  progrès  de  la  science  soit  conti¬ 
nu,  si  l’on  veut  que  chaque  nouvelle  génération  d’obser¬ 
vateurs  ait  pleinement  le  bénéfice  des  découvertes  des 
devanciers,  ne  soit  pas  exposée  à  recommencer  inutile¬ 
ment  leur  œuvre,  il  est  nécessaire  d’insérer  comme  cin¬ 
quième  et  sixième  pièces  de  la  nomenclature,  une  clef 
pour  la  classification  des  groupements  plus  petits  que 
l’espèce.  Ainsi  la  cinquième  pièce  de  la  Nomenclature 
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sera  donc  une  clef  pour  le  classement  des  groupements 
sociaux  plus  petits  que  l’espèce,  c’est-à-dire  des  variétés 
ou  sous-variétés.  Cette  clef,  je  la  trouve  toute  faite  dans 
une  des  dernières  œuvres  d’Edmond  Demolins,  la  Clas¬ 
sification  sociale.  Elle  est  fondée  sur  ce  double  carac¬ 
tère  très  distinctif  des  sociétés  humaines  :  communauta¬ 
risme,  particularisme.  D’une  part,  les  sociétés  dans  les¬ 
quelles  l’individu  est  plus  ou  moins  dominé  par  le  grou¬ 
pe,  et,  par  contre,  tend  à  s’appuyer  sur  lui  en  toutes  cir¬ 
constances  ;  d’autre  part,  les  sociétés,  où  s’est  dévelop¬ 
pée  l’aptitude  du  particulier  à  se  tirer  d’affaires  par  lui- 
même,  sans  pour  cela  rompre  les  cadres  de  son  milieu 
social. 

Cette  clef  pour  le  classement  des  variétés  sociales, 
on  va  la  trouver  ci-après,  très  légèrement  modifiée,  et 
seulement  dans  un  ou  deux  de  ses  termes  : 

(  I.  Communautaire  :  lo,  stable,  2o,  instable,  3o,  ébranlée; 
variété  jj  Particulariste:  lo,  originaire,  2o,  mitigée,  3o,  développée. 

Quant  à  la  sixième  et  dernière  pièce  de  la  Nomen- 
clatime,  la  Série  des  Variétés  observée,  avec  leurs  carac¬ 
tères  distinctifs,  je  me  contenterai  d’indiquer  ici  le  dé¬ 
tail  du  compartiment  relatif  à  la  Famille,  mais  l’ébauche, 
— car  ce  ne  saurait  être  autre  chose, — que  j’en  avais  con¬ 
signée  dans  le  mémoire  soumis  à  la  Société  Royale  et 
dont  il  a  déjà  été  question,  portait  sur  la  série  entière 
des  grandes  catégories  de  groupements,  et  j’espère  être 
en  mesure  avant  longtemps  d’en  communiquer  le  texte 
à  ceux  que  cela  pourrait  intéresser. 
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1  stable 


2  Instable 


3  Ebranlée 


4  Originaire 


5  Mitigée 


6  Développée 


LA  FAMILLE. 


I.  Communautaire  : 


r  a)  Patriarcale  :  Plu.sienrs  ménagea.  Autorité  de  p^a- 
triarche  très  étendue  ;  respect  de  la  tradition  et  des 
ancêtres.  Pûturage  eu  steppe  riche,  vie  nomade,  com¬ 
munauté  de  biens.  Absence  ou  atrophie  d’autres  grou- 
<  pements. 

b)  Matriarcale  :  Plusieurs  ménages.  Autorité  très 
grande  de  la  mère.  Pâturage  en  steppe  pauvre  à  con¬ 
fins  riches,  transports  par  caravane,  culture  des  oasis. 
.Confréries  religieuses. 

Un  seul  ménage  ;  lien  souvent  très  faible  entre  ses 
membres.  Autorité  des  parents  presque  nulle.  Ni  respect 
des  vieillards  et  de  la  tradition,  ni  initiative  privée  et 
.  effort  suivi.  Forêt,  chasse,  cueillette,  ou  désorganisation 
d’autres  types.  Clans  guerriers  ;  autorité  instable  du 
chef  de  tribu  chez  i)rimitifs,  ou  de  l’Etat  chez  compli- 
Iqués. 

Plusieurs  ménages.  Adjonction  au  patriarche,  d'un 
'conseil  de  famille.  Issus  de  pasteurs,  contraints  de  se 
mettre  â  la  culture  au  sortir  de  la  steppe.  Commerce, 
.  professions  libérales,  école,  église,  constitués  séparé¬ 
ment,  mais  sans  beaucoui)  de  vigueur  propre.  Pouvoirs 
publics  constitués  â  l’image  de  la  famille  (Chine),  ou 
■  importés  du  dehors  (Russie). 


II.  Particulariste  : 


(Deux  ménages.  Autorité  des  parents  peu  aperçue. 
Initiative  privée.  Fjords  de  la  Norvège  ;  culture  dans 
l’isolement,  avec  pêche  côtière  ;  propriété  familiale  et 
individuelle.  Groupements  de  la  vie  publique  subordon¬ 
nés  ft  ceux  de  la  vie  privée. 


Deux  ménages.  Autorité  paterneile  et  mode  d’éduca¬ 
tion  intermédiaires  par  rapport  â  ceux  des  types  1  et  4  ; 
en  outre,  variantes  marquées  par  suite  de  la  complexité 
-  du  milieu  et  de  la  diversité  des  influences.  Expansion 
du  type  i)récédent  sur  sols  de  l’Europe  occidentale  déjà 
occupés  par  des  familles  des  types  2  et  3.  Complication 
sociale  et  développement  des  pouvoirs  publics. 


!  Deux  ménages  au  plus.  Caractères  essentiels  des 
i  familles  du  type  4,  mais  avec  <les  résultats  plus  mar- 
’  qués,  par  suite  de  l’expansion  en  sols  faiblement  occu- 
j  pés  par  des  familles  d’autre  type,  et  mieux  partagés  au 
f  point  de  vue  du  climat  et  des  productions  diverses.  An¬ 
gleterre  et  ses  colonies.  Etats-Unis. 
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L’exposé  que  je  viens  de  faire  des  moyens  d’inves¬ 
tigation  de  la  science  sociale  est  sans  doute  bien  impar¬ 
fait.  Il  suffira,  cependant,  je  pense,  pour  vous  convain¬ 
cre  du  caractère  sérieux  de  cette  science  comme  disci¬ 
pline  de  l’esprit.  A  ce  titre,  peut-elle  être  de  quelque  se¬ 
cours  à  l’historien  ? 

Oui,  dans  une  large  mesure,  puisqu’il  s’agit,  nous 
l’avons  vu,  de  faits  très  semblables  dans  les  deux  cas. 
Sans  doute,  il  y  a  le. recul  de  l’histoire  et  cela  comporte 
pour  son  adepte,  en  comparaison  de  celui  de  la  science 
sociale,  à  la  fois  un  avantage  et  un  désavantage.  Ce  re¬ 
cul  met  l’évocateur  du  passé  dans  un  état  d’esprit  plus 
favorable  à  l’appréciation  impartiale  des  faits.  D’autre 
part,  il  le  prive  de  la  ressource  très  grande  de  l’observa¬ 
tion  directe  sur  le  vivant. 

Le  premier  conseil  que  l’on  donne  au  fervent  de 
toute  science  d’observation,  c’est  de  bannir  au  préalable 
les  idées  préconçues.  Ce  principe  de  la  table  rase,  si  on 
entend  l’appliquer  à  la  lettre,  comporte,  même  au  point 
de  vue  purement  philosophique,  quelque  chose  d  irréali¬ 
sable,  une  contradiction  dans  les  termes.  En  effet,  la  con¬ 
dition  essentielle  de  toute  connaissance,  c’est  le  dégage¬ 
ment  préalable  d’idées  générales,  résultat  du  jeu  combi¬ 
né  des  sens  et  de  l’abstraction. 

On  l’a  dit  de  manière  frappante,  plus_  frappante 
que  juste  peut-être,  l’œil  n’aperçoit  que  ce  qui  existe  dé¬ 
jà  dans  l’esprit.  Plus  précisément,  on  pourrait ^poser 
en  principe  que  les  sens  ne  saisissent  la  réalité  qu  à  tra¬ 
vers  les  notions  ou  directives  préexistantes  dans  la  pen¬ 
sée.  La  science  la  plus  positive  ne  saurait  se  passer  de 
postulats. 

Au  reste,  lorsqu’on  exhorte  l’observateur  à  bannir 
toute  idée  préconçue,  on  entend  plutôt  ces  préoccupa¬ 
tions  d’ordre  pratique  qui  sont  le  plus  de  nature  à  voiler 
la  claire  vision  des  choses  et  à  vicier  par  ricochet  la  va¬ 
lidité  des  conclusions.  On  s’est  demandé,  par  exemple, 
si  on  pouvait  écrire  l’histoire  ou  faire  de  la  science  tout 
en  restant  catholique  et  français.  Et  pourquoi  pas  ?  A 
moins  qu’on  ne  préfère  admettre  qu’il  y  a  dans  la  doctri¬ 
ne  catholique  ou  dans  le  sentiment  français  quelque 


304 


chose  d’incompatible  avec  la  vérité  historique  ou  scienti¬ 
fique  dûment  constatée,  ou  avec  les  constatations  posi¬ 
tives  de  l’observation  méthodique. 

Pour  ma  part,  je  n’en  crois  rien,  et  on  aurait  tort, 
me  semble-t-il,  de  s’inquiéter  à  ce  sujet.  Tl  a  suffi  que 
la  Grande  Guerre  éclatât  et  que  la  patrie  fût  en  danger, 
pour  que  maint  disciple  intransigeant  de  Descartes  et 
d’Auguste  Comte  devînt  le  plus  chauvin  des  Français, 
tandis  que  les  tenants  les  plus  outrés  de  la  science  alle¬ 
mande  se  faisaient  les  émules  des  junkers  prussiens. 

Tout  ce  qu’on  peut  exiger  du  fervent  des  études 
historiques,  comme  de  celui  des  études  sociales,  c’est 
d’abord  l’absolue  sincérité,  et  à  cela  personne  ne  saurait 
se  refuser, — et,  en  second  lieu,  assez  de  perspicacité  pour 
ne  pas  faire  intervenir  ses  sentiments  ou  ses  préventions 
au  détriment  de  la  valeur  intrinsèque  de  son  travail. 

L’abbé  de  Tourville  était  bien  d’avis  qu’on  de.vait 
faire  de  l’histoire,  de  la  science,  pour  elle-même.  "Si 
Alabillon,  écrivait-il  dans  ses  notes  de  science  religieu¬ 
se,  n’avait  pas  fait  de  la  critique  historique  pure,  et  sans 
préoccupation  étrangère,  il  n’aurait  pas  attiré  aux  Bé¬ 
nédictins  la  gloire  d’être  des  maîtres  en  histoire.  Si  Cu¬ 
vier  n’avait  pas  fait  de  l’histoire  naturelle  pour  elle-mê¬ 
me,  il  n’aurait  pas  glorifié  la  Genèse  comme  il  l’a  fait.” 
(1) 

Claude  Bernard,  qui  a  laissé  un  nom  si  respecté 
dans  les  annales  de  la  science,  a  été  en  France  le  prota¬ 
goniste  de  la  science  expérimentale.  Or  celle-ci  n’est 
que  de  l’observation  provoquée  dans  des  conditions  dé¬ 
terminées  d’avance.  Elle  procède  d’une  hypothèse,  dont 
on  vérifie  après  coup  la  justesse  au  moyen  d’une  expé¬ 
rience  de  laboratoire.  L’hypothèse,  on  s’en  rend  comp¬ 
te,  n’est  après  tout  qu’une  idée  préconçue  d’ordre  scien¬ 
tifique. 

Ce  n’est  donc  pas  tant  de  nos  idées  préconçues  que 
nous  devons  nous  défier  ;  ce  n’est  pas  tant  de  nos  senti¬ 
ments,  de  nos  traditions,  qu’il  faut  faire  litière  ;  ce  con¬ 
tre  quoi  il  importe  de  mettre  en  garde  le  novice  dans  le 


(1)  Lumière  et  Vie,  Paris.  Bloud  et  Gay,  1924,  p.  249. 
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champ  de  l’histoire,  comme  dans  celui  de  la  science, 
c’est  l’usage  abusif  qu’il  est  exposé  à  faire  de  ces  idées 
et  de  ces  sentiments,  de  ces  traditions,  souvent  très  res¬ 
pectables,  au  risque  de  se  fourvoyer  et  d’entraver  le 
progrès  des  études. 

Voici  donc  notre  fervent  des  études  historiques  en 
présence  de  son  sujet,  dans  les  meilleures  dispositions 
d’esprit,  n’ayant  d’autre  souci  que  de  découvrir  la  véri¬ 
té  et  de  la  faire  connaître  en  toute  justice,  dans  son 
complet,  avec  parfaite  exactitude.  Comment  va-t-il 
procéder  au  relèvement  des  faits  ?  Il  n’a  pas,  avons- 
nous  vu  précédemment,  la  ressource  de  l’observation  di¬ 
recte  dont  jouit  l’adepte  des  études  sociales.  Mais  du 
moins  pourra-t-il  se  rapprocher  dans  une  certaine  mesu¬ 
re  des  conditions  dans  lesquelles  opère  l’observateur  so¬ 
cial. 

A  propos  de  toute  question  à  étudier,  pays,  époque, 
aspect  ou  phase  de  l’histoire,  qu’il  embrasse  d’abord  son 
sujet  d’une  vue  large,  compréhensive,  pour  ensuite  le 
subdiviser  selon  sa  nature  en  compartiments  successifs 
distincts.  Qu’il  évite,  surtout  au  début,  les  sujets  trop 
vastes,  difficiles  à  maîtriser  quand  on  dispose  de  peu  de 
loisirs.  Une  monographie  de  famille  ou  de  paroisse 
bien  exécutée  vaudra  toujours  mieux  qu’une  œuvre  plus 
ambitieuse  mais  mal  étriquée,  ou  qui  reste  en  panne. 

D’autre  part,  en  s’appliquant  à  l’étude  d’un  petit 
groupement,  ou  d’une  question  spéciale,  qu’il  ait  soin 
d’éviter  cet  autre  écueil,  perdre  de  vue  l’ensemble  au¬ 
quel  ce  groupement  ou  cette  question  se  rattache  orga¬ 
niquement.  L’esprit  va  constamment  du  particulier  au 
général,  puis  du  général  au  particulier,  tout  comme  le 
cœur  a  sa  systole  et  sa  diastole.  De  même  que  la  pensée 
du  fervent  des  études  historico-sociales  aille  constam¬ 
ment  du  centre  à  la  périphérie  et  de  la  périphérie  au 
centre. 

Qu’il  se  fonde  le  plus  largement  possible  sur  l’étude 
des  groupements  sociaux  en  cause  dans  l’espèce  ainsi 
que  sur  celles  des  faits  topiques  s’y  rattachant.  Qu’il 
accumule  à  leur  égard  les  indications  caractéristiques 
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qui,  tout  en  ayant  le  cachet  de  la  vérité,  donnent  vive¬ 
ment  l’impression  de  la  chose  vue  et  vécue. 

S’agit-il  d’un  passé  encore  rapproché,  les  conversa¬ 
tions  avec  les  anciens,  les  souvenirs  transmis  par  la  tra¬ 
dition  locale,  les  papiers  de  famille  pourront  lui  être 
d’un  grand  secours.  S’agit-il  d’une  époque  déjà  an¬ 
cienne,  les  recueils  de  correspondances,  les  mémoires  in¬ 
times,  les  simples  chroniques  lui  faciliteront  l’évocation 
du  passé  mieux  que  ne  le  ferait  peut-être  la  grande  his¬ 
toire,  souvent  dédaigneuse  des  faits  de  la  vie  usuelle. 

Qu’il  verse  les  renseignements  ainsi  recueillis  dans 
les  cadres  de  la  clef  analytique  du  groupement,  et  en  vue 
du  raccordement  de  ces  faits  et  de  leur  interprétation, 
qu’il  s’aide  des  directives  éparses  dans  les  diverses  par¬ 
ties  de  la  Nomenclature,  et  notamment  dans  ses  troi¬ 
sième  et  sixième  parties. 

Grâce  aux  lumières  fournies  par  l’anatomie  compa¬ 
rée,  Cuvier  pouvait  par  l’examen  de  quelques  os  exhu¬ 
més  des  profondeurs  du  sous-sol,  reconstituer  l’animal 
préhistorique  disparu.  De  semblable  manière,  en  rai¬ 
sonnant  par  analogie,  l’historien  versé  dans  les  études 
sociales  arrivera  plus  aisément  à  se  débrouiller  au  milieu 
des  obscurités  ou  des  lacunes  d’une  documentation 
fragmentaire. 

Même  s’il  hésite  ou  répugne  à  accepter  dans  leur  in¬ 
tégrité  les  caractérisations  des  groupements  sociaux 
proposées  par  les  adeptes  de  la  science  sociale,  elles  lui 
ouvriront  des  horizons  nouveaux,  elles  seront  pour  lui 
une  source  constante  d’inspiration,  un  stimulant  dans 
ses  études. 

Un  exemple  tiré  de  notre  propre  histoire  fera  mieux 
comprendre  qu’une  longue  dissertation  comment  cette 
discipline  de  la  science  sociale  peut  aider  l’historien  à  se 
débrouiller  dans  un  fouillis  de  faits  anciens.  Supposons 
qu’on  désire  préciser  ses  idées  sur  la  manière  dont  s’est 
opérée  la  colonisation  de  la  Nouvelle-France.  C’est  le 
fait  capital  de  la  première  époque  de  notre  histoire. 
Comment  faut-il  s’y  prendre  ? 

Le  sujet  est  vaste,  il  sera  bon  de  le  sectionner  et  de 
le  considérer  par  étapes  successives,  afin  de  le  rendre 
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plus  maniable,  sans  toutefois  le  dénaturer.  Rappelons- 
nous  aussi,  que  rien  d’important  ne  s’accomplit  de  nos 
jours,  ou  ne  s’est  accompli  dans  l’histoire,  sans  groupe¬ 
ment,  sans  organisation.  Puis  recherchons  par  l’inter¬ 
médiaire  de  quels  groupements  ou  de  quel  ensemble  de 
groupements  s’est  effectué  le  peuplement  de  la  colonie 
française. 

Au  pied  levé,  nous  relevons  cinq  grandes  classes  de 
groupements  colonisateurs  qui,  séparément  ou  en  com¬ 
binaison,  ont  participé  à  cette  œuvre.  Distingués  par 
l’appellation  de  leur  personnel  dirigeant,  ces  groupe¬ 
ments  sont  le  pouvoir  royal,  les  gentilshommes,  les  mar¬ 
chands,  le  clergé  et  l’habitant. 

Le  plus  simple  de  ces  groupements  et  le  seul  à  fai¬ 
re  directement  de  la  colonisation  agricole,  le  seul  dès 
lors  apte  à  se  maintenir  par  lui-même,  c’est  la  famille  de 
l’habitant.  Mais  il  se  présente  ici  une  difficulté  qui 
n’existe  pas  pour  l’observateur  de  l’actuel  et  du  vivant. 
En  bonne  méthode,  il  faudrait  commencer  par  monogra- 
phier  ce  groupement  initial  indispensable  ;  allons-nous 
pouvoir  le  faire  ? 

Tout  d’abord,  il  s’est  écoulé  plus  d’un  siècle  avant 
que  le  colon  agricole  prenne  pied  sur  nos  bords.  C’est 
l’époque  des  vaines  tentatives  d’un  pouvoir  royal  mal 
reconnu  dans  ses  propres  états  et  contrecarré  dans  ses 
projets  d’expansion  par  les  puissances  rivales,  et  notam¬ 
ment  l’Espagne,  alors  la  grande  nation  de  l’Europe. 

Ce  pouvoir  royal,  avec  François  1er,  se  lance  à  l’a¬ 
venture  dans  des  entreprises  que  l’état  de  ses  finances 
ne  lui  permt  pas  de  poursuivre  ou  que  des  revers  sur  les 
champs  de  bataille  le  forcent  d’interrompre.  Sous  les 
médiocres  successeurs  du  roi-chevalier,  les  factions  poli¬ 
tico-religieuses  qui  dévorent  le  royaume  se  font  mutuel¬ 
lement  échec  et  complotent  la  ruine  des  établissements 
du  parti  adverse.  Même  sous  le  règne  de  l’habile  Henri 
IV,  et  à  plus  forte  raison  pendant  la  régence  de  Marie 
de  Médicis,  aidée  seulement  de  ses  trois  vieux  minis¬ 
tres  et  aux  prises  avec  les  princes  du  sang,  le  pouvoir 
royal,  incapable  de  coloniser  par  lui-même,  se  décharge 
de  ce  soin  sur  des  gentilshommes  et  des  marchands. 
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D’une  part,  trop  faible  pour  assurer  aux  concessionnai¬ 
res  la  jouissance  paisible  de  leur  monopole,  il  est  trop 
faible,  d’autre  part,  pour  obtenir  d’eux  l’accomplisse¬ 
ment  de  leurs  promesses  de  colonisation. 

Du  moins  cette  abstention  forcée  du  pouvoir  royal 
va-t-elle  nous  permettre  de  constater  l’impuissance  du 
grand  seigneur  et  du  marchand  français  de  l’époque  à 
mener  à  bien  une  entreprise  de  colonisation  transatlan¬ 
tique  sans  être  encadré  et  soutenu  par  un  pouvoir  sou¬ 
verain  fortement  constitué  et  sans  être  assuré  du  con¬ 
cours  du  colon  agricole.  C’est  au  moyen  de  repris  de 
justice  sortis  de  prisons  du  royaume,  de  la  racaille  ern- 
bauchée  dans  les  ports  de  mer  que  l’on  voudrait  établir 
une  colonie  prospère,  et  comme  aboutissement  de  ce  ré¬ 
gime,  Québec,  dès  1629,  tombe  d  inanition  aux  mains 

des  Anglais.  ,  •  ^  i.. 

L’époque  suivante  qui  s’ouvre  sur  1  arrivée  d  une 

classe  de  solides  colons  agricoles,  marque  en  réalité  le 
commencement  de  notre  histoire.  C  est  le  résultat  de 
l’intervention  plus  énergique  et  plus  suivie  de  la  monar¬ 
chie  française,  subitement  grandie  par  1  accession  aux 
affaires  du  cardinal  de  Richelieu.  Son  génie  politique 
et  militaire  a  tôt  fait  de  courber  grands  seigneurs  et  hu¬ 
guenots  sous  le  joug  royal  et  de  placer  la  Fiance  au 
premier  rang  des  nations  de  l’Furope. 

Du  même  mouvement,  il  s’attribue  la  surintendan¬ 
ce  de  la  navigation  et  du  commerce,  abolit  le  régime  des 
vice-rois  et  le  privilège  des  frères  de  Caen,  au  profit  d  u- 
ne  nouvelle  compagnie,  les  Cent-Associés,  dont  il  se 
proclame  le  chef,  et  enfin  force  le  roi  d  Angleterre, 
Charles  1er,  à  restituer  Québec.  Si  l’état  des  finances 
du  royaume  au  début  de  son  administration  lui  interdit 
de  subventionner  directement  l’entreprise  des  colonisa¬ 
teurs,  du  moins  c’est  sous  son  égide  que  débute  la  beso¬ 
gne  sérieuse,  avec  l’arrivée  du  groupe  percheron-nor¬ 
mand. 

Ce  fort  contingent  de  colons  du  Perche  et  de  la 
Normandie,  fixé  de  bonne  heure  (entre  1634  et  1663  sur¬ 
tout)  à  Beauport,  à  la  côte  de  Beaupré,  à  l’île  d’Orléans, 
ne  tarda  pas  à  devenir  une  officine  de  défricheurs  et  de 
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cultivateurs  pour  la  rive  nord  et  la  rive  sud  du  fleuve 
Saint-Laurent,  en  aval  comme  en  amont  de  Québec  et 
jusque  dans  la  région  des  Trois-Rivières  et  même  dans 
celle  de  Montréal. 

Sept  ou  huit  ans  après  les  premiers  arrivages  de 
gens  du  Perche,  au  moment  où  l’énergique  Richelieu 
mourant  laisse  la  direction  des  affaires  du  royaume  aux 
mains  débiles  de  Mazarin  et  d’Anne  d’Autriche,  à  la 
veille  de  ces  troubles  de  la  Fronde  pendant  lesquels  par¬ 
lementaires  et  partisans  des  princes  vont  à  qui  mieux 
mieux  battre  en  brèche  le  prestige  et  l’autorité  de  la 
cour,  et  paralyser  l’action  du  pouvoir  souverain  à  l’ex¬ 
térieur,  nous  arrive  sous  l’égide  de  l’opulente  Société 
Notre-Dame,  un  deuxième  contingent  de  colons  agri¬ 
culteurs  originaires  principalement  du  Maine  et  de 
l’Anjou. 

Ces  nouvelles  recrues,  paysans  d’un  type  moins  vi¬ 
goureux,  peut-être,  que  leurs  devanciers,  et  à  Montréal, 
assurément,  occupant -un  poste  des  plus  périlleux,  sous 
l’œil  jaloux  de  l’Iroquois  ;  en  outre,  longtemps  mal  sou¬ 
tenus  par  la  Société  Notre-Dame,  dont  les  fondateurs, 
gens  de  la  cour  à  peu  près  tous,  voient  inopinément  leur 
situation  ébranlée  par  l’agitation  politique  de  la  Fron¬ 
de,  ces  colons  de  Ville-Marie,  dis-je,  resteront  plusieurs 
années  renfermés  dans  le  fort  et  ne  développeront  que 
tardivement  leurs  cultures.  Ils  n’en  seront  pas  moins, 
dans  cette  partie  du  pays,  les  vaillants  pionniers  du  dé¬ 
frichement  et  de  la  colonisation. 

Mais  voici  que  la  monarchie  française  va  franchir 
une  nouvelle  étape.  Louis  XIV,  digne  élève  de  Maza¬ 
rin,  et  mieux  que  lui  en  état  de  dominer  les  factions,  les 
intrigues  des  princes  et  des  Importants,  prend  les  rênes 
du  pouvoir.  Il  centralise  aussitôt  entre  les  mains  de  ses 
ministres,  et  entre  les  siennes  surtout,  les  divers  services 
dans  leurs  moindres  détails,  et  les  réforme  tous,  à  com¬ 
mencer  par  les  finances.  Dès  la  première  année,  Col¬ 
bert  double  le  revenu  disponible  du  roi  ;  l’organisation 
financière  se  régularise  à  tous  égards. 

La  colonie  des  bords  du  Saint-Laurent  va  ressentir 
les  effets  de  cette  transformation  du  pouvoir.  La  Com- 
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paj^nic  (les  Indes  Occidentales,  (|ui  remplace  l’ancienne 
compa}:;nie,  est  dotée  de  privil(‘}j^es  aussi  avantap;^eux  <|ue 
ceux  conférés  nap^uère  par  Kichelieu  à  ses  Cent-Asso¬ 
ciés  ;  mais  de  i)lus  Louis  XIV  subventionne  p^éuéreuse- 
ment  la  nouvelle  com|)a{^nie.  Au  surplus,  le*  roi  contri¬ 
bue  directement  au  piop^rès  de  la  colonie;  il  y  fait  tr.aus 
porter  à  ses  frais  des  paysans  et  des  p;eut ilsbommes.  Au 
cours  des  dix  ou  dou/.e  ans  (|u’,'i  duré  ce  ré^-ime,  les  mé¬ 
moires  contemi)oi'ains  etirej^isl remt  l’airivée  cm  C'auada 
cba(|ue  année  de  300  ou  4(X)  hommes  et  de  100  à  150  fem¬ 
mes  ou  Idles.  "C/est  ctoimant,  écrit  Marie  de'  l’Incar¬ 
nation,  de  voir  comment  le  pays  se  peupb'  c't  se  multi¬ 
plie.  Aussi,  dit-on  cpie  le  roi  n’y  veut  ritm  éi)arp;m‘i‘.” 

Mais  le  moyen  (b*  colonisation  le  plus  clU'ctif  mis 
en  (cuvre  par  Louis  Xl\\  ce  fut  b*  liccncicMucul  des 
troupes,  dont  les  cbilfres  indi<|ués  ci-dessus  lU'  lieuueul 
])as  compte.  Ce  |)rocédé  du  I iccmciemeut ,  .amiuel  ou  eut 
recours  par  intermittences  durant  tout  le  réj^ime  tran¬ 
chais,  fut  appli(|ué  avec  énerp;i(‘  et  continuité  de  l(»t)7  a 
lt)72.  On  a  calculé  (|ue  dans  cet  intervalle  de  (piatre  ou 
cin(|  ans,  près  d’un  millier  de  soldats  r(“(,'urent  leur  con^e 
dans  la  colonie. 

Les  colons  de  cette  deimièi-e  épocpie,  domest icpies, 
artisans,  paysans  ou  autres,  avaient  été  pour  la  plupart 
recrutés  administrativement  dans  les  provincc's  conli- 
nant  aux  ports  de  mer,  et  notamment  à  celui  de  la  Ko- 
cbelle,  comme  l’Aunis,  la  Saintouj^he,  b‘  l’oitou  ;  cm  bien, 
soldats  licenciés,  ils  étaient  orip^itiaires  des  réphions  de 
b'rance  les  plus  diverses,  sans  exceptei'  celles  du  Midi  et 
celles  de  l’Iyst.  Ils  formaient  .ainsi  une  immijhr.at ion  de 
caractère  «assez  mêlé. 

Cei)end.ant,  .à  leur  .ariivée  sur  nos  bords,  ils  lurent 
soumis  à  une  sévère  sélection.  C^b.aeun  d’eux  dut  non 
seulement  s.atisfaii  e  .aux  exi,L;(“"ces  de  r.admiuist  rat  ion 
coloniale',  mais  encore  s’.accounnodei'  des  la^ueurs  du 
climat,  et,  av.ant  d’obtenir  une  concession  de  terre,  faire 
un  sta^e  de  trois  ans  chez  un  .ancien  I  l.abit.aut.  C'ela 
était  bien  propre  à  .assurer  l.a  foiination  d’mu'  solide 
chasse  ap^ricole. 

Au  reste,  ce  beau  mouvement  de  c<»lonis.at ion  .admi- 
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nistrativc  ne  fut  que  d’assez  courte  durée.  La  fi^uerre  de 
Hollande  (1672)  vint  y  mettre  fin.  Même  arrivée  à  ce 
point  le  plus  haut  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance,  la 
monarchie  militaire  de  la  France  reste  instable.  A  ce 
moment,  la  Grande  nation  (pii  s’est  édifiée  sur  les  rui¬ 
nes  des  institutions  provinciales  et  locales,  cesse  de  croî¬ 
tre.  l^a  paix  de  Nimèp^ue  (1678)  marcpie  le  terme  de  sa 
p^randeur.  La  Nouvelle-France  ne  recevra  plus  de  la 
métropole  (pi’unc  parcimonieuse  assistance. 

Déjà,  cependant,  la  colonie  franc^aise  des  bords  du 
Saint-Laurent  renferme  en  nombre  suffisant  les  élé¬ 
ments  d’une  solide  classe  paysanne,  (jue  même  un  chan- 
p^ement  d’allégeance  jiolitiipie  ne  pourra  dénationaliser. 
Mais  notre  embarras  reste  ^rand.  Comment  arriver  à 
se  documenter  sur  la  vie  (piotidienne  de  ces  défricheurs 
d’un  autre  à^e  avec  (piebpie  chose  de  la  précision,  de 
l’exactitude  (pie  comporte  une  monoj^raphie  acttielle  de 
famille  ou  de  paroisse  ?  Comment  surtout  obtenir  ce 
conpilet,  ce  relief,  cette  sensation  du  vu  et  du  vécu  (pii  se 
déj^acii’e  de  l’observation  directe  de  la  réalité  présente  ? 

Avec  un  peu  de  patience  et  d’industrie,  on  y  réussi¬ 
ra  pourtant,  du  moins  dans  une  certaine  mesure  ;  car 
dispersées  dans  nos  histoires,  dans  nos  archives,  il  se 
trouve  des  indications  assez  nombreuses,  assez  détail¬ 
lées  sur  les  iiKEurs,  les  actions,  les  mouvements  de  ces 
colons,  de  ces  familles,  et  notamment  sur  les  faits  et 
prestes  de  ce  ^'roiipe  intéressant  à  ])r()venance  du  l’er- 
che. 

Le  Perche  est  la  province,  le  "pays”  de  h  rance,  (pii 
eu  égard  à  sa  superficie,  nous  a  fourni  le  plus  d’émi- 
grants,  et  cela  dès  le  début.  Cette  immigration  du  Per 
che,  implantée  à  Beauport,  à  la  cote  de  Beaujiré,  a  l’ile 
d’Orléans,  a  été  sans  contredit  le  plus  remaiapiable  grou¬ 
pe  de  colons  (pic  nous  ayons  eu,  tant  au  point  de  vue  ho¬ 
mogénéité  (pi’à  raison  de  son  caractère  foncièrement 
agricole  et  de  sa  vigoureuse  ex])ansion. 

Non  seulement  le  contingent  du  JL-rche  a  été  le  |)re- 
mier  à  se  fixer  au  sol  par  la  culture,  il  a  été  le  premier  à 
fonder  des  familles  canadiennes.  Puis,  il  s’est  grossi  ra- 
jiidement  par  rassimilati(jn  de  sujets  d’arrivée  subsé- 
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quente  qui  sont  venus  chez  eux  chercher  femme  ou  fai¬ 
re  l’apprentissage  de  la  culture.  A  l’origine  de  presque 
toutes  nos  paroisses,  de  la  région  de  Trois-Rivières  et 
de  Montréal,  comme  de  celle  de  Québec,  on  signale  la 
présence  d’un  fort  élément  originaire  du  Perche  en  pas¬ 
sant  par  Beauport,  Beaupré  ou  l’île  d’Orléans. 

Or  précisément  à  l’égard  de  ce  groupe,  nous  som¬ 
mes  assez  bien  munis  de  renseignements  topiques,  cir¬ 
constanciés,  monographiques  même,  tant  du  côté  fran¬ 
çais  que  du  côté  canadien.  En  France,  par  le  moyen 
d’études  spéciales,  de  publications  régionales,  d’obser¬ 
vations  recueillies  sur  place  par  des  écrivains  du  pays 
s’inspirant  de  la  méthode  de  LePlay,  comme  M.  de  Re- 
viers,  l’abbé  Gaulier,  etc.,  nous  sommes  à  même  de  nous 
documenter  de  manière  positive  et  suffisante  sur  l’orga¬ 
nisation  sociale  du  Perche  à  une  époque  encore  récente. 

Certains  traits  de  cette  organisation  sociale,  et  no¬ 
tamment  ceux  relatifs  au  type  de  la  famille  paysanne  et 
à  ses  moyens  essentiels  d’existence,  au  milieu  physique, 
au  régime  du  travail  et  de  la  propriété,  n’ont  guère  va¬ 
rié,  du  moins  dans  les  grandes  lignes,  depuis  trois  siè¬ 
cles.  Au  reste,  les  contemporains  de  l’exode  de  nos  an¬ 
cêtres  du  Perche,  comme  René  Courtin,  Bart  des  Bou¬ 
lais,  vous  donnent  quelque  idée  du  type  social  d’alors  et 
de  ce  qui  se  passait  dans  la  région  à  cette  époque. 

V’’ous  vous  rendrez  compte  de  la  sorte,  presque  aussi 
vivement  que  si  vous  aviez  vécu  de  son  temps,  cpiel  pay¬ 
san  renforcé  c’était  que  notre  quadrisaïeul  de  cette  peti¬ 
te  province  du  nord-ouest  de  la  France,  de  mœurs  un 
peu  rudes,  d’habitudes  simples  et  frugales,  mais  sans 
crainte  de  la  vie  et  propre  à  toute  honnête  besogne,  par¬ 
ce  qu’à  sa  formation  première  de  cultivateur  et  de  bû¬ 
cheron  il  joignait  celle  de  l’artisan,  du  petit  fabricant  à 
domicile  et  à  l’occasion  du  petit  commerçant. 

Vous  avez  aussi  l’impression  vive  de  certains  évé¬ 
nements  d’importance  majeure,  comme  les  dégâts  occa¬ 
sionnés,  les  atrocités  commises,  les  églises  détruites  de 
date  encore  récente,  incidents  de  la  lutte  des  factions  re¬ 
ligieuses  et  politiques  dans  le  Perche  et  la  Basse-Nor- 
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mandie.  Vous  vous  faites  ainsi  une  idée  des  motifs  qui 
ont  pu  engager  ces  gens  de  mœurs  paisibles  à  affronter 
d’un  cœur  léger  les  périls  de  la  mer  et  ceux  d  un  pays 
neuf,  même  la  hache  de  Tlroquois. 

Dans  notre  propre  pays,  nous  avons  les  actes  au¬ 
thentiques  conservés  dans  nos  archives,  les  registres  de 
nos  paroisses,  compulses  par  Kerland  ou  par  Tanguay, 
d’anciennes  chroniques,  comme  le  Journal  ou  les  Rela¬ 
tions  des  Jésuites,  des  Récollets,  les  recueils  des  Edits 
et  Ordonnances,  des  Documents  de  la  N ouvelle-France ,  des 
J ugcmcuts  et  délibérations  du  Conseil  souverain,  de  la  Te- 
nure  seigneuriale,  etc. 

Nous  avons  plus  près  de  nous  les  récits  de  nos  his¬ 
toriens,  de  ceux  particulièrement  qui  se  sont  épris  des 
faits  de  la  vie  privée,  locale,  populaire,  comme  Ferland, 
Paillon,  Suite,  Edmond  Roy,  l’abbé  Auguste  Gosselin, 
et  combien  d’autres  qui  vivent  encore  et  continuent  la 
lignée  des  historiens  monographistes.  A  l’aide  de  ces 
dfverses  sources  de  renseignements,  nous  pouvons  sui¬ 
vre  l’odyssée  de  nos  vaillants  Percherons  non  seulement 
sur  les  bords  de  notre  grand  fleuve,  mais  dès  avant  leur 
départ  pour  ce  lointain  Canada. 

En  voici  quelques-uns  qui  vendent  une  partie  de 
leur  mobilier  en  prévision  de  leur  prochain  embarque¬ 
ment  et  qui  s’associent  par  deux,  par  trois,  en  vue  du 
transport  des  effets  qui  leur  restent  jusqu  au  port  de 
mer  le  plus  proche.  \'oici  Guyon  et  Cloutier  qui,  avant 
de  quitter  Mortagne,  se  rendent  chez  le  notaire  pour  y 
signer  un  contrat  en  bonne  et  due  forme  avec  leur  con- 
ciroyen  Robert  Giffard,  concessionnaire  d’une  seigneu¬ 
rie  tout  près  de  Québec.  Giffard  convient  d  employer 
Jean  Guyon,  cultivateur  et  maçon,  et  Zacharie  Cloutier, 
cultivateur  et  charpentier,  à  la  construction  de  son  fu¬ 
tur  manoir,  et  de  leur  concéder  à  chacun  mille  arpents 
de  sa  forêt  de  Beauport  “en  titre  de  fief’’.  Guyon  et 
Cloutier,  de  leur  côté,  conviennent  d’aider  le  seigneur 
dans  l’exploitation  de  son  domaine,  moyennant  une  par¬ 
tie  de  la  récolte,  et  de  l’approvisionner  de  bois  de  chauf¬ 
fage  pendant  trois  ans. 

Bientôt  nous  trouvons  Giffard  installé  dans  son  ma- 
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noir  seigneurial,  y  recevant  les  actes  de  foi  et  hommage 
des  concessionnaires  des  deux  arrière-fiefs,  lui-même 
allant  porter  celui  de  son  propre  fief  au  château  Saint- 
Louis,  ^  suivant  tout  le  cérémonial  archaïque  du  temps. 
Puis,  1  histoire  des  Guyon,  sur  leur  fief  du  Buisson,  des 
Gloutiei ,  sur  leui  fief  de  la  Clouterie,  se  déroule  avec  ses 
survenances  heureuses  ou  malheureuses,  comme  aussi 
celle  de  mainte  autre  famille  rurale  originaire  du  même 
pays  de  clôtures  ,  ou,  si  l’on  veut,  de  la  même  région 
de  petite  culture  de  la  France  du  nord-ouest.  ^ 

En  ce  qui  regarde  cette  famille  de  Jean  Guyon, 
sieur  du  Buisson,  on  entrevoit  les  linéaments  de  tout  un 
petit  drame  social  qui  apparaissent  vaguement  à  travers 
les  insuffisances  de  la  documentation.  A  ce  moment  de 
l’histoire  de  l’ancienne  France,  on  s’élevait  dans  la  hié¬ 
rarchie  sociale  par  le  double  procédé  de  la  possession 
du  sol  et  de  l’exercice  d’une  fonction  publique.  Aussi 
voyons-nous  les  jilus  capables  d’entre  les  premiers-  co¬ 
lons  canadiens,  comme  le  Normand  Charles  Lemoine, 
comme  le  Percheron  Pierre  Boucher,  s’engager  dans 
cette  voie  et  y  progresser  à  merveille. 

Mais,  iirobablement  pour  s’être  moins  éloignés  de 
leurs  côtes,  pour  être  restés  confinés  dans  le  cercle  plus 
restreint  des  ambitions  percheronnes,  ni  Guvon  ni  Clou- 
tier  ne  paraissent  avoir  aussi  bien  réussi.  Par  exemple, 
c’est  dès  la  seconde  génération  que  se  produit  l’effon¬ 
drement  des  perspectives  ambitieuses  du  premier 
Guyon,  quand  les  frères  et  sœurs  de  Jean  II  l’assignent 
devant  le  Conseil  souverain  de  Québec  en  vue  de  faire 
réduire  son  “droit  d’aînesse”  à  l’attribution  d’une  “pe¬ 
tite  chambi  e  a  feu  ou  estoit  la  forge  avec  le  jardin  de 
devant  icelle  et  que  le  surplus  fust  partagé  esgallement 
entre  leurs  enfants,  en  rapportant  par  chacun  d’eux  ce 
qui  leur  aurait  été  advancé  pour  estre  aussi  partagé.” 

L’esquisse  rapide  que  je  viens  de  présenter  de  la 
physionomie  de  notre  ancien  Habitant,  sous  les  traits  de 
son  prototyj)e  le  colon  cultivateur-artisan  originaire  du 


(1)  JuRements  du  Conseil  souverain,  t.  I.  j).  473. 
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Perche,  donne  quelque  idée  des  lumières  que  piojette  et 
aussi  des  ombres  que  laisse  subsister,  à  défaut  de  docu¬ 
mentation  suffisante,  la  méthode  d’observation  sociale 
transportée^dans  l’histoire.  Mais  ce  procédé  de  1  etude 
monographique  suivant  la  méthode  et  à  la  lumière  des 
données  de  la  science  sociale  peut  s’appliquer  tout  aussi 
facilement  et  avec  des  résultats  tout  aussi  éclairants,  en 
somme,  à  la  caractérisation  de  nos  autres  groupements 
colonisateurs  et  de  leur  personnel  dirigeant. 

Ainsi  pour  nous  aider  à  bien  fixer  le  type  du  gentil¬ 
homme  colonisateur,  dont  le  baron  de  Pouti  incoui  t. 
seigneur  de  Port-Royal  en  Acadie,  est  bien  l’exemplai¬ 
re  le  plus  remarquable,  nous  avons  la  relation  si  vivan¬ 
te  et  originale  de  Marc  Lescarbot,  avocat  de  Pans  at¬ 
taché  à  l’expédition  ;  nous  avons  l’histoire  à'Unc  colo¬ 
nie  féodale  en  Amérique,  par  Edme  Rameau,  ^  ainsi  que 
le  mémoire  de  Benjamin  Suite.  Et^  voici  qu  un  corres¬ 
pondant,  M.  Adrien  Huguet,  secrétaire  de  la  Société 
d’histoire  et  d’archéologie  du  Vimeu,  m’écrit  de  Saint- 
Valéry-sur-Somme.  qu’il  a  du  nouveau  sur  Poutrin- 
court,  surtout  en  ce  qui  touche  r  ses  antécédents  fian¬ 
çais,  et  qu’il  va  le  publier  incessamment. 

Les  Voyages  de  Champlain.  dont  l’abbé  Laverdie- 
re  nous  a  donné  une  si  belle  édition  canadienne,  ^oui- 
millent  de  détails  piquants,  inoubliables  sur  l’égoisme 
des  compagnies  marchandes  privilégiées,  dont  il  eut 
tant  à  souffrir  ;  sur  la  sorte  d’émigrants  qu  elles  nous 
envovaient,  sur  les  grands  seigneurs,  princes  du  sang  ou 
autres,  que  la  veulerie  des  trois  vieux  ministres,  Jean- 
nin,  Sillery,  Villeroy  et  la  faiblesse  de  la  regente  Marie 
de  Médicis  laissaient  maîtres  de  nos  affaires  et  de  nos 
destinées. 

Au  cours  de  mes  recherches  sur  l’histoire  sociale  de 
la  Nouvelle-France,  un  régime  qu’il  m’a  paru  assez  di 
ficile  de  bien  caractériser  de  prime  abord,  c’est  celui  des 
petits  gentilshommes  concessionnaires  de  fiefs  dans  la 
vallée  du  Saint-Laurent,  au  temps  de  Richelieu  et  de 
Mazarin.  Cela  tenait  moins  au  nombre  relativement  pe¬ 
tit  des  indications  transmises  sur  cette  époque  qu  a  1  ab 
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sence  d’un  groupement  central,  directeur,  auquel  toutes 
ces  indications  se  seraient  rattachées. 

La  cheville  ouvrière  du  mouvement  colonial  n’était 
plus  ici,  comme  au  temps  de  François  1er,  le  pouvoir 
royal,  la  cour,  au  sujet  desquels  on  est  toujours  à  même 
de  se  documenter  ;  ce  n’était  plus  un  baron  de  Poutrin- 
court,  accompagné  de  son  secrétaire,  avocat  de  Paris, 
écrivain  à  la  plume  alerte  ;  ce  n’était  plus  une  compa¬ 
gnie  marchande  privilégiée,  collaboratrice  à  son  corps 
défendant  de  l’héroïque  Champlain,  mais  celui-ci  bien 
outillé  pour  faire  valoir  ses  griefs  auprès  de  la  Cour  et 
de  la  postérité. 

Au  lieu  de  cela,  on  avait  entre  1632  et  1660,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  gentilshommes  médiocrement  pourvus 
de  fortune  et  d’instruction  et  dont  les  seigneuries  s’é¬ 
chelonnaient  entre  Québec  et  Montréal,  perdues  dans  la 
forêt  laurentienne.  Dans  toute  cette  étendue  il  n’émer¬ 
geait  guère  que  deux  centres  de  ralliement,  ou  de  pu¬ 
blicité  :  à  une  extrémité,  Québec,  siège  de  l’administra¬ 
tion  coloniale  ;  à  l’autre  extrémité,  Montréal,  où  la  So¬ 
ciété  Notre-Dame  en  était  encore  à  ses  pénibles  débuts. 

C’est,  dès  lors,  aux  annalistes  de  ces  deux  agglomé¬ 
rations  que  nous  devons  d’être  renseignés  sur  cette  épo¬ 
que  de  notre  histoire  :  pour  Québec,  les  Relations,  et 
suQout  le  Journal  des  Pères  jésuites,  et  les  Lettres  de  la 
Mère  Marie  de  l’Incarnation  ;  pour  Montréal,  Dollier 
de  Casson,  Paillon.  Autour  de  ces  deux  foyers  se  con¬ 
centre  pour  le  moment  la  documentation  de  notre  his¬ 
toire.  ainsi  qu’une  large  part  de  son  intérêt. 

En  effet,  tandis  que  l’activité  du  colon  défricheur  se 
dépense  dans  les  bois,  celle  de  son  seigneur  va  se  tour¬ 
ner  du  côté  de  la  ville  et  des  pouvoirs  publics,  vers  Qué¬ 
bec,  où  il  aura,  sinon  toujours  sa  principale  installation, 
du  moins  un  pied-à-terre.  Son  occupation  y  sera  sur¬ 
tout,  de  restreindre,  d’abord,  le  plus  possible,  les  attri¬ 
butions  de  son  collègue  marchand  dans  la  gérance  des 
affaires  des  Cent-Associés,  pour  ensuite  l’exclure  tout  à 
fait  et  réserver  à  la  communauté  des  Habitants  les  béné¬ 
fices  afférents  ‘au  commerce  des  fourrures,  du  moins  à 
l’intérieur  du  pays. 
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Pour  ces  gentilshommes  sans  grandes  ressources 
personnelles,  et,  au  temps  de  Richelieu,  de  Mazaiin 
surtout,  faiblement  soutenus  par  le  pouvoir  royal,  l’ex¬ 
ploitation  de  la  fourrure,  grande  production  spontanée 
de  la  Nouvelle-France,  devient  le  moyen  d’existence,  di¬ 
rect  ou  indirect,  de  toutes  les  classes,  de  la  colonie.  Le 
défricheur  est  par  intervalles  trappeur  ou  coureur  des 
bois  ;  bourgeois  et  gentilshommes  se  disputent  les  gra¬ 
tifications,  les  émoluments  inscrits  dans  un  budget  que 
les  prélèvements  sur  le  commerce  des  fourrures  sont 
presque  seuls  à  alimenter,  et  cela  au  point  de  provoquer 
les  murmures  '^des  menus  habitants  .  Même  le  cleigé, 
les  communautés  religieuses,  éniargent  à  ce  budget  sous 
forme  d’importantes  subventions.  C’est  l’inéluctable 
facteur  économique,  dont  nous  a,  hier  encore,  si  bien  en¬ 
tretenus  M.  Montpetit,  le  moyen  d’existence  indispensa¬ 
ble  au  groupement,  même  à  celui  remplissant  la  plus 
haute  fonction,  s’inspirant  de  l’idéal  le  plus  sublime. 

Et  puis,  voyez  à  l’œuvre  dans  l’île  de  Montréal  la 
Société  Notre-Dame,  admirable  exemplaire  de  la  fonda¬ 
tion  pieuse  vouée  au  peuplement  d’un  pays  neuf.  Apiès 
avoir  recruté  ses  membres  dans  la  classe  la  plus  opu¬ 
lente  et  la  plus  influente  de  la  métropole,  disposant  au 
début  de  ressources  abondantes,  proclamant  son  désir 
de  mener  à  bien  son  entreprise  sans  être  à  charge  au 
roi,  au  clergé  ou  au  peuple”,  elle  n’en  sera  pas  moins, 
elle  aussi,  par  suite  du  malheur  des  temps,  de  l’instabi¬ 
lité  des  grandes  familles  et  du  pouvoir  royal  sur  lequel 
elles  s’appuient,  amenée  à  faire  de  la  politique  pour  vi¬ 
vre,  à  réclamer  un  siège  au  conseil,  à  s’installer  même, 
avec  d’Ailleboust,  dans  le  fauteuil  du  gouverneur  géné¬ 
ral,  afin  de  s’assurer  sa  large  part  des  subventions  pro¬ 
venant  de  la  mise  en  coupe  réglée  du  commerce  des 

fourrures.  ^  i  •  j  ' 

L’époque  suivante,— celle  marquée  par  le  plein  dé¬ 
veloppement  de  la  monarchie  française  et  par  sa  plus 
active  participation  au  mouvement  colonial, — mieux 
fournie  de  documents  que  la  précédente,  est  tout  aussi 
revêche  à  l’analyse.  Rien  de  confus  et  ^  d’embrouillant 
de  prime  abord  comme  cette  présence  simultanée,  com- 
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me  cette  action  combinée  sur  le  même  sol,  de  ces  divers 
agents  colonisateurs  ou  pseudo-colonisateurs  ;  pouvoirs 
publics,  fonctionnaires,  grands  ou  petits,  gentilshommes 
en  diverses  situations,  compagnies  marchandes,  mar¬ 
chands,  bourgeois,  fondations  religieuses,  communau¬ 
tés,  clergé,  familles  rurales.  Où  commencer  son  enquê¬ 
te,  à  défaut  des  matériaux  voulus  pour  la  reconstruction 
d'une  famille  agricole  type  ? 

Heureusement,  on  ne  tarde  pas  à  s’apercevoir  qu’en¬ 
tre  tous  ces  groupements,  il  en  est  une  sorte  beaucoup 
plus  en  évidence  que  les  autres,  beaucoup  plus  caracté¬ 
ristique  du  milieu  et  de  l’époque.  C’est  un  groupement 
du  commerce,  celui  qui  s’organise  particulièrement  pour 
la  traite  des  fourrures.  Et  précisément  à  l’égard  de  ce 
type  nous  sommes  riches  en  indications  monographi¬ 
ques. 

Les  démêlés  du  gouverneur  Frontenac  avec  son  su¬ 
balterne  Perrot,  gouverneur  de  Montréal,  qui  profitait  de 
sa  situation  favorable,  au  confluent  de  l’Ottawa  et  du 
Saint-Laurent,  pour  mener  avec  quelques  associés  un 
grand  négoce  chez  les  tribus  indiennes  ; — la  construc¬ 
tion  par  Frontenac  du  fort  de  Cataracoui,  dont  LaSalle 
fit  bientôt  l’acquisition;  l’établissement  successif,  par  ce 
même  LaSalle,  des  forts  de  Niagara,  de  Miamis,  de 
Crèvecœur,  de  Saint-Laurent,  de  Prudhomme,  la  fonda¬ 
tion  de  postes  sur  les  lacs  Supérieur  et  Huron  par  Du- 
luth,  comme  LaSalle,  à  ce  qu’on  prétend,  l’associé  de 
Frontenac  ;  le  rappel  subséquent  de  Frontenac  à  la  sol¬ 
licitation  de  l’intendant  Duchesneau  et  des  membres  de 
la  faction  opposée,  LeBer,  Boucher,  LeMoyne.  \’aren- 
nes,  LaChênaie  ;  la  confiscation,  par  le  noiu  eau  gou¬ 
verneur  LaBarre.  des  forts  de  Cataracoui  et  des  Illi¬ 
nois,  au  détriment  de  LaSalle,  lequel,  avec  la  protection 
de  la  cour,  pousse  ses  expéditions  jusqu’à  l’embouchure 
du  Mississipi  et  jusque  dans  le  Texas,  tels  sont  quel¬ 
ques-uns  des  incidents  qui  signalent  la  concurrence  des 
particuliers  et  des  factions  politiques  engagés  dans  le 
commerce  des  fourrures. 

Mais  lorsque  à  cela  vint  se  surajouter  la  concurren¬ 
ce  étrangère,  celle  notamment  des  marchands  anglais 
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de  la  Nouvelle-York,  il  n’y  eut  plus  de  bornes  à  l’exten¬ 
sion  de  la  traite  des  fourrures.  D’année  en  année,  il 
fallut  pénétrer  plus  avant  dans  les  solitudes  du  nord,  du 
sud  et  de  l’ouest,  à  la  recherche  des  peaux  de  bêtes.  Un 
irrésistible  courant  entraîna  la  jeunesse  canadienne  à 
travers  l’Amérique. 

Il  en  résulta  une  extension  formidable,  mais  super¬ 
ficielle,  de  la  colonie.  Le  progrès  agricole  dans  la  vallée 
du  Saint-Laurent  se  trouva  retardé,  entravé.  Cette  pré¬ 
dominance  du  groupement  et  de  l’intérêt  commercial 
par  rapport  au  groupement  et  à  l’intérêt  agricole, — et 
qui  cette  fois  ne  saurait  être  mise  à  la  charge  des  autori¬ 
tés  de  la  métropole,  qui  est  bien  notre  fait  accompli,  il 
est  vrai,  avec  l’aide  et  la  connivence  de  la  cour  françai¬ 
se,  du  moins  de  son  élément  “impérialiste”,  si  j’ose  le 
dire, — nous  fut  préjudiciable  à  l’extrême.  Car,  d’une 
part,  cette  expansion  et  les  agressions  dont  elle  s’ac¬ 
compagna  provoquèrent  la  jalousie  et  l’animosité  des 
colonies  anglaises.  Et,  d’autre  part,  elle  nous  mit  hors 
d’état  de  leur  résister,  car  elle  vicia  notre  organisation 
sociale,  en  l’atrophiant,  ou  plutôt  en  la  dotant  d’une  vas¬ 
te  superstructure,  sans  fondation  suffisante. 

Au  cours  des  dernières  pages  qui  précèdent,  j’ai 
cherché  de  mon  mieux  à  faire  comprendre  par  un  exem¬ 
ple  comment  la  discipline  de  la  science  sociale  peut  ve¬ 
nir  en  aide  à  l’historien.  Elle  ne  saurait  évidemment 
tenir  lieu  de  documentation  historique  ;  et  certes,  les 
travaux  si  consciencieux  dont  nous  avons  eu  communi¬ 
cation  ces  jours-ci  nous  ont  donné  une  idée  fort  impres¬ 
sionnante  de  ce  que  comporte  une  solide  documentation 
historique,  pour  l’archiviste,  le  bibliothécaire,  l’érudit. 
Observons,  cependant  que,  pour  l’adepte  de  la  science 
sociale,  la  documentation  vaut  plutôt  par  la  spécificité 
et  la  coordination  que  par  la  seule  abondance. 

Si  la  science  sociale  ne  saurait  tenir  lieu  de  docu¬ 
mentation,  elle  ne  saurait  davantage  dispenser  du  ta¬ 
lent,  de  l’art,  du  charme  de  l’écrivain.  Mais,  entre  ces 
deux  termes  extrêmes,  la  réunion  des  matériaux  et 
l’œuvre  parachevée,  et,  pour  être  plus  exact,  les  guidant 
et  les  éclairant  l’une  et  l’autre  tour  à  tour  et  leur  servant 
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de  lien  en  quelque  sorte,  il  y  a  la  juste  appréciation  des 
faits,  il  y  a  leur  interprétation,  il  y  a  leur  raccordernent 
en  faisceaux  lumineux.  Et  c’est  ici  que  le  procédé  de 
l’observation  ou  de  l’étude  monographique  des  groupe¬ 
ments  caractéristiques  ou  dominants  sera  d’une  ressour¬ 
ce  précieuse  et  qu’il  y  aura  lieu  d  en  faire  l’application  la 
plus  large  possible. 

L’histoire,  après  tout,  n’est  que  de  la  science  sociale 
en  action,  en  mouvement,  et  déjà  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnée  de  nous.  L’observation  sur  l’actuel,  sur  le  vivant, 
préparera  l’historien  à  mieux  analyser  et  interpréter  le 
document  inerte,  unique  ressource  du  chercheur  dans  le 
domaine  du  passé. 

L’observation  monographique  du  groupement  lui 
permettra  de  circonscrire  son  champ  de  recherches,  sans 
porter  atteinte  à  la  réalité  de  l’agrégat  humain  vivant 
et  agissant. 

L’observation  méthodique  suivant  une  nomenclatu¬ 
re  détaillée,  compréhensive,  lui  donnera  la  maîtrise  de 
son  sujet,  par  le  menu  et  dans  son  ensemble.  Elle  lui 
suggérera  des  aperçus,  des  rapprochements  que  sans 
cela  il  n’aurait  pas  entrevus  ou  soupçonnés.  N’est-ce 
pas  déjà  quelque  chose  ? 
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Les  Etudes  d’Histoire  Religieuse 

PAH  LE 

R.  P.  Georges  Simard,  O.  M.  I. 


Pour  me  mettre  en  état  de  traiter  le  sujet  des  études 
d’histoire  religieuse  au  Canada,  je  commençai  par  visiter 
nos  bibliothèques.  Je  remarquai  que  beaucoup  de  maté¬ 
riaux  utilisables  y  étaient  amassés.  Donner  un  aperçu  de 
ces  richesses  eût  été  impossible  et  peine  perdue.  Je  son¬ 
geai  alors  aux  fouilles  qui  restaient  à  entreprendre  pour 
l’exploitation  entière  du  filon  religieux  de  notre  histoire. 
Démontrer  la  nécessité,  l’urgence  de  cette  besogne  in¬ 
tellectuelle  me  parut  tenter  d’ouvrir  une  porte  qui  n’était 
pas  fermée  :  ce  qui  m’a  toujours  répugné  singulièrement. 
Entre  temps,  un  désir  que  je  nourrissais  depuis  plusieurs 
années  allait  s’accomplir.  La  bonne  Providence  a  voulu 
que  je  sois  professeur  d’histoire  de  l’Eglise.  Lorsque  je 
parcours  l’âge  moderne,  je  touche  à  notre  histoire  reli¬ 
gieuse  du  Canada  ;  mais  il  me  faut  me  tenir  dans  la  plus 
grande  modération  à  son  endroit  pour  ne  pas  m’étendre 
sur  une  partie  au  détriment  de  l’ensemble.  Il  arrive  que 
nos  trois  cents  ans  d’existence,  perdus  en  une  certaine 
mesure  dans  les  vingt  siècles  du  christianisme,  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  selon  leur  mérite  et  nos  goûts  légiti¬ 
mes. 

Or  voici  que  notre  scolasticat  S. -Joseph  établissait, 
cet  automne,  pour  nos  jeunes  religieux  philosophes,  une 
chaire  d'histoire  de  l’église  du  Canada  dont  je  devins  le 
titulaire.  J’avais  besoin  d’un  plan,  d’un  plan  complet. 
Au  vrai,  est-ce  que  j’ai  bien  cherché  ?  je  n’en  trouvai  au¬ 
cun  qui  me  contentât.  Je  me  fis  donc  architecte.  Je 
m’aperçus  bien  vite  qu’il  me  serait  impossible  de  char- 
penter  l’histoire  religieuse  du  Canada,  autrement  que 
l’histoire  générale  de  l’Eglise.  Je  visai  â  ramener  les 
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grands  principes  de  Time  à  la  taille  de  l’autre  dans  un 
cours  d’introduction  que  j’intitulai  :  qu’est-ce  que  l’his¬ 
toire  de  l’Eglise  du  Canada  ?  Trois  mots  doux  à  l’oreille 
et  au  cœur  !  Exposer  leur  contenu  avec  l’allure  légère  de 
l'improvisation  me  fut  aisé.  Dès  que  je  m’essayai  à  l’é¬ 
crire,  je  faillis  trébucher.  Pour  une  leçon  rien  ne  me 
pèse  tant  que  la  plume.  Toutefois  c’est  cette  classe,  ré¬ 
digée  après  coup  et  de  la  façon  le  plus  didactique  possi¬ 
ble,  que  j’offre  aux  esprits  qui  daigneront  me  prêter  leur 
attention.  Elle  s’appuie  principalement  sur  la  nature  de 
l’histoire  de  l’Eglise  :  celle-ci  bien  saisie,  la  nôtre  n’of¬ 
fre  plus  de  difficultés.  Et  puis  peut-être  bien  que  sur  la 
première  non  moins  que  sur  la  seconde  quelques  sugges¬ 
tions  ne  seront  pas  du  superflu  chez  nous.  Si  l’on  me  re¬ 
prochait  de  me  rendre  d’Ottawa  à  Montréal  en  passant 
par  Toronto,  l’on  oublierait  qu’en  pédagogie,  le  chemin 
le  plus  long  n’est  pas  toujours  le  moins  rapide.  Du  res¬ 
te — je  prie  que  l’on  s’en  souvienne — par  delà  les  audi¬ 
teurs  de  notre  première  semaine  d’histoire,  j’ose  voir  les 
maîtres  de  séminaires  et  de  scolasticats  obligés  parfois 
d’instruire  leurs  élèves  sur  l’histoire  de  l’église  cana¬ 
dienne  avant  d’avoir  eu  le  temps  de  se  familiariser  avec 
les  principes,  la  structure  et  “la  forme  d’exposition”  de 
l’histoire  de  l’Eglise  universelle. 

I — Histoire 

L’histoire  s’entend  d’abord  des  faits  et  gestes  que 
l’homme  accomplit  pendant  son  pèlerinage  terrestre. 
Ainsi  comprise,  elle  commence  avec  l’idylle  paradisiaque 
et  elle  finira  au  dénouement  du  drame  de  la  vallée  de 
Josaphat. 

Tout  naturellement  elle  s’imprime  dans  la  mémoi¬ 
re  de  ses  témoins.  Ceux-ci  la  coordonnent,  aiment  à  l’é¬ 
voquer,  soit  pour  satisfaire  aux  exigences  de  leur  raison, 
soit  pour  la  revivre  et  y  puiser  les  inspirations  de  leur 
vie. 

La  mémoire  a  cependant  un  champ  d’observation 
assez  resserré.  Elle  ne  se  lègue  pas  toute  meublée  aux 
descendants.  Bien  qu’elle  soit  essentiellement  la  facul- 
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té  du  souvenir,  elle  oublie.  Il  lui  importe  donc  de  con¬ 
fier  les  trésors  de  son  savoir  à  quelque  instrument  qui 
les  transmette  aux  lieux  et  aux  âges  lointains.  Si  cet 
instrument  est  le  livre,  l’histoire  devient  le  récit  ordonné 
des  manifestations  de  l’activité  humaine. 

Elle  peut  être  ou  universelle  ou  particulière,  selon 
qu’elle  s’élève  jusqu’aux  évènements  qui  marquent  les 
époques  et  règlent  l’évolution  du  monde  ou  que,  se  mê¬ 
lant  aux  faits  secondaires,  elle  s’attarde  auprès  d’un 
homme,  d’un  petit  peuple,  d’une  seule  nation. 

Si  elle  parle  des  actions  dont  la  fin  est  d’intérêt  pé¬ 
rissable,  elle  est  profane  :  ainsi  l’histoire  de  l’agricultu¬ 
re,  de  l’industrie,  du  commerce,  des  arts,  des  sciences, 
des  empires  et  des  royaumes.  Si  elle  montre  l’humani¬ 
té  aux  prises  avec  les  problèmes  de  son  origine  et  de  ses 
destinées,  haletant  après  le  bonheur  et  son  Dieu,  elle  est 
religieuse.  En  ce  sens,  elle  modifie  son  nom  suivant 
l’ampleur  plus  ou  moins  considérable  qu’elle  prête  à  son 
objet.  Lorsqu’elle  embrasse  tous  les  cultes  inventés  ou 
suivis  par  les  hommes  dans  leur  corUmerce  avec  la  divi¬ 
nité,  elle  est  l’histoire  des  religions.  Si  elle  se  contente 
de  relater  l’admirable  développement  vital  de  la  foi  des 
patriarches,  de  la  loi  mosaïque  et  du  christianisme,  elle 
est  l’histoire  de  la  religion  véritable.  Va-t-elle  jusqu’à 
se  restreindre  au  Christ  et  à  l’œuvre  qui  a  suivi  son  pre¬ 
mier  avènement,  elle  est  proprement  ce  que  l’on  est  con¬ 
venu  d’appeler  l’histoire  de  l’Eglise. 

Certes,  il  ne  manquerait  ni  d’agrément,  ni  peut-être 
de  quleque  profit,  d’expliquer  ces  notions  par  trop  sché¬ 
matiques,  mais  il  nous  faut  nous  borner  à  la  dernière  es¬ 
pèce  d’histoire  religieuse  afin  d’en  pénétrer  la  nature. 
Au  cours  de  notre  étude,  nous  emploierons  le  mot  histoi¬ 
re  en  ces  deux  sens  généraux,  laissant  le  plus  souvent 
au  seul  contexte  de  préciser  s’il  est  question  des  faits  ou 
du  récit  des  faits.  Nous  emprunterons  de  larges  et  nom¬ 
breuses  citations  aux  œuvres  de  l’évêque  d’Hippone.  A 
quiconque  s’en  étonnerait,  nous  répondrions  avec  Léon 
XIII  :  “Augustin  est  le  premier  des  docteurs  qui  ait 
conçu  et  amené  à  sa  perfection  la  philosophie  de  l’his¬ 
toire.  Après  lui,  ceux  qui  méritent  d’être  mentionnés 
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ont  eu  soin  de  le  prendre  pour  modèle.  Par  contre,  ceux 
qui  se  sont  écartés  de  la  voie  tracée  par  un  tel  guide  ont 
été  entraînés  loin  du  vrai  par  de  multiples  erreurs,  parce 
qu’en  parcourant  les  évolutions  et  les  phases  des 
tés  il  leur  a  manqué  la  connaissance  des  causes  qui  ré¬ 
gissent  l'humanité.’’  (1) 

11 — Histoire  de  l’Église 

C’est  un  dire  au  cercle  des  philosophes  que  1  on  ne 
saurait  connaître  à  fond  quoi  que  ce  soit,  à  moins  d  en 
avoir  cherché  et  découvert  les  causes  eiïiciente.  maté¬ 
rielle,  formelle,  finale.  Puisque  ces  amants  passionnés 
et  sincères  de  la  sagesse  s  accordent  là-dessus,  c  est 
qu’ils  ont  raison  et  il  faut  les  croire  comme  des  oracles. 

A. — Cause  eeeicientte 

Il  est  inutile  de  considérer  si  l’homme  est  cause  eiîi- 
ciente  de  l’histoire,  que  celle-ci  désigne  les  faits  ou  la 
narration  des  faits.  Xon  plus  est-ce  nécessaire  de  dé¬ 
montrer  à  des  catholiques  que  la  Providence,  mieux  en¬ 
core  que  nous,  est  cause  des  événements  :  cause  ordinai¬ 
re  toujours,  cause  extraordinaire  parfois,  lorsqu’elle  in¬ 
tervient  de  façon  miraculeuse  dans  leur  accomplisse¬ 
ment.  “Est-il  croyable,  écrit  S.-Augustin,  que  Dieu  qui 
ne  laisse  rien,  pas  même  la  structure  du  plus  vil  insecte, 
la  plume  de  l’oiseau,  la  moindre  fleur  des  champs,  la 
feuille  de  l’arbre,  sans  la  convenance  et  l’étroite  union  de 
ses  parties,  ait  voulu  abandonner  les  royaumes  ces  hom¬ 
mes.  leurs  dominations  et  leurs  servitudes  en  dehors  des 
lois  de  sa  providence  ?” 

Admis  que  l’histoire  a  une  cause  efficiente,  venons 
en  à  sa  nature. 

B. — Causées  iNTEiNsiWKs 

lo.  Définition. — Si  l’histoire,  en  general,  signifie 
les  faits  et  gestes  des  humains,  l’histoire  de  l’Eglise  a 

lit  sur  les  Stades  ïitsSv'n>jje<s. 

il)  Cité  de  Dieu.  V.  e. 
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pour  sujet  les  faits  et  gestes  des  catholiques.  Pour  plus 
de  précision,  notons  que  les  catholiques  ne  vivent  pas  en 
monades  solitaires  et  dispersées.  Dès  là  qu'ils  poursui¬ 
vent  une  même  fin,  la  vision  béatifique,  qu  ils  tendent  à 
cette  fin  commune  par  des  moyens  identiques,  l’unité  de 
foi  et  de  communion  sous  l’autorité  de  chefs  établis  par 
Dieu,  ils  forment  une  société  vraie  et  parfaite.  D  on 
pourrait  donc  encore  définir  1  histoire  de  1  Eglise  les 
faits  et  gestes  de  la  société  catholique.  C’est  toutefois 
une  vue  "trop  extérieure  et  superficielle  de  ce  grand  corps 
social  car  les  catholiques  représentent  bien  autre  cho¬ 
se  (|u’un  tout  moral.  Leurs  principaux  apôtres,  S. -Jean 
et  S. -Paul,  expriment  en  des  termes  extrêmement  forts 
la  sorte  d'union  qui  les  rapproche  et  les  rassemble.  Par 
le  baptême,  ils  sont  grefifés  sur  le  Christ  comme  sur  un 
chef  dont  ils  reçoivent  la  grâce  et  la  vie  surnaturelle. 
Eux  et  Lui  constituent  un  être  analogiquement  compa¬ 
rable  à  une  vigne,  à  un  olivier,  au  corps  humain.  Entre 
le  cep  de  la  vigne  et  ses  sarments,  entre  la  tige  de  l'oli¬ 
vier  et  ses  raineaux,  entre  la  tête  de  l'homme  et  sp  mem¬ 
bres.  il  V  a  une  union  intime  et  très  profonde  résultant, 
ou  de  la  participation  à  une  même  sève,  ou  de  l’informa¬ 
tion  d'une  même  ame.  De  même  est-il  du  Christ  et  des 
chrétiens.  Tous  ensemble,  ils  composent  un  corps  dont 
le  \’erbe  Incarné  est  la  tête,  les  fidèles  le  tronc  et  les 
membres.  Jouissant  d’une  grâce  pareille,  vivant  dans 
le  même  Esprit  d'amour,  ils  possèdent  pour  ainsi  dire 
une  âme  commune.  On  se  les  représente  comme  une 
immense  personne,  une  d’une  unité  absolument  excep¬ 
tionnelle.  C'est  le  Christ  total,  selon  l’heureuse  expres¬ 
sion  de  S. -Augustin,  ou  encore  le  Christ  mystique.  Or  la 
genèse  et  la  croissance  du  corps,  non  pas  naturel,  mais 
mystique,  du  â’erbe  Incarné,  voilà,  envisagé  par  le  de¬ 
dans.  l'objet  de  l’histoire  de  l’Eglise. 

2o.  Division. — Le  corps  mystique,  né  au  Calvaire, 
croît  et  grandit  le  long  des  siècles,  non  sans  agitations 
et  sans  péripéties. 

Il  est  homme,  donc  une  créature  et  une  créature 
composée  d'esprit  et  de  matière.  Parcequ’il  n’est  pas  son 
principe,  il  ne  saurait  être  sa  fin.  L’un  et  l’autre  lui  sont 
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extrinsèques.  Au  lieu  d’obéir  à  sa  tendance  foncière  et 
de  rechercher  son  Dieu,  il  peut  se  pencher  vers  lui-même 
et  s’attacher  démesurément  à  sa  raison,  à  son  corps,  aux 
biens  de  la  fortune  qui  les  soutiennent  tous  deux.  Au 
point  de  vue  philosophique,  entre  lui  et  son  Créateur  un 
duel  reste  toujours  possible.  Il  est  vrai  que,  par  les  dons 
de  la  justice  primitive,  l’intelligence  et  la  volonté,  par¬ 
faitement  soumises  à  Dieu,  exerçaient  sur  les  sens  un 
empire  tout-puissant  et  incontesté.  La  bonté  divine  s’é¬ 
tait  montrée  si  prodigue  de  ses  dons  que  le  premier  cou¬ 
ple  humain,  prémuni  contre  l’orgueil,  la  volupté,  l’avari¬ 
ce,  pouvait  sans  eft'ort,  au  gré  de  sa  liberté,  ne  pas  pé¬ 
cher,  pratiquer  toutes  les  vertus,  vivre  parfaitemeint 
heureux,  ne  pas  souffrir,  ne  pas  mourir,  léguer  à  des  hé¬ 
ritiers  sans  nombre  les  mêmes  privilèges  de  nature  et  de 
grâce.  C’était  l’âge  où  le  Bien  et  la  Vie  seuls  régnaient 
sur  notre  globe.  Age  si  court  qu’il  n’a  pas  d’histoire  ! 

L’homme  ayant  désobéi,  le  lien  de  la  charité  qui 
l’unissait  à  son  Dieu  se  rompit  et  il  se  replia  sur  lui-mê¬ 
me  et  sur  la  matière  de  tout  l’attrait  de  ses  convoitises 
naissantes.  11  redevint  ce  qu’il  aurait  toujours  pu  être  : 
sujet  à  l’erreur,  à  la  concupiscence,  à  la  corruption.  Le 
Mal  et  la  Mort  apparaissent  sur  la  terre  et  pour  triom¬ 
pher  à  jamais.  Il  n’y  a  rien  de  plus  sombre  dans  toute 
la  littérature  chrétienne  que  cette  i)age  de  S. -Augustin 
décrivant  l’état  lamentable  où  les  hommes  déchus, 
“après  avoir  vécu  plongés  dans  le  mal,  ne  faisant  que 
tomber  d’un  abîme  dans  un  autre,  eussent  abouti  au  par' 
tage  du  châtiment  éternel  avec  les  mauvais  anges,  leurs 
corrupteurs  et  leurs  maîtres.”  (1) 

Dieu  n’abandonna  pas  l’homme  à  son  malheureux 
sort.  Sa  Bonté,  quoique  outragée,  composant  avec  la 
Justice  vengeresse,  fit  apparaître  aux  yeux  en  pleurs  de 
la  race  criminelle  et  condamnée  un  personnage  qui 
mourrait  pour  nos  offenses  et  ressusciterait  pour  notre 
justification,  qui  se  chargerait  de  tous  nos  maux  et  nous 
comblerait  de  tous  ses  biens,  pansant  par  lâ  les  blessures 
de  la  chute  originelle  et  restaurant  les  grâces  de  la  sain- 


(1)  Kiichiriilioii  ou  Miimu'l,  XXVI.  XXNUI. 
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teté  primitive.  Ainsi  tous  les  hommes  seraient  enfer¬ 
més  dans  la  Miséricorde,  à  la  condition  toutefois  qu’ils 
renaquissent  dans  le  Christ. 

Cependant,  cette  renaissance  n’opère  pas  tous  ses 
fruits  instantanément.  Car  l’homme,  sorti  d’Adam,  en¬ 
tre  dans  la  vie  avec  une  nature,  sinon  blessée  et  lan¬ 
guissante,  du  moins  inclinée  à  l’indépendance  et  au 
plaisir.  Et  le  chrétien,  tout  baptisé  qu’il  est  dans  le 
Christ,  n’échappe  pas  pour  cela  au  passé  qu’il  hérite  par 
le  sang.  11  porte  en  soi  “le  péché  qui  est^le  legs  du  pre¬ 
mier  père  et  la  grâce  qui  est  le  don  du  Sauveur.  Il  se 
trouve  comme  participant  à  deux  ascendances.  Au  re¬ 
gard  de  la  foi,  passez-moi  le  mot,  nous  sommes  tous  mé- 
Es.  En  quoi  je  me  révèle  plus  généreux  que  le  Père  Ser- 
tillanges  qui  veut  bien  nous  croire  “les  sauvages  de  la 
civilisation  éternelle.”  Or  voyez  le  métis.  A  l’approche 
de  l’hiver,  son  atavisme  indien  l’attire  vers  les  forêts  : 
il  s'y  enfonce  tournant  le  dos  à  notre  société.  Les  beaux 
jours  réapparus,  l’autre  moitié  de  son  être  le  rappelle 
vers  nos  villes  ou  nos  villages  ;  il  y  revient  jouii  de  nos 
bienfaits  sociaux.  Souvent  il  oscille  toute  sa^  vie  entre 
les  bois  et  nos  bourgs  ou  nos  cités.  Parfois,  résolument, 
il  se  donne  aux  premiers  et  retourne  a  la  sauvagerie  { 
parfois,  il  se  livre  tout  à  fait  aux  seconds  et  adopte  nos 
coutumes  et  nos  mœurs. 

C'est  à  une  lutte,  à  une  alternative  plus  cruelle  en¬ 
core  que  nous  sommes  tous  soumis  dans  1  ordie  de  la 
prc>vidence  actuelle.  Nous  ne  faisons  pas  le  bien  que 
nous  voulons  et  nous  faisons  le  mal  que  nous  haïssons^ 
Ceux  d’entre  nous  qui  se  laissent  dominer  par  le  péché 
représentent,  au  témoignage  de  Moïse,  de  S. -Paul  et  de 
S. -Jean,  les  enfants  des  hommes,  les  fils  de  ténèbres,  les 
charnels.  Ce  sont  les  mauvais,  les  vrais  vaincus  de  la 
vie,  la  proie  de  toute  mort.  Ceux  qui  embrassent  la  ver¬ 
tu,  soit  qu’ils  la  pratiquent  sans  prévarication  grave,  soit 
que  leur  bonne  volonté  leur  fasse  toujours  préférer  à 
l’asservissement  aux  passions  la  lutte  avec  lespeiance 
d'une  victoire  finale,  sont  désignés  par  les  mêmes  au¬ 
teurs  inspirés  comme  les  anges  de  Dieu,  les  fils  de  lu¬ 
mière.  les  spirituels.  Ce  sont  les  bons,  les  vainqueurs 
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de  ]a  mort,  les  candidats  cà  la  bienheureuse  éternité.  S.- 
Augustin  a  immortalisé  les  deux  camps  en  les  appelant 
ïe  premier  la  cité  de  la  terre  ou  du  mal,  le  second  la  Cité 
de  Dieu.  “Deux  amours  ont  donc  bâti  deux  cités  :  l’a¬ 
mour  de  soi  jusqu’au  mépris  de  Dieu,  la  cité  de  la  terre  ; 
l’amour  de  Dieu  jusqu’au  mépris  de  soi,  la  Cité  de  Dieu. 
L’une  se  glorifie  en  soi,  l’autre  dans  le  Seigneur.  L’une 
demande  sa  gloire  aux  hommes,  l’autre  met  sa  gloire  la 
plus  chère  en  Dieu  témoin  de  sa  conscience.  L’une  dans 
l’orgueil  de  sa  gloire  marche  la  tête  haute  ;  l’autre  dit  à 
son  Dieu  :  Vous  êtes  ma  gloire  et  c’est  vous  qui  élevez 
ma  tête.’’  (1) 

La  distinction  des  deux  cités  rivales  se  fait  dans  le 
plan  de  la  moralité  et  non  dans  le  plan  de  la  politique. 
Pas  n’est  besoin  alors  de  souligner  que  la  cité  de  la  ter¬ 
re  ne  se  confond  pas  avec  la  société  civile. 

Si  les  hommes  et  les  chrétiens  vivaient  dans  l’isole¬ 
ment,  peut-être  ces  deux  caractères  fort  généraux  sufifi- 
raient-ils  à  les  distinguer  théologiquement.  Mais  ils 
appartiennent  à  une  société  surnaturelle  dont  la  nature 
fixée  par  le  Christ  demeure  immuable  et  doit  être  accep¬ 
tée  en  son  intégrité.  C’est  parce  que  l’Eglise  est  une  so¬ 
ciété  qu’elle  a  besoin  d’un  pouvoir  de  gouvernement  ; 
c’est  parce  qu’elle  est  une  société  dont  la  fin  dépasse  les 
ressources  naturelles  de  la  raison  et  du  libre  arbitre  qu’il 
lui  est  nécessaire  de  posséder  un  pouvoir  de  magistère 
capable  d’enseigner  infailliblement  les  vérités  à  connaî¬ 
tre  et  à  croire,  ainsi  qu’un  pouvoir  de  sanctification  qui 
puisse,  en  communiquant  la  grâce,  engendrer  â  la  vie  di¬ 
vine.  Ainsi  les  fidèles  sont  bons  ou  méchants  selon  qu’ils 
acceptent  et  suivent  ou  qu’ils  rejettent  et  combattent, 
tantôt  l’une,  tantôt  l’autre,  parfois  ces  trois  prérogatives 
essentielles  de  l’Eglise. 

Il  est  impossible  toutefois  que  le  mouvement  de 
l’histoire  demeure  toujours  égal  â  lui-même.  Les  hom¬ 
mes,  qui  en  sont  la  cause,  aujourd’hui  plus  passionnés 
pour  le  mal,  demain  plus  zélés  pour  le  bien,  varient,  ac¬ 
célèrent  ou  ralentissent  leurs  activités.  Il  résulte  que 


(1)  Cité  de  Dieu  XIV,  28. 
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tels  faits  l’emportent  en  conséquences  sur  d’autres  pl^us 
modestes  qui  les  ont  préparés  ou  qui  en  découlent.  Ces 
événements  importants  servent  de  point  d’observation  ; 
ils  fragmentent  l’histoire,  nous  la  rendent  plus  ^  facile 
d’accès  et  plus  assimilable.  Là-dessus,  Bossuet  s  expri¬ 
mait  de  cette  façon  auprès  du  Dauphin  :  De  même  que 
pour  aider  sa  mémoire  dans  la  connaissance  des  lieux, 
on  retient  certaines  villes  principales  autour  desquelles 
on  place  les  autres,  chacune  selon  sa  distance  ;  ainsi, 
dans  l’ordre  des  siècles,  il  faut  avoir  certains  temps  mar¬ 
qués  par  quelque  grand  événement  auquel  on  rapporte 
tout  le  reste.  C’est  ce  qui  s’appelle  Epoque,  cl  un  mot 
grec  qui  signifie  s’arrêter,  parcecpi’on  s  arrête  là,  ])OUi  ce 
qui  est  arrivé  devant  ou  après,  et  éviter  par  ce  moyen  les 
anachronismes,  c’est-à-dire  cette  sorte  d  erreur  qui  fait 
confondre  les  temps.”  (1) 

Déduisons  de  ce  que  dit  Bossuet  que  “les  deux  yeux 
de  l’histoire  sont  la  géographie  et  la  chronologie.” 

Si  les  historiens  s’étaient  toujours  souvenus  que 
“l’Esprit  de  Dieu,  inspirant  Moïse  dans  la  Genèse,  n’a 
pas  voulu  marcpier  les  épociues  antérieures  au  déluge  par 
les  générations  de  la  cité  terrestre,^  jugeant^^plus  dignes 
de  mémoire  les  citoyens  de  la  Cité  du  ciel  ,  (2)  peut- 
être  se  fussent-ils  entendus  tout  à  fait  diviser  les 

temps  chrétiens  par  les  mêmes  grands  événements  ec¬ 
clésiastiques  sans  y  mêler  quelquefois  les  évènements 
civils.  Ils  s’accordent  bien  pour  partager  nos  vingt  siè¬ 
cles  en  trois  âges  :  âge  romain  ou  antiquité  chrétienne, 
âge  moyen,  âge  mocierne.  Pourquoi  se  chamaillent-ils 
sur  le  choix  des  dates  qui  délimitent  ces  âges  ?  Les  uns, 
tel  Alhers,  terminent  l'antiquité  chrétienne  en  692,  cjuand 
l’église  a  fini  de  se  répandre  chez  les  peuples  de  la  cB  i- 
lisation  gréco-romaine.  Les  autres,  ainsi  Maiion,^  s  ai- 
rêtent  avec  la  chute  de  l’empire  survenue  en  476,  événe¬ 
ment  fort  profane,  mal  interprété  d  ordinaire,  puisqu  il 
ne  fut  en  aucune  manière  l’écroulement  instantané  d  li¬ 
ne  vaste  et  redoutable  puissance,^  mais  bien  la  substitu¬ 
tion  lente  de  la  vigueur  barbare  à  la  mollesse  romaine. 

( )  Avant-propos  iiii  Discours  sur  l’Histoir#  univciselle. 

(2)  Cité  de  Dieu,  XV.  1». 
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Ce  point  de  vue  pourrait  être  rejeté  comme  non  ecclé¬ 
siastique.^  Celui  d’Albers  paraît  non  moins  discutable. 
Car  les  Franics  sont  Germains  autant  que  les  Frisons. 
Pourquoi  donc  ouvrir  le  moyen-âge  en  692  à  l’apostolat 
de  S.-Willibrod,  plutôt  qu’en  496  au  baptême  de  Clovis  ? 

Fout  de  même,  puis(ju  il  y  a  quelque  avantage  à  se 
comprendre  entre  historiens  profanes  et  historiens  reli¬ 
gieux,  convenons  que  nos  20  siècles  de  foi  catholique  se 
divisent  comme  suit  :  âge  romain,  de  33  â  476  ;  moyen- 
fige,  de  476  a  151/,  année  de  la  révolte  de  Futher  ;  âge 
modei  ne,  de  151/  â  nos  jours.  Jomets  de  rapporter  les 
époques  qui  subdivisent  ces  âges. 

Les  historiens  s  entendent  pour  organiser  l’histoire 
de  1  Lglise  dans  l’ordre  et  l’unité  avec  ces  quekjues  idées 
et  ces  quelques  dates.  Si  des  divergences  existent  entre 
eux  pour  ce  qui  est  de  la  division  des  siècles,  elles  sont 
rares  et  peu  graves.  Au  sujet  de  la  distribution  delà 
matière  en  dedans  des  âges  et  des  époques,  ils  s’accor¬ 
dent  assez  bien  dans  1  enqdoi  des  méthodes  analyticjue 
et  synthétique,  selon  qu’ils  ont  en  vue  une  œuvre  de  lon¬ 
gue  haleine  on  un  simple  livre  de  classe. 

Dans  le  premier  cas,  certains  auteurs  alignent  les 
é\  enements  da])ies  leur  snnultanétite  dans  le  tem})s  et 
les  font  s’avancer  de  front.  En  tête  de  chacpie  rang,  ils 
placent  un  pontife  romain.  C’est  â  lui  (|u’ils  s’arrêtent 
plus  ou  moins  longtemps  selon  rim])ortance  de  son  rè¬ 
gne  ;  c’est  par  rapport  â  lui,  autant  (pie  jiossihle,  (pi’ils 
1  assemblent  les  faits  divers  d’ordre  gouvernemental, 
d  ordre  intellectuel,  d’ordre  moral,  i’arfois  la  lutte  en¬ 
tre  le  bien  et  le  mal  éclate  de  l’exposé  plutôt  que  de  la 
disposition  des  matériaux.  Ainsi  Pastor  dans  l’Histoire 
des  Pa])es  et  Mourret  dans  sa  grande  Histoire  de  l’Egli¬ 
se.  Analyse  (pii  a  le  grand  avantage  de  jirésenter  les 
faits  tels  (ju  ils  se  jiroduisent  dans  la  réalité,  enchevêtrés 
à  l’égal  des  complexités  de  la  vie.  Elle  offre  bien  (piel- 
ques  inconvénients.  A  toujours  regarder  les  actions  des 
h(Dmmes  côte  a  côte,  dans  le  sens  de  leur  contemjiora- 
néité.  on  ris(]ue  d’oublier  de  les  considérer  à  la  file,  dans 
leur  dépendance  de  cause  â  effet.  Peut-être  convien¬ 
drait-il  alors  de  terminer  chaque  période  par  une  synthè- 


331 


se  ample  et  fournie  où  les  faits,  sériés  d  après  les  pou¬ 
voirs  de  gouvernement,  de  magistère  et  de  sanctification 
de  l’Eglise,  seraient  vus  comme  passés  dans^  la  chaîne 
de  leur  cause  fondamentale  respective.  La  mémoire,  re¬ 
tenant  surtout  les  connaissances  ordonnées  logiquement, 
en  recueillerait  d’immenses  profits. 

Si  l’ouvrage  a  peu  d’étendue,  cette  méthode  hache 
trop  la  matière.  Chaque  tableau  devient  une  miniature 
sans  saillie,  écrasée.  11  faut  donc  recourir  a  une  autie 

Imaginons  un  parallélogramme  de  quelque  _  dimen¬ 
sion  représentant  nos  vingt  siècles  de  christianisme. 
Divisons-le,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  en  trois  parties 
correspondant  aux  trois  âges  chrétiens.  Paitageons- e 
également,  de  haut  en  bas,  d  après  les  trois  pouvoirs  in 
herents  â  l’Eglise.  Puis  que  chacune  de  ces  trois  sec¬ 
tions  soit  séparée  en  deux,  la  droite  étant  réservée  au 
bien,  la  gauche  au  mal.  Nous  aurons  avec  cinq  idees  et 
trois  dates  le  plan  très  simple  et  complet  de  1  histoiie  de 
l'Eglise  et  nous  y  pourrons  situer  les  puissances  de  la 
citTdii  mal  à  côté'des  puissances  de  la  Cite  de  Dieu,  les 
faux  docteurs  et  leurs  erreurs  en  regard  des  maîtres  et 
de  la  doctrine  véritables,  les  passions  et  leurs^  écarts^  en 
opposition  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  sainteté  _  chrétien¬ 
nes.  Contrastes  de  lumière  et  d’ombres  jaillissant  des 
personnes  et  des  événements  avec  lesquels  Dieu  dessine 
sur  le  poème  général  de  l’histoire  la  figure  à  la  fois  hu¬ 
maine  et  divine  du  beau  Christ  mystique.  Ajoutez  main¬ 
tenant  à  la  fin  de  eliaque  période,  en  guise  d’épilogue, 
une  analvse  décomposant  les  synthèses  et  rétablipant 
les  faits  dans  l’ordre  de  leur  accomplissement  et  il  me 
semble  que  vous  aurez  une  assez  bonne,  sinon  la  meilleu¬ 
re  manière  de  façonner  un  manuel  d’histoire  religieuse. 
A  notre  humble  avis,  Marion  et  beaucoup  dauties  écri¬ 
vains  ont  négligé,  â  tort,  ce  complément  utile,  voire  in¬ 
dispensable.  Il  est  vrai  qu’il  est  bon  de  laisser  quelque 

chose  à  faire  au  professeur. 

\Mus  conclurez,  sans  soulignement  de  ma  part,  que 
la  cause  matérielle  de  l’histoire  de  l’Eglise,  ce  sont  les 
faits  ecclésiastiques.  Non  pas  cependant  isolés  des  ac- 
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cessoires  considéi  ables  et  varies  qui  les  accompagnent. 
“Les  cordes  d’une  harpe  et  de  tout  autre  instrument  de 
musique,  note  S.-Augustin,  sont  seules  disposées  pour 
lhaimonic,  et  cependant  elles  ne  peuvent  vibrer  qu’à  la 
condition  d’être  liées  à  d’autres  parties  du  mécanisme 
instrumental  que  ne  touche  point  le  doigt  de  l’artiste. 
Ainsi  faut-il  que  la  cité  terrestre  soit  suffisamment  mise 
en  evidence  pour  relever  par  la  comparaison  la  gloire  de 
la  cite  divine.’’  (1)  C’est  pourquoi,  il  est  de  toute  néces¬ 
site  que  1  histoire  de  l’Eglise  parle  en  une  bonne  mesu¬ 
re  des  hérésies,  des  schismes  et  de  l’incrédulité. 

L  cause  formelle  de  notre  histoire,  prise  com¬ 
me  fait  ou  comme  récit,  soit  la  nature  viciée  par  le  péché 
ou  sanctifiée  par  la  grâce,  ou  bien  les  principes  fonda¬ 
mentaux  de  l’anthropologie  surnaturelle  et  de  l’ecclé- 

siologie,  cela  ressort,  j’ose  l’espérer,  de  tout  ce  qui  pré¬ 
cédé. 

Comment  les  deux  causes  intimes  doivent  s’unir  et 
agii  récipi  oquenient  1  une  sur  1  autre  jiour  constituer  une 
vraie  histoire,  écoutons  le  même  philosophe  historien 
nous  1  apprendre  ;  “Il  suffit  de  tout  embrasser  sous  un 
coup  d  œil  général,  en  faisant  un  choix  des  événements 
les  plus  merveilleux,  les  plus  capables  de  captiver  l’es¬ 
prit,  et  en  les  distribuant  par  époques.  Loin  de  faire 
passer  rapidement  ce  tableau  sous  les  yeux,  sans  lever 
pour  ainsi  dire  le  rideau,  il  faut  s’arrêter  pour  l’analyser 
en  quelque  sorte  et  le  mettre  dans  tout  son  jour,  afin  de 
le  présenter  avec  toute  sa  grandeur  à  la  vue' et  à  l’admi¬ 
ration  des  auditeurs  :  sur  tout  le  reste  il  faut  passer  lé¬ 
gèrement  et  le  faire  rentrer  dans  l’ensemble.  Grâce  à 
cette  méthode,  les  faits  que  nous  voulons  signaler  sont 
mis  en  relief,  l’auditeur  les  aborde  sans  fatigue  et  s’a¬ 
bandonne  au  mouvement  de  la  narration  ;  sa  mémoire 
n  est  pas  surchargée  et  il  recueille  aisément  nos  leçons... 
Chaque  événement,  chaque  acte  doivent  être  rattachés  â 
leurs  causes.  1  outefois,  gardons-nous  de  sacrifier  la 
suite  du  récit  au  développement  des  causes,  en  laissant 
notre  enthousiasme  et  notre  parole  se  perdre  dans  le  dé- 


(1)  Cité  fi«  Dieu,  XV,  S,  XVI,  2. 
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daîe  d’une  discussion  trop  abstraite  :  la  vérité  seule  du 
raisonncmcut  doit  relier  les  faits  comme  un  fil  d'or  qui  ras¬ 
semble  des  pierres  précieuses  sans  en  troubler  V agencement 
par  un  éclat  trop  vif.”  (  i  ) 

3o.  Propriétés. — Par  ses  principes  matériel  et  for¬ 
mel,  l’histoire  de  l’Eglise  se  rattache  visiblement  à  la 
théologie  et  c’est  cette  relation  qui  nous  amène  à  consi¬ 
dérer  ses  propriétés  ou  son  excellence. 

Rappelons  que  l’objet  de  la  théologie  sacrée,  c’est 
l’ordre  divin  surnaturel.  Dieu  et  la  créature  intelligente 
élevée  à  la  grâce,  l’un  et  l’autre  contemplés  avec  la  rai¬ 
son  illuminée  par  la  foi.  Tantôt  la  théologie  étudie  son 
objet  à  l’état  statique,  si  je  puis  ainsi  m’exprimer  ;  le 
scrutant  tel  qu’il  s’est  manifesté  dans  la  Bible,  chez  les 
Pères  et  par  les  définitions  des  conciles  et  des  papes  ;  le 
coordonnant  logiquement  pour  répondre  aux  exigences 
scientifiques  de  l’esprit  ;  tirant  de  sa  nature  des  règles 
de  vie  et  conduite.  C’est  la  théologie  soit  positive  :  bi¬ 
blique,  patristique,  et  symbolique  ;  soit  systématique  ou 
scolastique  :  dogme  et  morale.  Tantôt  la  théologie  ob¬ 
serve  son  objet,  en  activité,  à  l’état  dynamique,  vivant 
dans  l’humanité.  C’est  l’histoire  de  l’Eglise,  celle  des 
dogmes  et  celle  de  la  spiritualité. 

Toutefois  il  importe  de  le  signaler  :  de  près  ou  de 
loin,  d’une  manière  ou  de  l’autre,  c’est  invariablement  le 
même  objet,  l’ordre  divin  surnaturel,  qui  est  étudié  par 
la  raison  éclairée  de  la  foi.  D’où  l’on  saisit  que  l’histoi¬ 
re  de  l’Eglise  participe  à  la  noblesse  de  la  théologie  et 
qu’elle  ne  saurait  être  apprise  et  possédée  indépendam¬ 
ment  de  la  foi.  C’est  ce  que  contient  expressément  le 
serment  anti-moderniste  prêté  par  les  professeurs  d’uni¬ 
versité  au  commencement  de  chaque  année  académique. 
"Nous  rejetons  la  doctrine,  leur  faut-il  jurer,  qui  tient 
que  le  docteur  ou  l’écrivain  enseignant  ou  exposant  les 
sciences  théologico-historiques  doit  se  dépouiller  tout 
d’abord  de  ses  croyances  antérieures  concernant  l’origi¬ 
ne  surnaturelle  de  la  tradition  catholique  ou  le  secours 
divinement  promis  pour  assurer  la  conservation  et  la  pé- 


(1)  Traité  du  catéchisme,  III.  VI. 
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rennité  à  chacune  des  vérités  révélées.  Nous  rejetons, 
de  même,  la  doctrine  de  ceux  qui  soutiennent  que  les 
écrits  des  Pères,  s’agit-il  d’un  seul,  peuvent  être  inter¬ 
prétés  sans  tenir  compte  de  l’autorité  religieuse,  avec  la 
liberté  de  jugement  qui  sied  à  l’étude  des  œu\'res  pure¬ 
ment  profanes.” 

Si  les  Papes  entourent  de  tant  de  précautions  cette 
connaissance,  c’est  sans  doute  qu’ils  la  jugent  de  pre¬ 
mière  valeur.  L’histoire  de  l’Eglise  ne  révèle-t-elle  pas 
comment  la  législation  canonique  s’est  élaborée,  à  quel¬ 
les  discussions  nos  dogmes  ont  résisté,  par  quel  héroïs¬ 
me  les  vertus  chrétiennes  se  sont  perpétuées  jusqu’à  nos 
jours  ?  Du  fait  qu’elle  manifeste  la  transcendance  de 
nos  lois,  de  nos  croyances,  de  notre  morale,  n’est-elle 
pas  une  excellente  preuve  apologétique  de  la  religion  ca¬ 
tholique  ?  Si  elle  met  en  relief  toutes  les  branches  de  la 
théologie,  ne  sert-elle  pas  davantage  à  les  réunir,  à  les 
grouper,  à  leur  donner  l’éclat  qui  jaillit  du  rapproche¬ 
ment  de  leurs  similitudes  et  de  leurs  contrastes  ?  Il  y  a 
longtemps  que  Gratry  a  démontré  la  nécessité  et  les 
avantages  des  études  comparées. 

L’histoire  de  l’Eglise  est  donc  utile  au  savoir  théo¬ 
logique.  Il  est  vrai  qu’elle  ne  le  prépare  pas,  qu’elle  ne 
le  sert  pas,  qu’elle  ne  le  pénètre  pas  comme  font,  par 
exemple,  les  mathématiques  dans  leurs  rapports  avec 
l’astronomie  et  la  mécanique  ;  mais  elle  l’achève  et  le 
parfait  comme  l’histoire  de  la  philosophie  donne  le  fini 
à  nos  spéculations  philosoi)hiques.  Le  rôle  des  labora¬ 
toires  à  l’égard  des  sciences  naturelles,  elle  le  remplit 
auprès  de  notre  Evangile  en  observant  sa  bienfaisante 
efficacité  sur  les  familles  et  les  sociétés.  Elle  infuse  sa 
vie  à  tout  l’enseignement  chrétien  comme,  autrefois,  les 
paroles  d’Ezéchiel  ranimèrent  les.  ossements  arides  en¬ 
trevus  dans  un  songe  merveilleux.  Car  ce  n’est  plus  une 
politique,  un  droit,  une  doctrine  qu’elle  expose,  ce  sont 
des  souverains,  des  canonistes,  des  savants,  des  saints 
(ju’elle  peint  tout  frémissants  dans  l’apostolat  et  la  dé¬ 
fense  de  leurs  idées  et  de  leurs  sentiments.  De  ce  chef, 
elle  apparaît  singulièrement  apte  à  former  les  jeunes 
gens,  notamment  les  étudiants  ecclésiastiques.  En  éta- 
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lant  devant  eux  non  pas  seulement  des  idées,  mais  des 
idées  incarnées,  elle  laisse  voir  la  pensée  en  action,  les 
saints,  les  héros,  les  personnages  célèbres,  évoluant  dans 
le  concret  et  le  multiple.  A  ce  jeu,  elle  éveille  les  intel¬ 
ligences  aux  entreprises  généreuses  ;  elle  tend  et  affer¬ 
mit  les  caractères  ;  elle  développe,  affine  et  rassit  le  sens 
pratique,  cette  force  véritable  de  rhomme  désireux  d’a¬ 
gir  puissamment  sur  ses  semblables.  Elle  décèle  bien 
aussi  que  les  idées  ne  mènent  pas  tout,  que  les  hommes 
ne  sont  pas  toujours  sincères.  Elle  déniaise  donc,  mais 
sans  blaser.  La  marge  qu’elle  découvre  entre  l’idéal 
et  la  réalité,  effet  de  la  faiblesse  plus  que  de  la  méchan¬ 
ceté  humaine,  elle  la  comble  des  exemples  où  les  bonnes 
volontés  qui  s’appuient  sur  Dieu  remportent  de  solides 
et  de  brillants  succès  dans  la  vie.  N’eût-elle  pour  effet 
que  d’adoucir  l’âpreté  et  l’aigreur  dégénérant  si  souvent 
en  suffisance  et  en  fanatisme  chez  les  esprits  qui  n’ont 
jamais  suivi  et  observé  les  hommes  dans  leurs  incertitu¬ 
des,  leurs  luttes  et  leurs  angoisses  qu’elle  mériterait  tou¬ 
tes  nos  attentions.  Ses  leçons  reçues  sans  frais  valent 
mieux  que  toutes  les  expériences  coûteuses  d’une  longue 
et  pénible  carrière. 

Qu’est-ce  donc  que  Cicéron  eût  pensé  de  l’histoire 
ecclésiastique  lui  qui  estimait  l’histoire  profane  “la  maî¬ 
tresse  de  la  vie  et  le  flambeau  de  la  vérité  ?” 

C. — Cause  finale 

L’histoire  de  l’Eglise  initie  aux  secrets  de  la  provi¬ 
dence  et  du  gouvernement  de  Dieu  touchant  les  affaires 
humaines.  Jadis  le  Prophète  royal  demandait  à  son 
Seigneur  de  lui  révéler  les  voies  par  oû  il  appelle  les  na¬ 
tions  à  la  foi.  Depuis  lors,  S. -Augustin  et  Bossuet  ont 
cherché  dans  la  marche  générale  de  l’histoire  ces  voies 
augustes  du  Maître  et  du  Sauveur  qui  convertit  et  gué¬ 
rit  les  peuples.  Ils  nous  les  ont  enseignées  dans  leurs 
œuvres  de  génie.  Après  les  avoir  lus,  on  aime,  guidé 
par  leurs  principes,  à  retracer  leur  chemin,  à  pousser 
plus  avant,  jusqu’aux  frontières  de  l’éternité,  quand  l’é¬ 
conomie  de  la  Rédemption  ayant  produit  tous  ses  fruits, 
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il  apparaîtra  à  la  créature  intelligente  que  rien  n’a  été 
accompli  sur  la  terre  qu’en  vue  d’édifier  le  Christ  mysti¬ 
que  et  de  procurer  par  lui  la  gloire  et  l’honneur  à  Celui 
qui  les  doit  recevoir  dans  le  siècle  sans  fin.  Cette  gloi¬ 
re,  c’est-à-dire  la  manifestation  de  la  science,  de  la  bon¬ 
té,  de  la  miséricorde,  de  la  justice,  de  la  puissance  de 
Dieu,  dans  l’œuvre  de  la  formation  du  Christ  total,  voilà 
la  fin  que  l’histoire  vivante  poursuit  dans  le  moindre  de 
ses  agissements.  L’historien  qui  oublierait  un  instant 
de  faire  ressortir  cette  fin  dans  les  pages  de  sa  compo¬ 
sition  ne  mériterait  pas  ce  titre  glorieux. 

Je  sais  que  certaines  écoles  objecteront  qu’une  telle 
conception  de  l’histoire  côtoie  le  mysticisme.  Est-ce  que 
Donoso  Cortès  n’a  pas  écrit  avec  raison  que  toute  ques¬ 
tion  repose  sur  la  théologie  ou  s’y  ramène  ?  Loin  donc 
de  redouter  et  de  parer  l’accusation,  je  l’accepte  et  m’en 
glorifie.  Depuis  trop  longtemps  les  incroyants  racon¬ 
tent  l’histoire,  même  l’histoire  de  l’Eglise.  Assez-  pour 
les  fils  des  croisés  de  subir  le  rationalisme  hautain  des 
fils  de  Voltaire.  Il  nous  faut  restituer  à  notre  histoire 
son  inspiration  franchement  catholique.  Aussi  je  ne 
crains  pas  d’affirmer  que  “le  professeur  d’histoire  ecclé¬ 
siastique  a,  tout  d’abord,  à  se  créer  s’il  ne  la  possède  dé¬ 
jà,  une  mentalité  qui  convienne  à  cette  science,  en  fré¬ 
quentant  les  ouvrages  où  sont  exposés  les  principes  de 
la  philosophie  religieuse  du  monde,  tels  que  les  Epîtres 
de  S.-Paul,  la  Cité  de  Dieu,  le  Discours  sur  l’histoire  uni¬ 
verselle.  De  plus  —  je  ne  voudrais  rien  omettre  d’es¬ 
sentiel, — il  doit  se  pénétrer  de  la  pédagogie  propre  à  son 
enseignement:  à  cet  effet,  lire,  disons  le  Traité  du  caté- 
chismc  de  S. -Augustin,  la  préface  du  Dicoiirs  sur  l’his- 
toirc  universelle,  et,  aux  endroits  qui  traitent  de  la  mé¬ 
thode  et  de  la  critique  historiques,  la  Lettre  de  Fénelon 
sur  les  occupations  de  l’Académie  française,  les  Sources 
de  Gratry,  les  Causeries  pédagogiques  de  l’ainvel.  la 
Logique  de  Castelein.  ün  commettrait  une  naïveté  en 
rappelant  qu’il  lui  importe,  au  i)remier  chef,  d’apprendre 
la  matière  dans  les  auteurs  les  mieu.x  documentés  et  les 
plus  orthodoxes.’’  (  1  ) 


(1)  R4?Tiie  Domiulouiue,  mai  1921. 
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'J'elles  sont,  à  la  lumière  de  la  théologie  et  de  la 
phil  osophie,  les  causes  ultimes  où  se  résolvent  les  cau¬ 
ses  immédiates  et  prochaines  de  l’histoire  de  l’Eglise. 

III — Histoire  de  V Eglise  du  Canada 

Appliquer  ces  principes  à  notre  histoire  est  tout  ce 
(|u’il  y  a  de  plus  facile  au  monde. 

Elle  aussi  a  sa  double  cause  efficiente  :  Dieu  et  les 
Canadiens.  Elle  peut  se  définir  “Gesta  Dci  per  Cana- 
dcnscs” ,  ou  les  actions  de  la  société  catholique  cana¬ 
dienne,  ou  la  formation  de  cette  partie  du  Christ  mysti¬ 
que  que  Dieu  daigne  tirer  des  races  habitant  notre  im¬ 
mense  pays.  Ecrite,  elle  devient  le  récit  ordonné  des 
manifestations  de  notre  Eglise  canadienne. 

Elle  ne  remonte  pas  plus  haut  que  les  temps  mo¬ 
dernes.  Les  explorations  de  Cartier  et  des  navigateurs 
marchands,  les  fondations  de  de  Monts  et  de  Champlain 
pourraient  la  [iréfacer  fort  bien.  Elle  ne  commence  offi¬ 
ciellement  qu’en  1615,  alors  que  des  missionnaires,  mu¬ 
nis  de  pouvoirs  qu’ils  tiennent  bien  authentiquement  de 
Rome,  arrivent  cà  Québec  pour  y  desservir  la  colonie 
naissante  et  évangéliser  les  Peaux-Rouges.  Elle  ne 
compte  encore  que  300  ans  qui  se  divisent  en  deux  pé¬ 
riodes,  la  cession  du  Canada  impliquant  des  conséquen¬ 
ces  religieuses  autant  que  politiques,  vu  le  protestantis¬ 
me  de  l’Anglais  vainqueur.  Où  la  difficulté  surgit,  c’est 
vraiment  dans  la  disposition  des  matériaux  à  l’intérieur 
des  grands  cadres  chronologiques.  On  connaît  le  passa¬ 
ge  de  Eénélon  relatif  au  projet  d’un  traité  sur  l’histoire: 
‘‘Ea  principale  perfection  d’une  histoire  consiste  dans 
l’ordre  et  dans  l’arrangement.  Pour  parvenir  à  ce  bel 
ordre,  l’historien  doit  embrasser  et  posséder  toute  son 
histoire  ;  il  faut  (]u’il  la  tourne  et  qu’il  la  retourne  de 
tous  les  côtés,  jusc|u’à  ce  qu’il  ait  trouvé  son  vrai  point 
de  vue.  Il  faut  en  montrer  l’unité  et  tirer,  pour  ainsi 
dire,  d’une  seule  source  tous  les  principaux  événements 
qui  en  dépendent.”  (1) 


(1)  JA'ttro  sur  les  occuiuitlons  de  rAcadéniie  friiuçuise. 
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S’il  s'agissait  de  contenir  notre  matière  dans  un  li¬ 
vre  de  classe,  peut-être  serait-il  convenable  de  la  présen¬ 
ter  en  trois  tableaux  dont  je  marquerai  quelques  traits 
afin  d’en  laisser  deviner  le  genre. 

Le  premier  tableau  rapprocherait  les  chefs  spiri¬ 
tuels  des  chefs  civils  de  la  société  canadienne,  montrant 
comment  les  uns  et  les  autres  gouvernent  les  hommes 
dont  ils  ont  la  charge,  s’ils  accomplissent  leur  mandat 
qui  est  de  coopérer  à  l’œuvre  de  Dieu.  Sous  l’action  des 
religieux,  récollets  et  jésuites,  puis  de  Mgr  de  Laval  et 
de  ses  successeurs,  nous  verrions  à  mesure  que  la  colo¬ 
nisation  et  les  naissances  augmentent  la  population,  à 
mesure  que  la  parole  év'angélique  conquiert  des  âmes, 
nous  verrions  les  paroisses  et  les  centres  de  missions, 
puis  les  diocèses  et  les  provinces  ecclésiastiques  de  toutes 
races  et  de  toutes  nationalités,  se  fonder,  se  multiplier, 
atteindre  leur  plénitude.  Les  puissances  laïques  colla¬ 
borant  avec  nos  apôtres  et  nos  pasteurs  zélés  seraient 
placées  comme  eux,  à  la  droite,  parmi  les  bons.  Si  elles 
les  contrecarraient,  eh  !  bien,  c’est  à  la  gauche  qu  il  les 
faudrait  situer  :  ainsi  les  compagnies  marchandes  plus 
âpres  au  gain  qu’avides  de  la  conversion  des  sauvages  , 
certains  gouverneurs  français  jouant  au  cesarisme  ^gs-l 
lican  sur  le  rocher  de  Quebec  â  l’instar  de  Louis  XIV  sur 
les  bords  de  la  Seine  j  nos  seconds  maîtres  s  immisçant 
â  tort  dans  nos  affaires  religieuses  ^  souvent,  dans  nos 
questions  d’enseignement  toujours,  éconduisant  1  Eglise 
des  domaines  où  la  religion  entre  comme  partie  avec  la 
politique. 

Regardez  maintenant  dans  un  modeste  couvent  sis 
non  loin  de  la  rivière  Saint-Charles  :  un  religieux  ré¬ 
collet  y  enseigne  les  lettres  â  des  petiots  ;  c  est  le  Père 
Le  Caron,  premier  maître  d’école  au  Canada.  Bientôt 
Marie  de  l’Incarnation  et  Jeanne  Mance  le  suivront.  En¬ 
semble  ils  battront  la  marche  â  la  légion  d'instituteurs 
qui  chez  nous,  ont  soutenu  avec  tant  de  désintéresse¬ 
ment  l’effort  de  l’instruction  et  de  l’éducation  primaire. 
Voici  les  fondateurs  de  notre  enseignement  secondaire  ; 
les  jésuites,  les  prêtres  du  séminaire  de  Québec,  les  sul- 
piciens,  des  séculiers  nombreux,  des  religieux  de  toutes 
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dénominations  ;  puis  les  organisateurs  de  nos  universi¬ 
tés  catholiques.  En  racontant  l’histoire  intime  de  ces 
institutions,  nous  nous  garderons  bien  d’omettre  l’étude 
de  leurs  programmes.  Nous  aurons  à  mentionner  quels 
maîtres  vaillants,  laïques  ou  clercs,  ont  prélevé  sur  leur 
labeur  quotidien  le  temps  requis  à  la  composition  de 
quelques  écrits  concernant  les  questions  ecclésiastiques. 
Nous  indiquerons  la  valeur  et  l’objet  de  ces  ouvrages. 
Surtout  soulignerons-nous  fortement  comme  notre 
corps  professoral  s’est  montré  particulièrement  docile  à 
l’égard  des  Souverains  Pontifes  dans  ce  qui  a  trait  à 
l’enseignement  des  doctrines  catholiques  et  romaines. 
Tout  de  même,  ce  corps  vénérable,  il  a  traversé  le  galli¬ 
canisme  d’Eglise  et  d’Etat,  le  jansénisme  ;  il  est  le  con¬ 
temporain  du  protestantisme,  de  l’incrédulité,  du  libé¬ 
ralisme,  du  naturalisme  américain,  du  modernisme. 
S’est-il  préservé  absolument  de  toute  contamination  ? 
La  doctrine  qu’il  a  versée  aux  générations  assoiffées  de 
vérité  a-t-elle  toujours  été  saine  ?  Jusqu’à  quel  point 
l’esprit  public  de  chez  nous  a-t-il  trempé  dans  les  folies 
des  temps  modernes  ?  Autant  de  points  de  vue  intéres¬ 
sants  en  ce  second  tableau  où  la  vérité  et  l’erreur  s’op¬ 
posent  dans  le  développement  intellectuel  de  notre  Ca¬ 
nada. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  vie  religieuse,  elle  s’allume 
au  souffle  tendre  et  confiant  des  récollets.  En  bons  fran¬ 
ciscains  qu’ils  sont,  l’un  de  leurs  premiers  actes  liturgi¬ 
ques,  c’est  de  placer  la  petite  chapelle  de  Québec  sous  le 
vocable  et  la  protection  de  la  Vierge  Immaculée.  Leurs 
premiers  aides,  les  jésuites,  transportent  chez  nous  leur 
ascétisme  volontaire  et  personnel.  Les  Messieurs  de 
Saint-Sulpice  implantent  à  Montréal  le  théocentrisme 
grand  seigneur  d’Olier,  de  Condren  et  de  Bérulle.  Mgr 
de  Laval,  qui  relève  à  la  fois  des  Jésuites,  ses  maîtres  à 
La  Flèche  et  à  Clermont,  et  de  l’école  française  à  laquel¬ 
le  Monseur  de  Bernières  l’avait  initié  en  son  ermitage 
de  Caen,  apporte  le  moule  où  se  formera  pour  des  siècles 
l’ânie  sacerdotale  de  notre  clergé.  Les  nombreuses  com¬ 
munautés,  venues  de  France  s’établir  en  Canada,  nous 
enrichissent  également  de  leurs  façons  d’entendre  et  de 
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pratiquer  la  substance  et  les  nuances  de  la  spiritualité. 

Nos  évêques  et  nos  prêtres,  nos  religieux  et  nos  re¬ 
ligieuses  ont-ils  vécu  ces  principes  ?  Se  sont-ils  dépen¬ 
sés  aux  œuvres  d’apostolat  et  de  charité  ?  Ont-ils  con¬ 
duit  leurs  ouailles  dans  les  sentiers  de  la  religion  et  de 
la  vertu  ?  Les  ont-ils  amenées  à  l’observation  sainte  des 
dimanches  et  des  fêtes  ?  à  la  fréquentation  assidue  des 
sacrements  ?  à  la  visite  pieuse  de  nos  lieux  de  pèlerina¬ 
ge  ?  Les  églises  qu’ils  ont  construites  réhaussent-elles 
par  l’art  notre  culte  et  nos  cérémonies  ?  En  un  mot,  no¬ 
tre  vie  chrétienne  est-elle  éclairée,  sincère,  généreuse, 
profonde,  intense,  féconde  en  vertus  et  en  bienfaits?  Si 
non,  quels  défauts,  quels  travers,  quels  vices  peut-être, 
l’anémient  ?  Une  connaissance  quelque  peu  superficiel¬ 
le  des  vérités  de  la  foi,  une  certaine  légèreté  dans  la  te¬ 
nue,  un  amoindrissement  du  sens  de  la  justice,  le  désir 
des  honneurs,  une  opiniâtreté  ombrageuse  et  chicaniè¬ 
re  ?  Si  l’on  protestait  que  ce  sont  là  sujets  bien  déli¬ 
cats,  il  me  semble  que  Léon  XIII,  du  fond  de  sa  tombe, 
nous  crierait  que  “la  première  loi  de  l’histoire  est  de  ne 
pas  oser  mentir  ;  la  seconde  de  ne  pas  craindre  de  dire 
vrai.”  (1) 

En  épilogue,  rapprochons  donc  sans  hésitations  les 
événements  principaux  de  ces  trois  tableaux,  groupons- 
les  tels  qu’ils  se  sont  passés  dans  la  réalité  afin  d’en  re¬ 
constituer  la  synthèse  vivante  et  nous  aurons,  je  crois, 
le  plan  logique  d’un  assez  bon  manuel  d’histoire. 

Il  y  aurait  lieu  de  procéder  en  sens  inverse  s’il  s’a¬ 
gissait  d’ouvrages  très  étendus.  En  outre,  je  les  vou¬ 
drais  pleins  de  mouvement,  de  souffle  et  de  vie  et,  sous 
le  rapport  du  style,  comme  les  commentaires  de  César 
au  témoignage  de  Cicéron  :  “simples,  purs,  gracieux, 
dépouillés  de  toute  pompe  de  langage.  Telle  une  beau¬ 
té  sans  parure.”  Non  à  la  mode  de  l’Apollon  du  Belvé¬ 
dère  ])ortant  son  unique  vêtement  sur  son  bras,  mais 
bien  ainsi  que  le  Moïse  de  Michel-Ange  dont  l’habit 
sert  à  quelque  chose.  Car  l’histoire  de  l’Eglise  n’est  pas 
précisément  une  vie  de  saints,  de  saints  du  genre  de  saint 


(1)  Lettre  Bur  les  études  historiques.  1883. 
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Stanislas  de  Kotska  et  de  sainte  Thérèse.  Dans  son  en¬ 
semble,  elle  a  assez  l’air  d’une  existence  humaine  mon¬ 
tant  au  Thabor  à  travers  des  luttes  constantes  et  mal¬ 
gré  quelques  défaillances.  Toutes  ses  pages  ne  sont  pas 
également  édifiantes.  Elles  lui  appartiennent  pourtant. 
L’historien  catholique  doit  s’en  souvenir,  non  pour  dé¬ 
naturer  les  faits,  mais  pour  les  raconter  avec  la  pudeur 
de  Sem  et  de  Japhet  couvrant  la  nudité  de  leur  père,  plu¬ 
tôt  qu’avec  l’irrévérence  de  Chain  qui  la  trahit,  de  crain¬ 
te  de  malédifier  les  lecteurs  au  lieu  de  les  instruire  pro- 
fitablement. 

Qui  se  comporterait  autrement  n’aurait  rien  com¬ 
pris  au  caractère  d’une  science,  auguste,  sacrée,  dans  ses 
moindres  parties  comme  dans  son  ensemble,  puisqu’elle 
considère  toujours  le  même  objet  dans  la  même  lumière 
supérieure.  Aussi  ne  m’arrêterai-je  pas  à  appliquer  à  no¬ 
tre  histoire  religieuse  ce  que  j’ai  affirmé  touchant  l’ex¬ 
cellence  et  l’importance  de  l’histoire  générale  de  l’Egli¬ 
se.  Il  me  suffira  d’ajouter  ici  quelques  considérations 
d’intérêt  plus  immédiat  pour  nous. 

Si  De  Maistre  a  pu  écrire  que  “les  évêques  ont  fait 
la  France  comme  les  abeilles  font  leur  ruche”,  s^erait-il 
exagéré  de  soutenir  que  l’Eglise  pour  une  bonne  part, 
sinon  pour  la  plus  grande  part,  a  contribué  à  l’édifica¬ 
tion  de  notre  pays  ?  Comment  dès  lors  connaîtrions- 
nous  notre  histoire  générale  si  nous  ne  pénétrions  à  fond 
notre  histoire  religieuse  ? 

Et  puis,  en  un  siècle,  où,  phénomène  étrange  !  le  na¬ 
tionalisme  déterre  les  morts  pour  raviver  chez  les  vi¬ 
vants  les  sentiments  de  race  et  de  patriotisme,  serait-il 
assez  déplorable  que  les  catholiques  ne  cherchassent  pas 
dans  leurs  annales  un  tonique  qui  stimulât  leur  religion? 
Pour  affermir  dans  la  fidélité  et  la  patience  les  juifs 
chrétiens  que  la  persécution  achève  de  déraciner  de  Jé¬ 
rusalem,  saint  Paul  évoque,  dans  une  page  des  plus 
émouvantes  de  l’épître  aux  Hébreux,  la  longue  lignée 
des  croyants,  ses  ancêtres  qui,  depuis  Abel  jusqu’aux 
prophètes,  ont  livré  vaillamment  les  combats  de  la  foi. 
N’avons-nous  pas  nous  aussi  une  ascendance  valeureuse 
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où  nous  trouverions  de  quoi  éclairer  et  remuer  nos  es¬ 
pérances  et  notre  destinée  ? 

Nos  espérances  et  notre  destinée  !  Issu  de  la  Fran¬ 
ce  comme  une  récompense  divine  donnée  aux  descen¬ 
dants  de  Clovis  pour  les  luttes  qu’ils  viennent  de  soute¬ 
nir  contre  la  réforme  protestante,  le  rejeton  canadien, 
après  avoir  été  béni  par  les  plus  saints  personnages  du 
dix-septième  siècle,  par  S.  Vincent  de  Paul,  par  le  véné¬ 
rable  Olier,  traverse  l’Océan,  porté  par  les  mains  pieu¬ 
ses  de  Champlain  et  de  Maisonneuve,  ces  héros  glorieux 
d’une  épopée  mystique  sans  pareille  dans  les  fastes  de 
la  colonisation.  Sur  les  rives  du  Saint-Laurent,  des 
femmes  admirables,  Marie  de  l’Incarnation,  Jeanne 
Mance,  Marguerite  Bourgeoys,  et  nos  aïeules  intrépi¬ 
des,  bercent  et  forment  le  nouveau-né.  Malgré  l’inclé¬ 
mence  de  notre  ciel,  malgré  les  cruautés  des  Iroquois, 
malgré  les  attaques  réitérées  d’un  voisin  dont  l'appétit 
ne  convoite  rien  de  moins  que  le  nord  américain,'  nos 
pères  eurent  la  force  de  vivre  et  de  savoir  grandir. 

Un  instant  l’antique  ennemi  de  leur  mère,  en  les  en¬ 
veloppant  dans  des  institutions  rigides  et  trop  étroites, 
espéra  les  étouffer.  Mais  leur  vitalité  triomphant  du 
mauvais  vouloir  de  la  marâtre,  ils  continuèrent  leur 
croissance,  gardant  leur  foi  et  leur  langue,  tenant  allu¬ 
mé,  parmi  cent  millions  d’Américains  hérétiques  ou  in¬ 
fidèles,  le  flambeau  du  plus  pur  catholicisme.  Si  ce  n’est 
là  du  surnaturel,  qu’est-ce  donc  que  le  surnaturel  ?  La 
sainteté  de  nos  origines,  notre  miraculeuse  survivance, 
notre  accroissement  prodigieux  ne  témoignent-ils  pas 
assez  que  la  Providence,  qui  suscite  les  races  pour  les  be¬ 
soins  de  sa  cause,  nous  a  assigné  la  mission  d’implanter, 
de  maintenir  et  de  propager  en  terre  d’Amérique,  la  foi 
catholique,  apostolique  et  romaine  ?  Accomplir  cette 
mission,  voilà  pour  nous  la  vraie  manière  de  travailler  à 
la  gloire  de  Dieu.  Pour  de  nobles  cœurs  et  des  âmes 
d’apôtres,  la  tâche  est  réalisable  et  nou,^  la  réaliserons  si 
nous  ne  doutons  jamais  de  notre  vocation,  si  nous  étu¬ 
dions  constamment  les  événements  et  le  sens  de  notre 
histoire.  Car  l’histoire,  mémoire  et  conscience  qui  ma¬ 
nifestent  aux  peuples  leurs  actes  et  leurs  forces,  saura 
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mettre  en  notre  propre  vie  nationale  l’unité,  la  suite  et 
l’élan  par  quoi  nous  parviendrons  à  notre  sublime  des¬ 
tin.  Qu’il  luise  donc  le  jour  où  nos  élèves,  les  maîtres, 
nos  classes  instruites,  notre  peuple  tout  entier  appren¬ 
dront  dans  des  livres  remplis  de  l’héroïsme  des  aricetres 
l’art  et  les  secrets  merveilleux  qui  ont  fait  grands,  no¬ 
bles  incomparables  les  trois  siècles  de  notre  existence 
nationale.  Ce  jour-là,  une  ère  nouvelle  s’ouvnra  pour 
l’Eglise  et  la  patrie  canadiennes. 
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QuATBIÈME  JOURNEE 

JEUDI,  26  NOVEMBRE 

HISTOIRE  DU  CANADA  —  ENSEIGNEMENT 


L’histoire  du  Canada  à  l’école  primaire 

1825-1925 

PAR 

M.  C.-J.  MAGNAN,  M.  S.  R.  C. 

Inspecteur  général  des  Ecoles  Catholiques  de  la  province  de  Québec. 


Monsieur  le  président, 

Depuis  trois  jours,  des  voix  éloquentes  et  autorisées 
proclament  l’importance  de  l’histoire  nationale,  sa  no¬ 
blesse,  sa  beauté,  son  utilité.  Les  universités,  les  collè¬ 
ges  classiques,  les  archivistes,  les  historiens,  les  sociolo¬ 
gues  ont  tour  à  tour  rendu  à  l’histoire  du  Canada  un 
hommage  digne  d’elle.  Dans  ce  concert  qui  célèbre  si 
brillamment  les  origines  et  les  déveloi)pements  de  l’his¬ 
toire  du  Canada  français,  on  n’a  pas  voulu  que  la  voix  de 
l’école  primaire  restât  muette.  Pour  cet  hommage  dé¬ 
licat  et  reconnaissant  rendu  à  la  petite  école  de  chez 
nous,  je  remercie,  en  mon  nom  et  en  votre  nom,  chers 
collègues  de  l’enseignement  primaire,  les  organisateurs 
de  cette  magnifique  Semaine  d’Histoire  du  Canada. 

Pénétrons  maintenant  dans  l’école  primaire  de  la 
Province  de  Québec  et  voyons  quelle  jilace  l’histoire  du 
Canada  occupe  dans  ses  programmes  depuis  un  siècle. 
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I. — HETOXTR  \T=;RS  LE  PASSÉ 


Le  premier  manuel  d’Histoire  du  Canada  fut  publié 
à  Québec  en  1832.  Cet  ouvrage,  divisé  en  cinq  parties 
<1»  qui  allaient  de  la  découverte  de  notre  pays  jusqu  a 
l’arrivée  de  Lord  Gosford,  avait  pour  auteur  M.  J.-F. 
Perrault,  président  de  la  Société  d’Education  du  district 
de  Québec  et  fondateur  des  écoles  mutuelles  établies 
dans  les  faubourgs  Saint-Jean  et  Saint-Louis.  Peu  à 
la  portée  de  la  jeunesse,  ces  manuels  ^  consistaient 
surtout  en  une  compilation  de  documents  officiels.  Néan¬ 
moins,  il  faut  savoir  gré  à  M.  Perrault  d’avoir,  le  pre¬ 
mier,  introduit  un  manuel  d'histoire  du  Canada  dans 
nos  écoles  primaires. 

Je  dis  le  premier,  car  l’introduction  d  un  manuel 
dans  les  écoles  mettait  l’histoire  du  Canada  sur  le  même 
pied  que  le  français  et  l’arithmétique.  Néanmoins,  il 
convient  de  noter  que  dès  1826  l’histoire  du  Canada  s  en¬ 
seignait  dans  quelques  écoles  primaires,  sous  forme  ^  de 
récit,  sans  doute,  puisque  Bibaud,  dans  sa  Bibliothèque 
Canadienne ,  mentionne  qu’à  un  examen^  public  de  1  éco¬ 
le  des  demoiselles  de  la  Rivière-du-Chêne,  (2)  examen 
présidé  par  le  Dr  Labrie,  on  interrogea  quelques  élèves 
sur  cette  matière.  Je  cite  ce  passage  intéressant  du 
compte  rendu  de  la  Bibliothèque  :  “L’histoire  du  Cana¬ 
da  commanda  ensuite  toute  l’attention  de  hauditoire, 
pendant  plus  d’une  heure,  et  le  récit  n’en  fut  interrompu 
que  pour  donner  place  à  des  applaudissements  mérites, 
qu'on  ne  pouvait  plus  contenir’’  (3).  Dans  l’école  de  la 
Rivière-du-Chêne  la  maîtresse  se  servait-elle  de  Charle- 


(1)  Publiées  (le  18.S2  il  1S36.  En  1826  publiée  A  Qu^'^ec;,  History  of 
Canada,  from  ils  first  discovery,  to  the  peace  of  1763.  by  \Mlliam 
2  volumes  (un  troisièine  aurait  été  publié,  mais  nous  11  avons  l’}'  ® 

tracer).  Inipriiiiée  en  1815.  chez  John  Xeilson,  cette  histoire  ne  fut  mise 
en  vente  nu’ en  1826.  C’est  un  ouvrai^e  rempli  de  préventions  et  de  mal¬ 
veillance  A  l’égard  des  Canadiens.  De  1848  A  185,),  parut  aussi  A  Qu  - 
bec  (5  volumes)  et  A  Montréal  (1  volume)  la  grande  histoire  du  Canada 
de  Christie  (Robert).  Un  peu  plus  tard  (1856),  encore  A  Quebec,  fut  pu- 
l’histoire  du  Canada  de  Charles  Roger  (en  anglais),  1 
in- 8.  Le  second  volume  ne  fut  pas  publié. 


bllé  le  vol 
loluine  de 


1  de 
412  pages 


(2)  I‘aroi.sse  Saiiit-Eustache,  comté  des  Deux-Montagnes. 
(.•{)  La  Bibliothèque  Canadienne.  Tome  III,  page  156. 
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voix  ou  de  notes  fournies  par  le  Dr  Labrie,  je  ne  puis  le 
dire  (3). 

Dans  l’histoire  des  Ursulines  de  Québec,  volume  4, 
page  671,  on  lit  à  l’année  1825  :  “Les  nouvelles  bran¬ 
ches  ajoutées  cette  année  sont  l’Histoire  avec  explica¬ 
tion  et  la  traduction  des  langues  française  et  anglaise.’’ 
Dans  la  liste  des  livres  en  usage  chez  les  Ursulines  des 
Trois-Rivières,  en  1830,  on  mentionne  des  “livres  his¬ 
toriques.” 

L’Histoire  enseignée  en  1825  chez  les  Ursulines  de 
Québec  et  les  “livres  historiques”  en  usage  chez  les  Ur¬ 
sulines  des  Trois-Rivières  se  rapportaient-ils  à  l’histoire 
du  Canada  ?  Dans  les  archives  du  vieux  monastère  de 
Québec,  je  n’ai  pu  constater  avec  une  certitude  absolue 
si  le  mot  “histoire”  ajoutée  au  programme  de  1825  s'ap¬ 
pliquait  à  l’histoire  du  Canada,  mais  le  bienveillant  ar¬ 
chiviste  de  cette  vénérable  institution  m’a  montré  des 
manuels  d’histoire  sacrée  et  d’histoire  ancienne,  publiés 
en  France  bien  avant  1800,  usagés  et  en  nombre  relati¬ 
vement  considérable  :  preuve  qu’ils  avaient  sans  doute 
servi  aux  élèves.  Lorsqu’en  1825,  les  annales  des  Ur¬ 
sulines  de  Québec  mentionnent  r“histoire”  comme  ma¬ 
tière  ajoutée  cette  année-là  au  programme,  ce  ne  pou¬ 
vait  être  ni  l’histoire  sacrée  (ou  sainte),  ni  l’histoire  an¬ 
cienne,  mais  bien  l’histoire  du  Canada  qui  commençait 
déjà  à  s’enseigner  dans  la  région  de  Montréal,  nous  l'a¬ 
vons  vu  il  y  a  un  instant. 


(1)  Des  recherches  ultérieures  me  permettent  de  citer  un  autre 
passage  de  La  Bibliothèque  concernant  “l’Ecole  de  Demoiselles  de  la  Ri- 
Tière-du-Chfuie”.  Les  lignes  qui  suivent  sont  tirées  du  tome  I  de  la  Bi¬ 
bliothèque  Canadienne  de  septembre  182.'5,  page  123  et  elles  terminent  un 
article  intitulé  Education.  "Nous  terminerons  cet  article  par  un  résumé 
du  compte  rendu  dans  le  Spectateur  Canadien,  des  exercices  publics  de 
l’Ecole  de  Demoiselles  de  la  Rivière-du-Chéne,  qui  ont  eu  lieu  le  16  et  le 
17  du  mois  dernier  (août  1825). 

“On  enseigne  dans  cette  école,  la  lecture,  l’écriture,  l’arithmétique  et 
la  grammaire,  le  tout  dans  les  langues  française  et  anglaise  ;  la  géogra¬ 
phie  et  l’histoire,  particulièrement  celles  (sic)  du  Canada,  pour  lesquelles 
deux  petits  traités  ont  été  composés,  nous  a-t-on  dit,  par  le  Dr  Labrie, 
patron  de  cette  école.  .  .’’ 

Ce  renseignement  précieux  établit  :  lo  que  l’histoire  du  Canada 
s’enseignait  ft  l’école  de  la  Rivière-du-Chéne  dès  1825  et  que  le  Dr  Iæ- 
brie  fournissait  aux  institutrices  de  cette  école  la  préparation  des  leçons 
d’histoire  dn  Canada. 


347 


Cette  supposition  est  singulièrement  renforcée  par 
le  précieux  renseignement  que  l’annaliste  du  monasteie 
des  Ursulines  des  Trois-Rivières  m’a  fourni  relative¬ 
ment  aux  “livres  historiques”  dont  je  parle  plus  haut 

(1) .  Cette  vénérable  Sœur  dit  ;  “En  1830,  les  manue  s 
d’Histoire  du  Canada  en  usage  dans  nos  classes  étaient 
La  Bibliothèque  canadienne,  et,  en  1832,  le  Magasin  du 
Bas-Canada.  Dès  que  parut  en  volume  1  histoire  de  bi- 

baud,  ce  livre  fut  à  l’honneur.  ,  .  , 

“La  Bibliothèque  Canadienne  était  le  livie  de  lectu 
re  pour  les  classes  avancées.  Nous  avions  de  nombreu¬ 
ses  souscriptions.  Il  faut  voir  avec  quel  soin  tous  les 
numéros  sont  reliés.  Ils  ont  été  pieusement  conserves 

(2) ”. 

La  Bibliothèque  Canadienne,  dès  son  premier  nu 
méro,  (1  juin  1825)  commence,  en  effet,  un  cours  d  his¬ 
toire  du  Canada  dont  elle  continuera  la  publication 

jusqu’en  1830.  ,,,  . 

Il  n’est  donc  pas  exagéré  de  conclure  que  Ihistoiie 

du  Canada  devait  s’enseigner  chez  les  Ursulines  Que- 
bec  vers  1830  comme  elle  s’enseignait  chez  les  Ursuli- 
nes  des  Trois-Rivières,  qui  étaient  en  relation  constante 

avec  leur  Maison-Mère.  ^  , 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  constatons,  a  1  honneur  de 

nos  devanciers,  que  l’histoire  nationale  a  sa  place  mar¬ 
quée  dans  quelques  écoles  primaires  de  chez  nous  de¬ 
puis  un  siècle. 

Mais  revenons  à  M.  Perrault. 

Il  ne  tarda  pas  à  avoir  des  imitateurs.  Ce  n  est  p 
le  moment  de  dresser  ici  un  catalogue  complet  des  ma¬ 
nuels  d’histoire  du  Canada  publiés  dans  le  Bas-Canada 
de  1830  à  1860.  Qu’il  me  soit  permis,  neanmoins,  de 
mentionner  pour  mémoire,  quelques-uns  des  traites  élé¬ 
mentaires  d’histoire  du  Canada  qui  font  partie  de  ma 
collection  de  “livres  de  classes”,  livres  qui  ^ 

usage  dans  les  écoles  canadiennes  depuis  1800  a  nos 

jours. 

^TT^nseignement  obteuu  quelques  jours  après  la  tenue  de  la  Se- 

Soeur  S.  Marguerite-Marle  auu.Uste  do 
Monastle  des  Ursulines  des  Trois-Rivières,  11  dée>embre  19.5. 
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En  1846,  un  Abrégé  de  l’Histoire  Sainte,  de  r His¬ 
toire  de  France  et  de  l’Histoire  du  Canada,  à  l’usage  des 
œmmençants,  était  imprimé  à  Montréal  par  John 
Thompson,  au  numéro  19,  rue  St-Vincent  (1).  Dans  ce 
manuel,  la  partie  consacrée  à  l’histoire  du  Canada  (par 
questions  et  réponses)  comprend  exactement  42  pages, 
petit  texte,  allant  de  la  découverte  de  l’Amérique  à  l’U¬ 
nion  de  1840.  Ce  petit  livre  eut  pour  auteur,  je  crois,  les 
hreres  des  Ecoles  chrétiennes,  arrivés  à  Montréal  en 
1837.  Je  dis  ;  je  crois,  et  voici  pourquoi.  En  1873,  ces 
bons  Freres  publiaient  à  Montréal,  chez  MM.  Chapleau 
&  hils.  Imprimeurs  et  Relieurs,  31  et  33,  rue  Cotté,  un 
Catéchisme  ou  Cours  abrégé  de  V Histoire  Sainte  et  de 
IHistoue  du  Canada  et  des  autres  provinces  de  l’ Amé¬ 
rique  Britannique  du  Nord  (2).  Or,  la  Leçon  Prélimi¬ 
naire  de  r  Histoire  Sainte  est  mot  pour  mot  celle  qui  se 

î  imprimé  chez  Thompson,  en 

1846  (3).  Jusqu  aux  titres  des  deux  ouvrages  qui  ont 
une  grande  similitude.  Une  édition  semblable  à  celle 
de  1846  avait  été  publiée  à  Québec,  chez  Elz.  Vincent,  en 

1853  parut  a  Montréal,  encore,  le  Catéchisme  de 
l  Histoite  du  Canada  a  1  usage  des  écoles”,  par  Maxi¬ 
milien  Bibaud.  Cette  même  année,  F.-X.  Valade,  ins¬ 
pecteur  d’écoles,^  publiait  son  Guide  de  V  Instituteur 
contenant  une  série  de  réponses  aux  questions  insérées 
dans  la  Circulaire  No  12  du  Surintendant  de  l’Educa¬ 
tion  sui  les  diverses  branches  d’instruction  prescrites  par 
la  Loi  des  Ecoles  en  opération  dans  le  Bas-Canada” 
Cette  serie  de  réponses  portait  sur  les  matières  suivan¬ 
ts  :  la  Lecture,  l’Ecriture,  la  Grammaire,  la  Sphère,  la 
Geqgn-aphie,  l’Arithmétique,  Mesurage  ou  Géométrie 
Dessin  linéaire,  de  la  Tenue  générale  d’une  terre,  abrè¬ 
ge  de  l’Histoire  du  Canada. 


(1)  Ce  livre  fut  r^fslité  par  .J.-IÎ.  lioland,  i\  IMoiitrf-al.  eu  1,S,")8. 

(2)  Xouvelle  édition  en  1877,  il  Québec,  elu'n  Elz  Viiieent. 

(3)  En  1847,  parut  A  Montréal,  ehez  Armour  &  Kamsay,  la  premiè¬ 
re  histoire  du  Canada  en  langue  anglaise  destinée  aux  écoles  primaires  de 
notre  pays  :  History  of  Canada  for  the  use  of  Schools  and  famiiies  by 
.Jeunet  Koy  Vin— 232  pages  in- 12.  Une  édition  fraru.-alse  de  ce  ma- 
iJUH  fut  publiée  A  iMoiitn'al,  chez  H.  Ilanisay,  eu  1S54. 


3^9 


M.  Meilleur,  Surintendant  de  l’Education,  recom¬ 
manda  ce  livre  (lui  eut  un  grand  succès  ;  j  ai  un  exem¬ 
plaire  de  la  7ème  édition.  Eans  son  M ciiioficil  de  l  hdu- 
cation  du  Bas-Canada  (1ère  édition.  1860),  page  222.  M. 
Meilleur  parle  ainsi  du  recueil  de  M.  Valade  :  Ce  livre 
(jui  comprend  toutes  les  branches  d  instruction  prescri¬ 
tes  par  la  loi  des  écoles  primaires,  en  traite  d’une  ma¬ 
nière  très  méthodique  et  très  claire”.  M.  MeilEur  ajou¬ 
te  que  l’ouvrage  en  est  déjà  à  sa  cincpiième  édition. 

Ea  circulaire  No  12,  invoquée  par  M.  Valade  dans  le 
très  long  titre  de  son  livre,  porte  la  date  du  4  juin  18 19. 
Pour  se  conformer  à  cette  circulaire,  l’auteur  du  Criiide 
de  l’Instituteur  met  l’Histoire  du  Canada  au  nombre  des 
matières  à  enseigner  dans  les  écoles  primaires.  Ne  peut- 
on  pas  fixer  en  toute  probabilité  au  4  juin  1849,  la  date 
de  la  reconnaissance  officielle  de  l’Histoire  du  Canada 
comme  branche  d’enseignement  à  l’école  i)rimaire  ? 

Il  faut  bien  dire  que  les  manuels  ou  recueils  d’his¬ 
toire  du  Canada  publiés  jusqu’en  1855,  sont  plutôt  som¬ 
maires  et  peu  pédagogiques.  M.  Chauveau,  dans  son 
premier  rapport  comme  Surintendant  de  l’Education  du 
Bas-Canada,  pour  l’année  1855,  fait  la  remarque  judi¬ 
cieuse  qui  suit  en  parlant  des  manuels  :  “C’est  surtout 
dans  le  cours  gradué  de  lectures,  dans  le  cours^  cl  histoi¬ 
re  et  de  géographie,  que  se  manifeste  l’utilité  d’une 
compilation  et  d’une  rédaction  faites  poiii  le  pays. 

C’était  un  appel  à  la  nationalisation  de  notre  ensei¬ 
gnement  primaire.  Cet  appel  fut  entendu  :  nous  le  \ cu¬ 
rons  i)lus  loin. 

Grâce  aux  instances  de  M.  Meilleur,  au  (riiidc  de 
l’Instituteur  et  au  manuel  des  Frères  des  Ecoles  chré¬ 
tiennes,  l’enseignement  de  l’histoire  du  Canada  com¬ 
mence  enfin  à  se  généraliser. 

Dans  le  même  rapport  de  M.  Chauveau,  ci-dessus 
cité,  on  voit  que  des  manuels  d’histoire  du  Canada  sont 
en  usage  dans  59  municipalités  sur  470.  I^es  inspecteurs 
d’écoles  font  écho  au  vœu  du  Surintendant.  Dans  son 
rapport  pour  1855,  M.  Dorval,  inspecteur  des  écoles  des 
comtés  de  Berthier  et  Eeinster,  dit;  “La  multiplicité  des 
matières  (lue  les  instituteurs  veulent  enseigner  à  l’envi 
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les  uns  des  autres,  est  encore  un  empêchement  au  pro¬ 
grès  des  élèves,  je  n’entends  parler  ici  que  des  écoles 
élémentaires.  Je^  connais  telle  de  ces  écoles,  qui  compte 
à  peine  douze  enfants  qui  sachent  lire  couramment,  que 
de  suite  l’on  s’empresse  de  farcir  leur  mémoire,  d’un  peu 
de  règles,  d’un  peu  d’histoire  naturelle,  du  dessin  linéai¬ 
re,  d’un  peu  d’histoire  sainte,  toutes  choses,  bonnes  sans 
doute,  j’aime  à  le  reconnaître  ;  mais  sa  langue,  mais  la 
lecture  et  l’écriture  parfaites,  l’arithmétique  des  métiers 
et  du  commerce,  mais  la  Géographie  et  ^Histoire  de  son 
pays,  on  ne  leur  donne  pas  assez  d’importance,  et  l’on 
oublie  trop  aisément  que  c’est  là  le  fondement  essentiel 
de  l’instruction  de  nos  enfants.  Pourtant,  il  me  semble 
que  chacune  de  ces  matières,  outre  qu’elle  est  d’une  uti- 
,  lité  pratique  et  de  chaque  jour,  offre  encore  à  l’institu¬ 
teur  qui  veut  cultiver  les  esprits  les  plus  avancés  de  son 
école,  un  champ  assez  vaste,  assez  intéressant  à  parcou¬ 
rir.  Quelque  utile  que  soit  l’étude  de  la  langue  anglaise, 
je  trouve  qu’il  y  a  abus  dans  son  introduction  prématu¬ 
rée  dans  beaucoup  d’écoles.  Je  ne  vois  pas  le  besoin  que 
peut  avoir  le  fils  d’un  cultivateur  canadien-français  d’u¬ 
ne  langue  qui  n’est  pas  la  sienne  ou  qui  ne  le  deviendra 
que  si  on  la  lui  fait  cultiver  à  l’égal  de  sa  langue  mater¬ 
nelle  ;  d’une  langue  qu’il  n’entend  presque  jamais  par¬ 
ler  et  qu’il  a  encore  moins  besoin  de  lire  ;  d’une  langue 
qui  n’a  pas  même,  comme  les  langues  mortes,  l’avantage 
de  lui  enseigner  les  étymologies  de  la  sienne;  je  ne  vois 
pas  du  moins  que  ce  besoin  soit  assez  urgent  pour  que 
l’on  coure  le  risque  de  négliger  des  études  nécessaires, 
sans  pour  tout  cela  réussir  à  enseigner  l’anglais  d’une 
manière  satisfaisante  ou  même  appréciable  (1)”. 

Ainsi  parlait  M.  l’inspecteur  Dorval,  il  y  a  70  ans. 
On  voit  par  cette  citation  que  le  personnel  enseignant 
primaire  se  préoccupe  déjà  de  notre  enseignement  au 
point  de  vue  canadien-français  et  que  l’enseignement  de 
l’histoire  du  Canada,  particulièrement,  leur  tenait  au 
cœur. 

Mais,  nous  l’avons  dit  il  y  a  un  instant,  les  manuels 
d’histoire  parus  jusqu’en  1855  étaient  bien  modestes. 

(1)  Rapport  du  Surioteudaut  dp  l’Rducatlon  pour  le  naa-Canada, 
tt«Tir  l’anttée  is.ôô,  page  160. 
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L’élan  cependant  était  donné.  Aussi  en  1856,  spectacle 
admirable  et  touchant,  on  vit  F.-X.  Garneau  qui  venait  à 
peine  d’achever  son  œuvre  historique  incomparable, 
répondre  avec  une  ardeur  toute  patriotique  à  1  invitation 
de  M.  Augustin  Côté,  éditeur  de  Québec,  qui  offrait  un 
prix  pour  le  meilleur  abrégé  d’histoire  du  Canada  qui 
pût  être  accepté  par  les  maisons  d’éducation.  “Gar¬ 
neau,  dit  Philéas  Gagnon,  fit  ce  travail  qui  eut  un  tel  ac¬ 
cueil,  que  l’éditeur  en  écoula  30,000  exemplaires  pendant 
les  quinze  années  qui  suivirent  (1).  L  Abrégé  de  l  His¬ 
toire  du  Canada  de  Garneau  est  un  in-12  de^  200  pages 
partagées  en  seize  livres,  lesquels  sont  divisés  en  chapi¬ 
tres.  Au  bas  de  chaque  page  se  trouve  un  questionnai¬ 
re.  Rédigé  avec  clarté  et  sobriété,  offrant  toutes  les  p- 
ranties  historiques,  le  manuel  de  Garneau  rendit  d  im¬ 
menses  services  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui 
le  prirent  pour  guide  dans  leur  préparation  de  classe. 
Parlant  du  petit  manuel  de  Garneau,  M.  Jacques  Créma- 
zie,  commissaire  et  secrétaire-trésorier  des  écoles  catho¬ 
liques  de  Québec,  écrivait  ces  lignes  à  l’éditeur  :  “Ce 
travail  de  notre  AI.  Garneau,  se  recommande  de  lui-mê¬ 
me  ;  aussi  me  ferais-je  un  devoir  de  purger  nos  écoles 
des  prétendues  histoires  de  notre  pays  qu’on  y  rencontre 
aujourd’hui  et  de  les  remplacer  par  1  excellent  volume 
que  vous  venez  de  publier’’  (2).  Ce  manuel  convenait 
aux  classes  supérieures  des  écoles  primaires  et  aux  mai¬ 
sons  d’enseignement  secondaire.  Il  stimula  le  zèle  des 
maîtres  et  mit  en  honneur  l’histoire  du  Canada  à  tous  les 
les  degrés  de  l’enseignement.  Quelques  années  plus 
tard,  l’abbé  Laverdière  marchera  sur  les  traces  de  Gar¬ 
neau,  en  publiant  à  Québec,  un  manuel  d  histoire  du  Ca¬ 
nada  de  230  pages  (in-12).  Algr  Jean  Langevin,  dans  la 
deuxième  édition  de  son  Cours  de  pédagogie  (1869) 
parle  ainsi  du  livre  de  Laverdière  :  “Le  Rév.  M.  Ch.  La¬ 
verdière,  du  Séminaire  de  Québec,  vient  de  publier  une 
Histoire  du  Canada  à  l’usage  des  maisons  cl  éducation, 
bien  préférable  aux  Abrégés  précédents  (3)’’  Lorsque 

(1)  de  Bibliographie  Canadienne,  premier  Tolume,  pap  199. 

(2)  Abrégé  de  rHistoire  du  Canada,  par  F.-X.  Garneau,  Préface  de 

t'A^fpor  IV, 

(3)  Cours  de  Pédagogie  eu  Principes  d*Educatiea.  par  Mgr  Jean 
Laugerlj»,  2èaie  édition.  1869,  page  167. 
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parut  la  deuxième  édition  du  Cours  de  Pédagogie,  Mgr 
Lang-evin  était  évêque  de  Rimouski  depuis  deux  ans. 
Nommé  Principal  de  l’Ecole  normale  Laval  de  Québec 
en  1858,  il  g-arda  ce  poste  jusqu’en  1867,  où  il  reçut  la 
consécration  éi)iscoj)ale.  I^a  i)remicre  édition  du  Cours 
de  Pédagogie  parut  en  1864.  Dès  cette  i)remière  édi¬ 
tion,  Mgr  Langevin  (M.  l’abbé  alors)  parla  de  la  néces¬ 
sité  d’enseigner  l’histoire  nationale  à  l’école  i)rimairc. 
Après  avoir  dit  (pie,  chose  surprenante,  on  ne  s’occui)ait  sé¬ 
rieusement  de  l’histoire  du  Canada  que  depuis  peu  d’an¬ 
nées,  M.  l’abbé  Langevin  constatait  néanmoins  un  ré¬ 
veil.  “Auparavant  un  petit  nombre  d’amateurs  seuls  l’é¬ 
tudiaient  ;  mais  il  n’en  était  guère  question  ni  dans  les 
collèges  ni  dans  les  écoles.  Tout  au  plus,  dans  les  ])re- 
miers,  lisait-on  une  fois  le  Père  Charlevoix.  Heureuse¬ 
ment  les  choses  sont  bien  changées,  et  on  comprend  gé¬ 
néralement  aujourd’hui  l’importance  de  connaître  l’his¬ 
toire  du  pays.”  Puis  le  Principal  de  l’Ecole  normale 
Laval  dit  aux  instituteurs  cpi’ils  doivent  se  faire  un  de¬ 
voir  patriotique  d’enseigner  l’histoire  du  Canada.  “Si 
les  circonstances  ne  permettent  pas  de  l’enseigner  au 
long,  dit-il,  il  serait  cejiendant  à  propos  d’en  exjioser  de 
vive  voix  les  époques  les  plus  saillantes.  Ne  l’oublions 
pas,  ce  ne  sont  point  des  mots,  mais  des  faits  que  les  en¬ 
fants  doivent  retenir  (1)”.  L’enseignement  oral  rece¬ 
vait  ])our  la  ])rcmière  fois,  il  me  semble,  une  consécration 


(1)  Afin  fl(;  fjH'ilit.or  U*  proff'dC'  orjil,  M.  LariKOvin  i>iif)Iia  (K's  ISfiO, 
lin  Tableau  des  principaux  événements  de  l’Histoire  du  Canada.  Un  pou 
plus  tard  les  Soeurs  de  la  CoiiKréKat ion  de  Notre-Dame  publièrent  aussi 
un  Tableau  d’histoire  du  Canada  sous  la  forme  d’un  Arbre.  L’abbé  L.-N. 
IléKin,  (dans  la  suite  archevêque  de  Québec  et  cardinal  de  la  Sainte  Egli¬ 
se  de  Rome)  alors  (pi’il  était  Primdpal  de  l’Ecole  normale  Taival  (1885- 
publia  aussi  un  aide-mémoire  hislorbpie  intitulé  :  Chronologie  de 
l’Histoire  du  Canada.  Ce  petit  ouvrage,  encore  en  usage,  a  été  imblié 
jus(|u’A  date  A  une  (dnquantaine  de  mille  exemplaires.  Il  y  a  (RqA  plu¬ 
sieurs  années,  les  Soeurs  de  la  rrovideilce  publièrent  un  Recueil  .sur  di- 
veï“ses  matières  od  1  bi.stoire  ilii  (’anada  avait  une  place  manpiéi^.  En 
1887,  M.  l’abbé  T).  Oosselin  luiblia  les  Tablettes  chronologiques  et  alpha¬ 
bétiques  des  principaux  événements  de  l’histoire  du  Canada,  Québec,  9(1 
fiages  in-12.  Notons  aussi  b'  Tableau  .synoptique  de  l’Histoire  du  Canada 
des  Dames  TTrsulines  de  Québi'c,  le  Tableau  chronologique  et  synoptique 
des  principaux  événements  de  l’Histoire  du  Canada  (IST."!)  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  et  l’Abrégé  chronologique  de  l’Histoire  des  l’etits 
Frères  de  Marie.  Enfin,  les  derniers  en  date,  mais  non  les  moindres 
(191(1).  les  magnifiques  Tableaux  synthétiques  de  l’Histoire  du  Canada 
du  R.  P.  Lejeune,  o.m.i. 
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pédagogique  dans  iiQS  écoles  canadiennes.  Mgr  Lange- 
vin  préconisait  aussi  la  méthode  concentrique  sans  la 
nommer  :  "On  peut  apprendre  l’histoire  du  Canada  par 
deux  fois  ;  la  première  en  abrégé  et  en  ne  s’attachant 
qu’aux  événements  principaux  ;  la  seconde  d’une  façon 
plus  détaillée  et  plus  approfondie.  Le  premier  procédé 
convient  aux  écoles  élémentaires;  le  second  à  celles  d  un 
degré  supérieur.” 

Lors  de  la  fondation  de  la  première  école  normale 
en  notre  province,  l’Kcole  normale  Laval,  le  12  mai  1857 , 
M.  P.-J.-O.  Chauveau,  alors  Surintendant  de  l’Educa¬ 
tion  pour  le  Bas-Canada,  fit  un  discours  remarquable,  où 
il  traça  aux  élèves-instituteurs  un  programme  d’ensei¬ 
gnement  patriotique.  Après  avoir  rappelé  les  titres  de 
la  ville  de  Champlain  à  l’affection  des  Canadiens,  il  in¬ 
vita  les  futurs  instituteurs  à  s’inspirer  des  souvenirs  at¬ 
tachés  aux  choses  qui  les  entouraient.  Dans  sa  pérorai¬ 
son,  M.  Chauveau  s’éleva  à  une  haute  éloquence.  "Où 
l’étude  de  la  belle  langue  de  nos  ancêtres  nous  serait-elle 
plus  agréable  et  plus  chère  que  dans  le  lieu  même  où  les 
premiers  apôtres  du  pays,  ou  les  dignes  filles  de  Mada¬ 
me  de  la  Peltrie  enseignèrent  aux  jeunes  enfants  sauva¬ 
ges  à  la  balbutier,  mêfée  à  leur  étranges  idiomes.” 

Et  M.  Chauveau  termina  son  discours  par  une  ad¬ 
mirable  envolée  sur  l’histoire  du  Canada,  qui  commence 
par  cette  phrase  évocatrice  :  “Et  l’histoire  !  L’histoire 
est  partout  :  autour  de  vous,  au-dessus  de  vous,  du  fond 
de  cette  vallée,  du  haut  de  ces  montagnes,  elle  surgit, 
elle  s’élance  et  vous  crie  :  me  voici  (1)”. 

Et  désormais,  dès  sa  fondation,  l’histoire  du  Cana¬ 
da  fut  en  honneur  à  l’Ecole  normale  Laval,  sous  le  toit 
du  Vieux  Château,  à  deux  pas  et  sur  les  ruines  mêmes 
du  Château  Saint-Louis.  Elle  ne  fut  pas  moins  en  hon¬ 
neur  à  l’Ecole  normale  Jacques-Cartier,  fondée  égale¬ 
ment  par  M.  Chauveau  en  1857  et  logée  tout  d’abord 
dans  l’antique  Château  Ramsay. 

Des  cours  publics  furent  créés  en  1858  à  l’Ecole  nor¬ 
male  Jacques-Cartier,  par  M.  l’abbé  Verreau,  qui  se  char- 


(1)  Le  Journal  de  l’Instruction  publique,  premier  volume,  page  101. 
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gea  lui-même  du  cours  d’histoire  du  Canada.  En  1859, 
le  Journal  de  V Instruction  publique  publia  un  compte 
rendu  du  magistral  cours  d’histoire  du  Canada  que  don¬ 
nait  alors  l’abbé  Ferland  à  l’Université  Laval. 

L’élan  était  créé  et  aussi  les  manuels  d’histoire  du 
Canada  se  multiplièrent  et,  en  même  temps,  s’améliorè¬ 
rent  au  point  de  vue  pédagogique.  Parmi  ces  manuels, 
nommons  l’Abrégé  de  l’ Histoire  du  Canada  et  des  autres 
provinces  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord,  172  pa¬ 
ges,  par  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  Québec,  1872  ; 
Histoire  du  Canada  pour  les  enfants  à  l’usage  des  écoles 
élémentaires,  illustrés,  155  pages,  par  Henry  Miles  (1), 
traduit  de  l’édition  anglaise  par  L.  Devisme,  1872  ;  Abré¬ 
gé  d’Histoire  du  Canada  à  l'usage  des  jeunes  étudiants 
de  la  Province  de  Québec,  par  F.-X.  Toussaint,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  normale  Laval,  Québec,  187^1 — ce  manuel 
fut  très  répandu  de  1874  à  1900  ;  puis  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  rééditèrent  leurs  manuels  d’histoire 
en  les  adaptant  de  mieux  en  mieux  aux  différents  degrés 
du  cours  primaire. 

Un  petit  livre  qui  eut  aussi  beaucoup  de  vogue,  ce 
fut  V Histoire  du  Canada  à  l’usage  des  écoles  primaires 
et  des  maisons  d’éducation,  de  l’abbé  L.-O.  Gauthier, 
(Québec,  1876,  144  pages,  in-16).  Six  ans  plus  tard, 
1882,  les  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  pu¬ 
blièrent  à  Montréal  un  Abrégé  de  l’ Histoire  du  Canada, 
illustré,  et  accompagné  d’une  carte  de  la  Nouvelle- 
France,  142  pages.  M.  l’abbé  Provencher,  fondateur  du 
Naturaliste  Canadien,  peu  satisfait  des  manuels  d’his¬ 
toire  du  Canada  alors  en  usage  dans  les  écoles,  voulut 
aussi  accorder  son  concours  à  la  cause  commune.  En 
1884,  notre  Linné  canadien  publiait  chez  Langlais,  à 
Québec,  un  petit  manuel  de  84  pages  intitulé  :  Histoire 
du  Canada — Le  Premier  Cours,  à  l’usage  de  la  jeunesse  des 
écoles.  Le  Second  Cours  ne  fut  jamais  publié. 

Arrêtons-nous  un  instant  ici,  avant  de  poursuivre 
notre  revue  chronologique  des  manuels  d’histoire  du  Ca- 

(1)  En  1866  avait  ausni  été  publié  A  History  of  Canada  and  of  the 
other  British  Provinces  in  North  America,  by  .1,  George  Hodgiu.^,  Mont¬ 
real,  published  by  John  Lowell,  et  en  1869,  The  Child’s  History  of  Ca¬ 
nada,  prepared  for  the  eleuientary  schools. 
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nada,  et  voyons  si  de  1855  à  1885,  des  progrès  notables 
avaient  été  réalisés  dans  Tenseignèment  de  Thistoire  du 
Canada  dans  nos  écoles  primaires. 

Nous  avons  vu,  il  y  a  un  instant,  qu’en  1855,  cette 
matière  n’était  enseignée  que  dans  59  municipalités  sur 
470.  En  1860,  nous  constatons  par  le  rapport  du  Surin¬ 
tendant,  page  10,  que  46,324  élèves  étudiaient  VHistoire 
dans  les  écoles  primaires  du  Bas-Canada,  alors  qu’en 
1855  il  n’y  en  avait  que  15,520.  Je  dois  noter  ici  que  par 
Histoire  on  entendait  l’histoire  sainte  et  l’histoire  du 
Canada.  A  cette  époque,  ordinairement,  on  faisait  ap¬ 
prendre  l’histoire  sainte  d’abord,  l’histoire  du  Canada 
venait  ensuite.  Les  rapports  des  inspecteurs  signalent 
les  matières  enseignées  alors  dans  les  écoles  :  d’après 
ces  rapports,  il  appert  que  l’histoire  du  Canada  est  men¬ 
tionnée  une  fois  contre  trois  l’histoire  sainte. 

Le  rapport  sur  l’Instruction  publique  de  1870  men¬ 
tionne  que  72,856  élèves  étudient  Vhistoire  alors  que 
101,625  lisent  bien.  Dans  le  rapport  de  1875-76,  page 
110,  un  “Tableau  comparé  du  nombre  d’enfants  appre¬ 
nant  les  branches  les  plus  essentielles  de  l’instruction 
primaire  depuis  l’année  1857”,  ne  donne  pour  1870  que 
50,264  élèves  étudiant  Vhistoire  ;  en  1876  ce  nombre  at¬ 
teint,  68,228,  et  en  1882-83,  88,723  sur  un  total  de  185,892 
élèves. 

Le  régime  du  bon  vouloir  tirait  à  sa  fin.  L’impor¬ 
tante  question  d’un  programme  d’études  défini  était 
discutée  dans  les  associations  d’instituteurs  et  dans  les 
rapports  des  inspecteurs  d’écoles.  Depuis  quelques  an¬ 
nées,  le  Conseil  de  l’Instruction  publique  avait  pris  son 
assiette  définitive.  En  effet,  en  1875,  ce  conseil  avait  été 
réorganisé  ;  la  loi  y  faisait  entrer  ex  officio  nos  SS.  les 
évêques.  C’est  pouriiuoi  en  1888  le  Comité  catholique  et 
le  Comité  protestant  firent  une  refonte  de  leurs  règle¬ 
ments  respectifs.  Chaque  Comité  intercala  dans  ses  rè¬ 
glements  un  programme  d’études  détaillé  pour  chacune 
des  années  des  trois  cours  ;  élémentaire,  modèle,  acadé¬ 
mique. 

Avant  d’entrer  dans  la  nouvelle  ère  qui  commençait 
pour  les  amis  de  l’histoire  nationale,  permettez-moi  une 
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réflexion  sur  la  période  de  tâtonnements  qui  prend  fin 
en  1888.  Depuis  1830  jusqu’à  cette  dernière  date,  c’est-à- 
dire  pendant  plus  d’un  demi-siècle,  le  flambeau  de  l’his¬ 
toire,  allumé  par  un  grand  ami  de  l’éducation.  J.-F.  Per¬ 
rault,  ne  s’éteignit  jamais  à  l’école  primaire  bas-cana¬ 
dienne.  A  la  faveur  de  manuels  un  peu  primitifs,  dont  la 
rédaction  se  ressentait  de  l’influence  bureaucratique  du 
temps,  la  lumière  projetée  fut  plutôt  pâle  de  1830  à  1850. 
Mais  la  publication  de  la  grande  Histoire  du  Canada  de 
Carneau  (4  volumes),  qui  se  fit  de  1845  à  1852,  révéla  les 
Canadiens  français  à  eux-mêmes  et  créa  un  mouvement 
de  fierté  nationale  qui  pénétra  jusque  dans  les  plus  peti¬ 
tes  écoles.  Les  manuels  primaires  se  ressentirent  de  ce 
mouvement  patriotique  que  les  poésies  enflammées  de 
Crémazie  accélèrent.  Ils  furent  rédigés  avec  plus  d’im¬ 
partialité  et  rendirent  de  plus  en  plus  justice  au  zèle  et  à 
l’héroïsme  de  nos  ancêtres,  de  nos  missionnaires  sous  la 
domination  française,  au  courage  prévoyant  des  Cana¬ 
diens  au  début  du  régime  anglais  et  à  la  noble  et  vaillan¬ 
te  attitude  des  hommes  d’Ktat  de  notre  race,  qui  luttè¬ 
rent  sans  relâche  pour  le  maintien  et  l’exercice  de  nos 
droits  religieux  et  nationaux  de  1700  à  1850.  Le  Cours 
d’histoire  du  Canada  de  Ferland,  les  travaux  historiques 
des  Laverdière,  des  Faillon,  des  Casgrain,  des  Rameau, 
des  Suite  et  autres,  la  création  d’une  littérature  nationa¬ 
le  au  moyen  des  Soirées  Canadiennes  et  du  Foyer  Cana¬ 
dien,  contribuèrent  aussi  à  faire  briller  de  plus  en  plus  le 
flambeau  de  l’histoire  dans  les  centres  ruraux  comme 
dans  les  centres  urbains. 

Le  mouvement  littéraire  de  1860  eut  une  heureuse 
répercussion  dans  la  rédaction  des  livres  de  classe  trai¬ 
tant  de  la  lecture,  de  la  grammaire,  de  l’orthographe. 
Jusque-là  on  se  contentait  de  réimprimer  à  Québec  des 
livres  publiés  en  France. 

Dès  1867,  M.  Napoléon  Laçasse,  professeur  à  l’Eco¬ 
le  normale  Laval,  publiait  à  Québec  (1)  un  Traité  théo¬ 
rique  et  pratique  d’ Analyse  grammaticale,  d’ Analyse  logi¬ 
que  et  de  Ponctuation,  rédigé  pour  les  écoles  canadiennes. 


(1)  Chea  C.  Danreau,  Imprimeur- Editemr,  rue  Lamontague. 
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Dans  ce  traité,  tous  les  textes  d’analyse  et  de  ponc¬ 
tuation  sont  canadiens  et  signés  chacun  d  un  nom  d  au¬ 
teur.  Enfin,  c’est  l’histoire  du  Canada,  c  est  la  littératu¬ 
re  canadienne,  c’est  la  vie  canadienne,  en  un  mot,  qui 
circulera  désormais  dans  nos  écoles  primaires  et  contri¬ 
buera  à  créer  chez  nous  une  âme  nationale,  bannissant 
des  cœurs  et  des  esprits  les  sentiments  déprimants  que 
les  nouveaux  maîtres  de  la  Nouvelle-France  avaient 
cherché  à  insuffler  par  un  régime  scolaire  longtemps  hos¬ 
tile  et  une  littérature  neutre,  souvent  anti-canadienne 
quand  elle  n’était  pas  anti-catholique. 

Dans  son  manuel,  M.  Laçasse  citait  soixante  et  un 
auteurs  canadiens,  dont  plusieurs  déjà  célèbres  :  l’abbé 
H.-R.  Casgrain,  P.-J.-O.  Chauveau,  O.  Crémazie,  Joseph 
Cauchon,  l’abbé  Ferland,  L.-H.  Fréchette,  Ernest  Ga¬ 
gnon,  F.-X.  Garneau,  Mgr  Laflèche,  Hubert  Larue,  P. 
Lemay,  A. -N.  Morin,  Papineau,  Etienne  Paient, 

les  abbés  Ant.  Racine  et  J. -S.  Raymond,  Mgr  Taché,  Sir 
P.  Taché,  J.-C.  Taché,  l’abbé  Verreau,  etc.,  etc. 

Ce  fut  le  signal  de  la  nationalisation  des  manuels 
destinés  à  l’enseignement  primaire  dans  la  Province  de 
Québec.  Grammaire,  Cours  de  Lecture,  jusqu’aux 
Arithmétiques  se  canadianisent  de  plus  en  plus,  non  par 
la  forme  qui  reste  bien  française,  mais  par  l’idée,  la  pen¬ 
sée  et  le  fait  empruntés  à  notre  vie  nationale  essentielle¬ 
ment  canadienne  et  catholique.  ^  ^ 

Pour  être  juste,  ne  devons-nous  pas  reconnaître^  ici 
que  l’enseignement  primaire,  chez  nous,  a  devancé  1  en¬ 
seignement  secondaire,  non  seulement  dans  la  publica¬ 
tion  des  manuels  d’histoire  du  Canada,  mais  aussi  dans 
la  nationalisation  des  autres  livres  de  classe  ? 

IL — LA  ROUTE  s’oUVRE 

Le  27  juillet  1888,  les  règlements  révisés  et  approu¬ 
vés  par  le  Comité  catholique  le  20  avril  de  la  même  an¬ 
née,  furent  sanctionnés  par  un  Arrêté  en  Conseil.  En 
faisant  connaître  ce  fait  à  la  Législature,  l’honorable  M. 
Gédéon  Ouimet,  alors  Surintendant  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  ajoutait  cette  phrase  :  “Les  programmes  d’étu- 
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des  qui  font  partie  de  ces  règlements  permettront  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  souvent  inexpérimentés 
de  diviser  leurs  classes  en  différents  cours  et  auront  pour 
effet  de  donner  plus  d’uniformité  à  l’enseignement  en 
général  (1)”. 

Le  programme  de  1888  maintenait  le  classement  des 
écoles  primaires  en  trois  catégories,  mais  partageait  les 
cours  comme  suit  :  les  écoles  élémentaires  (4  ans),  les 
écoles  modèles  (2  ans),  les  academies  (2  ans).  Le  cours 
primaire  total  ainsi  réparti  durait  huit  ans  et  le  pro- 
granime  déterminait  les  matières  à  enseigner  chaque 
année.  L’enseignement  de  l’histoire  du  Canada  com¬ 
mençait  en  Sicme  auncc.  Voici  ce  qu’était  le  programme 
pour  chaque  année  :  Zicme  année  :  Histoire  du  Canada 
—Ecouter  les  explications  données  à  la  classe  plus  éle¬ 
vée  ;  4cmc  Année  :  Histoire  du  Canada— Principaux 
personnages  et  principaux  faits  ;  ^cme  Année  :  Histoire 
du  Canada  avec  détails  ;  ôcnie  Année  et  yènic  Année  • 
dhstoirc  du  Canada,  ^  revue  générale.  En  7ème  année 
s  enseignait  aussi  l’histoire  de  France,  et  en  8ème  année 
J  histoire  d’Angleterre  et  celle  des  Etats-Unis  rempla¬ 
çaient  1  histoire  du  Canada.  Des  notes  pédagogiques 
accompagnaient  le  programme,  et  à  l’article  Histoire  du 
Canada,  on  ht  ce  qui  suit  :  “Dans  les  écoles  élémentai- 
res  on  peut  se  contenter  d’enseigner  les  principaux  faits 
et  1  insUtuteur  doit  s’efforcer  d’intéresser  ses  élèves  en 
leur  faisant  de  temps  à  autre,  des  récits  ou  des  entre¬ 
tiens  familiers  sur  les  principaux  personnages  et  sur  les 
événements  les  plus  remarquables.  Cet  enseignement 
doit  être  accompagné  de  celui  de  la  géographie.” 

Le  pi  ogramme  du  Bureau  central  des  examinateurs 
catholiques  (2)  était  moins  laconique.  Il  indiquait  un 
sommaire  détaillé  pour  le  Régime  français  et  le  Régime 
anglais.  Ce  programme  servit  de  régulateur  dans  les 


(1)  “Rapport  du  Surintendant  de  l’Instruction  publique,  de  la  Pro¬ 
vince  de  Québec,  poyr  l’année  1887-88,’’  page  XXV. 

Bureau  central  fut  créé  en  1898  et  remplaça  les  Bureaux 
établis  dans  les  différents  centres  de  la  Province.  Son  programme  et  les 
règlements  qui  le  concernent  furent  préparés  par  M.  J. -N.  Miller  qui  fut 
l’organisateur  de  ce  Bureau.  M.  Miller  est  secrétaire  du  Bureau  central 
depuis  son  établissement. 
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écoles  et  les  couvents  qui  préparaient  des  élèves  aux 
examens  du  Bureau.  Hâtons-nous  d’ajouter  que  ms- 
toire  du  Canada  était  aussi  obligatoire  aux  examens  des 
anciens  Bureaux  et  des  Ecoles  noi  males. 

Le  programme  d’Histoire  du  Canada  du  Bureau 
central,  comme  celui  des  Ecoles  primaires,  modifie  en 
1898,  donna  de  l’impulsion  à  l’enseignement  de  cette 


ni  Hticic.  .  M  ooo  1 

En  1898 — voir  le  Code  scolaire  publie  en  1899— -le 

programme  des  écoles  catholiques  n  indique  encore  1  his¬ 
toire  du  Canada  qu’à  partir  de  la  3ème  annee,  mais  va 
plus  loin  que  celui  de  1888  qui  se  contentait,  pour  les  ele- 
ves  de  la  3ème,  de  leur  faire  “écouter  les  explications 
données  à  la  classe  plus  avancée.”  Le  programme  de 
1898  indique  pour  cette  année  ;  “Notions  generales  en- 
seignement  oral”.  C’est  déjà  l’enseignement  direct.  En 
4ème  année,  le  manuel  est  prescrit,  en  5eme,  le  program¬ 
me  comporte  “la  Domination  française  ,  et  en^ôeme,  la 
Domination  anglaise”.  Une  “récapitulation  est  or¬ 
donnée  pour  la  7ème  année,  et,  comme  dans  le  progi  ani¬ 
me  de  1888,  pas  d’histoire  du  Canada  en  8eme. 

Le  programme  de  1898  resta  en  vigueur  jusqu  en 
1906,  alors  qu’un  nouveau  programme  fut  adopte  pai  e 

Comité  catholique.  ^  ^  ^  i 

De  1888  à  1906,  le  nombre  des  éleves  des  ecoles  pii- 

maires  catholique3  qui  étudient  l’histoire  correspond  au 

nombre  d’élèves  dans  cinq  des  nq 

cours  ;  3ème,  4ème,  Sème,  6eme  et  7eme.  En  1908-09, 
115,819  élèves  fréquentaient  les  ^"^9  années  ci-dessus 
mentionnées  :  c’est  dire  que  cette  annee-la  115,816  en¬ 
fants  étudiaient  l’histoire  du  Canada.  ^  r  • 

Le  programme  de  1906,  longuement  élaboré,  faisait 
enfin  la  part  large  à  l’histoire  du  Canada  en  lui  accor¬ 
dant  droit  de  cité  à  chacune  des  huits  années  des  tio 
cours  de  l’école  primaire.  Cette  fois  un  programme  de- 
taillé  est  donné  •  “La  première  année  s’arrête  au  mar¬ 
tyre  des  Pères  de  Brébeuf  et  Lalemant  ;  la  deuxieme,  a 
la  bataille  des  Plaines  d’Abraham  ;  la  troisième,  a  Lord 
Elgin  ;  la  quatrième,  à  1867,  la  cinquiènie,  reprend  avec 
détails,  la  Domination  française  jusqu  au  traite  de  ra- 
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lis,  et  la  sixième,  la  Domination  anglaise  jusqu’à  l’Acte 
de  la  Confédération.  En  7ème  année,  c’est  la  revue  rai¬ 
sonnée  de  la  Domination  française,  par  période,  et  en 
8eme,  revue  identique  de  la  Domination  anglaise. 

En  marge  du  programme  détaillé  de  chaque  année 
se  trouvait  une  direction  méthodologique  très  sage.  Que 
I  on  me  permette  de  citer  cette  direction  de  1906,  elle 
marque  une  étape  importante  dans  l’histoire  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire  en  notre  province  i 

lere  année  :  Anecdotes  relatives  à  l’histoire  nationale,  présen¬ 
tées  sous  forme  de  causerie;  sans  confier  de  résumé  à  la  mémoire  des 
enfants. 

2e  annee  ;  Enseignement  oral.— Récits  et  entretiens  familiers 
sur  quelques-uns  des  principaux  faits  de  l’histoire  nationale. 

3e  année  :  Enseignement  oral  continué  ;  avec  compte  rendu  de 
vive  voix  et,  de  temps  à  autre  résumé  écrit  au  tableau  noir. _ Révi¬ 

sion  des  deux  années  précédentes,  et  développements  nouveaux  ;  avec 
1  indication  sur  la  carte  des  principaux  lieux  géographiques. 

4e  année  :  Etude  du  manuel,  avec  résumé  écrit  de  temps  à  au- 
tre.— Révision  des  trois  années  précédentes  et  étude  complétée  des 
principaux  faits. — Etude  spéciale  des  lieux  géographiques  et  des  da¬ 
tes  importantes. 

ôe  année  :  Etude  du  manuel,  continuée,  avec  rédactions  va¬ 
riées.  Principaux  événements  et  principaux  personnages  de  la  pé¬ 
riode  des  découvertes  sous  la  domination  française. 

6e  année  :  Etude  du  manuel,  continuée. — Faits  dominants  et 
princijiaux  personnages  sous  la  domination  anglaise. 

7e  année  :  Revue  raisonnée  des  principales  phases  de  l’histoire 
nationale,  surtout  au  moyen  de  compositions  couvrant  toute  une  pé¬ 
riode  ou  tout  un  ensemble  de  faits.— Etude  des  découvertes  et  des 
grandes  phases  sous  la  domination  française. 

8e  année  :  Revue  raisonnée  des  principales  phases  de  l’histoire 
nationale,  surtout  au  moyen  de  compositions  embrassant  toute  une 
période  ou  tout  un  ensemble  de  faits.— Etude  des  différents  régimes 
sous  la  domination  anglaise. 

A  la  suite  du  programme  pour  chaque  année,  ac¬ 
compagné  des  directions  qui  précèdent,  des  instructions 
pedagogiques  claires  et  précises  indiquaient  au  person¬ 
nel  enseignant  la  marche  et  les  procédés  à  suivre  dans 
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l’enseignement  de  l’histoire  du  Canada  à  1  école  primai¬ 
re.  Ces^  directions  ont  leur  place  marquée  ici  :  je  les  cite 
textuellement  : 

“On  n'enseigne  pas,  à  proprement  parler,  l’histoire  nationale  aux 
petits  enfants.  On  peut  cependant  leur  raconter  quelques  anecdo¬ 
tes  intéressantes,  en  faisant  tout  simplement  suivre  ces  récits  de  pe¬ 
tites  questions  propres  à  tenir  leur  attention  en  éveil.  Ce  ne  sont  que 
des  causeries  familières  et  pittoresques,  ou  mieux,  si  c’est  possible, 
de  rhi.stoire  en  images. 

“Un  moyen  presque  indispensable  pour  donner  aux  enfants  une 
idée  exacte  du  passé,  c’est  de  le  comparer  sans  cesse  au  présent  :  au¬ 
jourd’hui,  nous  habitons  un  pays  bien  cultivé,  sillonné  de  routes  et 
de  chemins  de  fer,  etc.,  autrefois,  le  Canada  était  couvert  de  forêts, 
etc. 

“Plus  tard,  le  maître  procédera  comme  pour  l’enseignement  de 
l’histoire  sainte  aux  classes  pourvues  de  manuels.  La  marche  des 
leçons  sera  la  même.  Aux  procédés  déjà  indiqués,  le  suivant  pour¬ 
rait  être  ajouté  :  écrire  au  tableau  noir  le  nom  des  personnes  qui 
vont  entrer  en  scène,  le  nom  des  lieux  qui  seront  le  théâtre  des  évé¬ 
nements,  les  termes  inconnus  avec  un  mot  d’explication,  les  idées 
principales  à  retenir  avec  leur  numéro  d’ordre.  Ces  tableaux  frap¬ 
pent  l’imagination  des  élèves  et  sont  un  secours  puissant  pour  la  mé¬ 
moire. 

“Mais  ici  encore  on  fera  contracter  l’habitude  d’étudier  et  de  re¬ 
produire  le  texte  quant  au  sens  seulement.  Car  il  est  entendu  que  le 
mot  à  mot  est  proscrit  en  histoire,  sauf  quelques  exceptions  très  ra¬ 
res. 

“D’anecdotique  et  biographique  qu’il  était  d’abord,  le  cours 
deviendra  ensuite  explicatif.  Il  présentera  un  enchaînement  de  faits, 
exposés  av'ec  leurs  causes  et  leurs  conséquences  les  plus  simples,  il 
commencera  à  montrer  les  étapes  progressives  de  la  vie  nationale. 

“Mais  il  n’en  faudra  pas  moins  multiplier  les  questions,  faire  in¬ 
tervenir  dans  les  leçons  le  plus  grand  nombre  possible  d’élèves,  et 
provoquer  de  leur  part  des  appréciations  et  des  jugements. 

“Avec  les  écoliers  plus  âgés,  l’exposé  est  à  la  fois  narratif,  expli¬ 
catif  et  comparatif.  Il  convient  dès  lors  de  reprendre  les  éléments 
déjà  étudiés  et  de  les  comparer  entre  eux,  en  vue  de  donner  des 
idées  plus  précises  sur  les  principales  phases  de  l’histoire  nationale 
et  d’en  bien  marquer  les  traits  caractéristiques.  On  groupera  à  cet 
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effet  dans  une  même  leçon  les  divers  éléments  qui  se  rapportent  à  une 
même  question.  C’est  le  meilleur  moyen  de  mettre  de  l’ordre  et  de 
l’unité  dans  les  connaissances. 

De  cette  manière,  l’histoire  du  Canada  sera  revue  plusieurs 
fois,  et  chaque  fois  avec  des  développements  nouveaux,  avec  des 
aperçus  appropriés  à  l’acquis  des  élèves  et  au  degré  du  cours.  Tout 
viendra  à  temps,  pas  trop  tôt,  pas  trop  tard.  Tout  sera  mieux  com¬ 
pris  et  mieux  retenu.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le  programme 
a  été  élaboré  selon  la  méthode  concentrique,  tout  en  évitant  ce  que 
cette  méthode  pourrait  avoir  de  trop  fastidieux. 

“A  tous  les  degrés,  le  maître  se  rappellera  que  l’étude  des  lieux 
géographiques,  le  tracé  des  cartes  historiques,  les  tableaux  de  dates 
principales — surtout  des  dates  extrêmes  des  grandes  périodes — sont 
d’une  importance  primordiale. 

“Pour  ce  qui  est  de  la  forme  des  devoirs  d’application,  elle  doit 
naturellement  varier  suivant  le  cours.  Les  élèves  plus  avancés 
pourront  avoir  à  rapporter  par  écrit  un  fait  intéressant,  parfois  mê¬ 
me  le  résumé  ou  le  tableau  synoptique  d’une  administration,  d’une 
période,  ou  bien  encore  l’étude  comparée  des  faits  de  même  nature. 
Des  autres  élèves,  on  ne  peut  guère  exiger  que  des  résumés  de  leçons 
préparés  d’abord  oralement,  le  tracé  d’une  carte  sur  laquelle  ils  in¬ 
diqueront  les  lieux  où  se  sont  accomplis  les  événements  précédem¬ 
ment  racontés,  ou  plus  simplement  des  réponses  de  trois  ou  quatre 
lignes  à  une  couple  de  questions.  Quant  aux  plus  jeunes,  on  se  con¬ 
tentera  de  leur  faire  copier  ou  de  leur  dicter  des  sommaires  ou  des 
résumés  très  succincts. 

“Une  pratique  à  recommander,  c’est  de  faire  souvent  des  re¬ 
tours  en  arriéré,  sous  forme  orale  ou  écrite,  pour  s’assurer  que  les 
élèves  n’oublient  pas. 

“Le  maître  devra  aussi  mettre  en  opération  pour  l’enseignement 
de  l’histoire  nationale  les  directions  qui  accompagnent  le  program¬ 
me  des  différentes  histoires  étrangères.  Il  sc  rappellera  plus  spécia¬ 
lement,  les  notes  relatives  aux  révisions  avec  lectures  appropriées. 
Poètes  et  prosateurs  canadiens  lui  offrent  sous  ce  rapport  une  ample 
moisson  à  faire  dans  leurs  écrits. 

“Qu’il  considère  enfin  comme  un  de  ses  devoirs  les  plus  impé¬ 
rieux  de  cultiver  chez  els  élèves  le  patriotisme,  l’amour  du  sol  natal, 
l’attachement  aux  traditions  et  aux  institutions  nationales,  le  respect 
de  notre  belle  langue  et  de  notre  foi  religieuse.” 
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III. — DANS  LA  PL.UNB 

Le  programme  de  1888  (1)  en  assignant  à  l’histoire 
du  Canada  une  place  d’honneur  à  partir  de  la  3ème  an¬ 
née,  donnait  un  nouvel  élan  à  l’enseignement  de  cette 
matière  importante.  Dix  ans  plus  tard,  1898,  les  modi¬ 
fications  apportées  au  programme  intensifièrent  cet  élan. 
Et,  nous  venons  de  le  voir,  le  programme  de  1906  don¬ 
nait  une  orientation  nouvelle  à  l’enseignement  de  l’his¬ 
toire  du  Canada  au  point  de  vue  méthodes  et  procédés. 
Ce  programme,  enfin,  rendait  cet  enseignement  obliga¬ 
toire  à  chacune  des  huit  années  du  cours. 

De  1888  à  1920,  les  manuels  d’histoire  furent  revus, 
modifiés  et  corrigés.  Plusieurs  nouveaux  traités  paru¬ 
rent,  mieux  rédigés  et  mieux  imprimés  que  les  anciens. 
Dans  cette  catégorie,  mentionnons  deux  jolis  petits  ma¬ 
nuels,  bien  rédigés  et  d’une  exécution  typographique 
parfaite  :  Grandes  lignes  de  l' Histoire  du  Canada,  ex¬ 
cellente  traduction  de  “Outlines  of  Ca;;iadian  History 
de  la  Dominion  Catholic  Sériés,  par  J. -O.  Cassegrain, 
professeur  à  l’Ecole  normale,  Jacques-Cartier,  (1894), 
et  Précis  d’Histoirc  du  Canada,  Cadieux  et  Derome,  édi¬ 
teurs  (1895)  par  A.  Leblond  de  Brumath.  Notons  aussi 
qu’en  1882,  les  Sœurs  de  la  Congrégation  publièrent  un 
manuel  d’Histoire  du  Canada. 

Les  cours  de  lectures  graduées,  de  plus  en  plus 
nombreux  et  de  mieux  en  mieux  faits  au  point  de  vue 
littérâire  comme  au  point  de  vue  typographique,  firent 
la  part  plus  large  aux  pages  d’histoire  du  Canada,:  ré¬ 
cits,  narrations,  biographies.  Il  y  aurait  injustice  à  ne 
point  signaler  ici  qu’il  y  a  cinquante  ans,  M.  x^.-N.  ]\lont- 
petit,  publia  une  série  de  Livres  de  lectures  (cinq  livres) 
qui  fut  couronnée  par  le  Conseil  de  l’Instruction  publi¬ 
que.  Dans  les  conditions  du  concours  posées  par  le  Co¬ 
mité  catholique  (15  novembre  1871)  nous  lisons  celle-ci: 
“Ces  livres  (les  cinq  de  la  série  proposée)  devront  ren- 
fermer  “des  articles  courts  et  faciles  à  retenir  sur  l’his- 

(1)  Il  n’est  que  ju.ste  de  noter  ici  que.  plusieurs  années  avant  crtte 
date,  la  Commission  scolaire  de  Montréal  avait  inscrit  l’histoire  du  Ca¬ 
nada,  au  programme  des  écoles  i)lacées  sous  sou  contrôle. 
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toire  et  plus  particulièrement  sur  l’histoire  sainte  et 
l’histoire  du  Canada”  Le  Deuxième  Livre  contenait 
six  récits  d’histoire  du  Canada  ;  le  Troisième,  dix  arti¬ 
cles  et  récits  ;  le  Quatrième,  vingt-quatre,  et  le  Cinquiè¬ 
me  (articles,  récits,  poésies),  vingt.  Les  Frères  des  Eco¬ 
les  chrétiennes,  les  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame,  M.  l’abbé  P.  Lagacé,  ancien  Principal  de  l’Ecole 
normale  Laval,  les  Frères  du  Sacré-Cœur  et  l’abbé  Roch 
Magnan,  ont,  depuis  longtemps  aussi,  fait  une  place 
d’honneur  à  l’histoire  du  Canada  dans  leurs  livres  de 
lecture.  “Mon  Premier  Livre”  (Deuxième  Partie)  pu¬ 
blié  par  le  Gouvernement  provincial  depuis  1900,  con¬ 
tient  un  petit  cours  illustré  d’histoire  du  Canada.  Et 
l’Enseignement  Frimaire,  depuis  bientôt  un  demi-siè¬ 
cle,  parle  chaque  mois  d’histoire  du  Canada  sous  forme 
de  directions  pédagogiques,  de  leçons,  de  récits  ou  de 
textes  empruntés  à  nos  grands  historiens. 

Nos  traités  canadiens  de  pédagogie  consacrent  aus¬ 
si  à  l’enseignement  de  l’histoire  du  Canada  des  chapi¬ 
tres  complets.  Nous  signalons  particulièrement  celui 
que  Mgr  Ross  a  écrit  sur  ce  sujet  dans  son  excellent  Ma¬ 
nuel  de  Pédagogie.  Dans  ce  chapitre,  avec  une  maîtrise 
parfaite  de  son  sujet,  l’éminent  évêque  de  Gaspé  traite 
successivement  les  points  suivants  :  But  de  l’enseigne¬ 
ment  de  l’histoire  du  Canada — Importance  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’histoire — Direction  générale — Program¬ 
me — Marche  de  la  leçon  —  Tableaux  récapitulatifs  — 
Modèle  d’une  leçon. 

Mgr  Ross  indique  en  termes  clairs  et  précis  le  “but 
de  l’enseignement  de  l’histoire  nationale.”  Ecoutons-le  : 
“L'enseignement  de  notre  histoire  nationale  doit  avoir 
un  triple  but  :  a)  faire  connaître  les  faits  qui  établis¬ 
sent  le  rôle  joué  par  notre  race  sur  le  continent  améri¬ 
cain,  et  la  protection  divine  dont  elle  a  été  l’objet  aux 
différentes  époques  de  la  colonie  ;  b)  faire  ressortir  les 
traits  distinctifs  du  caractère  national  et  en  suivre  toutes 
les  manifestations  à  travers  les  vicissitudes  de  l’histoire; 
c)  tirer  des  actions  et  des  événements  du  passé  les  le¬ 
çons  qu’inspire  au  petit  Canadien  l’amour  de  sa  race 
et  du  pays  avec  lequel  elle  s’est  identifiée.” 
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Dégageons  les  idées  générales  du  chapitre  lumi¬ 
neux  que  Mgr  Ross  consacre  à  l’enseignement  de  l’his¬ 
toire  du  Canada  :  lo.  l’enseignement  de  l’histoire  du 
Canada  s’adressera  à  l’intelligence  plutôt  qu’a  la  mémoi¬ 
re  ;  2o.  cet  enseignement  sera  aussi  intuitif  que  possi¬ 
ble  ;  3o.  l’enseignement  de  l’histoire  doit  être  raisonné 
et  enchaîné  ;  4o.  l’enseignement  de  l’histoire  doit  être 
moral  et  religieux. 

De  ce  pas  nous  sortons  de  la  plaine  et  nous  nous 
acheminons  vers  les  sommets.  Sortie  de  la  forêt  em¬ 
broussaillée  où  les  circonstances  1  avait  placée  et  main¬ 
tenue  au  cours  des  cinquantes  premières  années  qui  sui¬ 
virent  la  cession  du  Canada  à  l’Angleterre,  notre  histoi¬ 
re  nationale — je  parle  ici  de  l’école  primaire  vit  s  ou¬ 
vrir  devant  elle  une  route  étroite  d  abord,  mais  allant  s  e- 
largissant  de  1830  à  1850.  De  cette  date,  le  chemin  s’é¬ 
largit,  s’améliore  et  aboutit  à  la  plaine,  c’est-à-dire  au 
programme  de  1888.  Cette  plaine  elle-même  se  trans¬ 
forme,  s’embellit  par  les  modifications  de  1898  et  la  le- 
fonte  de  1906.  Les  méthodes  se  précisent  et  les  manuels 
se  perfectionnent. 

En  1922,  après  plusieurs  années  d’élaboration,  le 
Comité  catholique  promulgue  un  nouveau  programme 
d’études  pour  les  écoles  primaires  et  pour  les  écoles  noi- 
males.  Dans  ces  programmes,  l’enseignement _  de  l’his¬ 
toire  du  Canada  reçoit  une  consécration  définitive. 

Désormais,  il  nous  faut  monter  pour  bien  découvrir 
la  portée  du  nouveau  programme,  quant  à  1  histoiie. 

IV. — SUR  LES  SOMMETS 

Le  programme  de  1922  conserve  bien,  quant  à  1  his¬ 
toire  du  Canada,  l’armature  du  programme  de  1906, 
mais  il  donne  un  sens  plus  précis  à  l’enseignement  de 
l’histoire  nationale.  Ainsi,  le  programme  de  1922  sonne 
cette  note  de  fierté  :  “L’élève  des  écoles  doit  connahre 
son  histoire  pour  en  parler  avec  fierté  ;  il  doit  aussi 
Vainier  pour  conserver  et  défendre,  suivant  ses  ressour¬ 
ces,  l’héritage  reçu  des  ancêtres.” 
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Le  programme  de  1922  ne  se  contente  pas  d’être 
subjectif,  il  est  aussi  objectif.  En  effet,  parlant  des 
noms,  des  faits  et  des  dates  de  l’histoire,  il  rappelle  que 
parmi  ces  éléments  historiques,  il  y  en  a  de  plus  impor¬ 
tants  les  uns  que  les  autres  :  il  faut  savoir  faire  un  choix 
judicieux.  “Certains  noms,  dit  le  programme,  faits  et 
dates  peuvent  être  oubliés,  sans  inconvénients  ;  d’autres 
donnent  à  l’histoire  son  relief  particulier  et  son  caractè¬ 
re  et  font  suivre  l’évolution  du  pays.  Ce  sont  ceux-là 
qui  font  connaître  l’histoire.  Tels  sont  les  faits  qui  éta¬ 
blissent  le  but  apostolique  poursuivi  par  les  décou¬ 
vreurs,  les  fondateurs  et  les  organisateurs  de  la  colonie  ; 
— la  pureté  des  origines  canadiennes-françaises  ; — le  ca¬ 
ractère  religieux  et  moral,  héroïque  et  idéaliste  ; — la 
protection  visible  de  la  Providence  à  toutes  les  époques 
de  la  colonie  ; — le  bien-fondé  de  nos  droits,  et  le  mérite 
des  hommes  qui  en  ont  assuré  la  survivance.’’ 

Comme  celui  de  1906,  le  programme  de  1922  fait  un 
devoir  à  l’instituteur  de  se  préoccuper  du  côté  moral  de 
l’histoire  en  cultivant  chez  les  élèves  le  patriotisme,  l’a¬ 
mour  du  sol  natal,  l’attachement  aux  traditions  et  aux 
institutions  nationales,  le  respect  et  l’amour  de  notre 
belle  langue  et  de  notre  foi  religieuse  (1). 

Puis  dans  un  ferme  coup  d’aile,  il  entraîne  maîtres 
et  élèves  sur  les  hauteurs  morales,  au-dessus  du  vulgai¬ 
re,  et  leur  indique  la  route  de  l’idéal.  Pour  cela  le  pro¬ 
gramme  enjoint  au  maître  de  parler  à  l’esprit  de  l’élève, 
de  s’adresser  à  ses  sentiments  et  d’agir  sur  sa  volonté. 
Voici  comment  il  développe  ces  trois  points  : 

1.  L’instituteur  s’adressera  à  l’esprit  de  l’élève,  et 
pas  seulement  à  sa  mémoire.  Ce  qu’il  faut,  ce  sont  des 
convictions  éclairées,  solidement  appuyées  et  fortement 
ancrées  dans  l’âme.  Il  obtiendra  ce  résultat  en  ensei¬ 
gnant  les  faits  saillants  et  caractéristiques  qui  ont  été 
signalés  plus  haut.  Il  ne  se  contentera  pas  du  manuel, 
mais  glanera  dans  nos  historiens  et  nos  poètes,  les  faits 
merveilleux  de  notre  histoire,  pour  en  faire  des  lectures 
attrayantes  aux  élèves. 

(1)  le  programme  de  lîlOO  avait  condaninfi  la  pajje  32  (c'eat- 

l’étude  purement  mriémonùiue  de  l’histoire)  que  dénonce  avec 
jaisoii  il.  lOdouard  Monpetlt.  celui  de  l’a  bannie  de  l’école. 
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2.  Il  s’adressera  aux  sentiments  des  élèves  en  pré¬ 
sentant  d’une  manière  vivante  les  faits  héroïques  de  no¬ 
tre  histoire,  en  éveillant  dans  leur  âme,  en  classe  et  en 
conversation,  des  enthousiasmes  pour  les  beaux  exem¬ 
ples  légués  par  les  ancêtres,  en  inspirant  la  fierté  d’âme, 
l’amour  de  la  race  et  le  sentiment  de  la  dignité  nationa¬ 
le. 

3.  Il  agira  sur  la  volonté  en  provoquant  des  actes 
conformes  aux  sentiments  qu’il  veut  leur  inspirer,  dans 
toutes  les  circonstances  où  ces  sentiments  ont  l’occasion 
de  se  manifester.” 

Alors  que  le  programme  de  1906  garde  le  silence 
sur  l’indispensable  procédé  de  l’image,  de  la  gravure,  du 
tableau  dans  l’enseignement  de  l’histoire,  celui  de  1922 
conseille  ce  procédé  intuitif  dès  la  1ère  année  ;  “Cau¬ 
series  familières  â  l’aide  de  gravures  ;  n’exiger  ni  mot  à 
mot  ni  date.”  Le  procédé  est  maintenu  en  2ème  et  3ème 
années.  Avec  la  4ème  année,  l’usage  du  tableau  synop¬ 
tique  avec  développements  oraux  est  prescrit.  Au  cours 
supérieur  (Sème  et  6èmes  années),  l’enseignement,  d’a¬ 
necdotique  et  biographique  qu’il  était,  devient  explica¬ 
tif  :  “Il  présentera  un  enseignement  de  faits,,  exposés 
avec  leurs  causes  et  leurs  conséquences  les  plus  simples; 
il  commencera  â  monter  les  étapes  progressives  de  la  vie 
nationale.” 

C’est  l’annonce  d’un  enseignement  déjà  synthéti¬ 
que,  méthode  qui  s’accentuera  au  cours  complémentaire 
et  atteindra  son  complet  développement  â  l’Ecole  nor¬ 
male.  particulièrement  au  cours  supérieur  (1). 

V. — VERS  l’idéal 

Le  programme  d’histoire  du  Canada,  en  vigueur 
dans  nos  écoles  primaires  ;  les  manuels  traitant  de  cette 
matière  et  actuellement  en  usage,  notamment  ceux  des 

(1)  Les  programmes  de  1922  que  nous  venons  d’analyser  ont  eu 
pour  rapporteurs  devant  le  Comité  catholique  trois  des  prêtres  les  P^lus 
distingués  du  clergé  canadien  :  le  programme  des  Ecoles  primaires  élé¬ 
mentaires.  Mgr  Ross  :  le  programme  des  Ecoles  primaires,  complémen¬ 
taires.  M.  l’abbé  L.-A.  Desrosiers  ;  et  le  programme  des  Ecoles  norma¬ 
les.  M.  le  chanoine  O.  Courchesne.  Nous  avons  eu  l’honneur  de  colla¬ 
borer  avec  ces  éducateurs  fl  la  rédaction  des  nouveaux  programmes. 
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Clercs  de  Saint-Viateur  adoptés  par  les  commissions 
scolaires  catholiques  de  Montréal  et  de  Québec  ;  les  di¬ 
rections  pédagogiques  intercalées  dans  les  Règlements 
scolaires  du  Comité  catholique  du  Conseil  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  ;  le  patriotisme,  la  religion  même,  tout 
nous  fait  un  devoir  de  redoubler  de  zèle  dans  l’enseigne¬ 
ment  de  l’histoire  nationale  à  tous  les  degrés  de  l’école 
primaire.  La  connaissance  de  cette  histoire  est  indis¬ 
pensable  à  la  formation  patriotique  de  notre  jeunesse. 
L’enseignement  primaire  ne  saurait  être  exclusivement 
utilitaire  il  doit  être  aussi  éducatif,  préparant  ainsi  l’en¬ 
fant  à  la  vie  en  cultivant  son  esprit,  son  cœur  et  sa  volon¬ 
té.  Une  éducation  purement  formelle,  qui  bannirait  de 
l’horizon  du  petit  Canadien  français  les  paysages  histo¬ 
riques  au  milieu  desquels  il  vit  sans  le  savoir,  produirait 
une  race  dégénérée,  une  génération  de  sans-patrie  pour 
qui  le  passé  est  un  vain  mot  et  la  fierté  nationale  une 
marchandise  sans  valeur.  L’enseignement  de  l’histoire 
a  une  influence  considérable  sur  l’éducation  intellectuel¬ 
le,  morale,  religieuse  et  sociale  des  élèves.  Il  contribue 
dans  une  large  mesure  à  l’éducation  civique  et  patrioti¬ 
que  d’un  peuple.  L’histoire  du  Canada,  notamment  cel¬ 
le  du  Canada  français,  a  ses  pages  glorieuses  et  instruc¬ 
tives,  dont  l’instituteur  doit  dégager  les  enseignements. 
Quelle  histoire  mieux  que  la  nôtre,  excepté  celle  de  notre 
mère-patrie,  la  France,  se  prête  mieux  aux  leçons  de  foi, 
de  courage,  de  désintéressement,  de  noblesse  et  de  per¬ 
sévérance  ?  Et  ce  sont  ces  leçons,  bien  préparées  et  fai¬ 
tes  avec  cœur  et  intelligence,  qui  constituent  le  meilleur 
enseignement  patriotique. 

Dans  ses  leçons  d’histoire,  aux  plus  jeunes  élèves 
comme  aux  plus  avancés,  le  maître  patriote  s’efforce  de 
donner  un  enseignement  qui  est  bien  la  leçon  du  passé 
au  profit  de  l’avenir. 

En  1909,  j’eus  l’avantage  de  visiter  la  France,  la 
Belgique  et  la  Suisse,  au  point  de  vue  scolaire.  Permet- 
tez-moi  de  rappeler  ici  un  souvenir  pédagogique,  se  rap¬ 
portant  à  l’histoire,  souvenir  cueilli  au  pays  de  Guillau¬ 
me  Tell.  Dès  le  cours  inférieur  de  l’école  primaire,  le 
petit  Suisse  apprend  à  admirer  et  à  aimer  sa  belle  patrie. 
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Chants  patriotiques,  récitations,  récits  historiques  pré¬ 
parent  les  jeunes  élèves  à  recevoir  l’enseignement  de 
l’histoire  nationale,  enseignement  qui  ne  se  donne  d  li¬ 
ne  façon  directe  qu’à  partir  du  cours  moyen.  Les  livres 
de  lectures  sont  remplis  des  plus  belles  pages  de  l’histoi- 
re  de  la  Suisse.  L’histoire  de  chaque  Canton  est  ensei¬ 
gnée  avec  un  soin  jaloux.  Dans  les  écoles  de  Fribourg 
et  de  Genève,  nous  avons  vu  de  petits  manuels  conte¬ 
nant  l’historique  de  ces  Cantons.  Chaque  Canton  a  son 
chant  national  particulier.  Dans  les  leçons  d’histoire, 
les  maîtres  exaltent  les  héros  de  l’Helvétie. 

Fn  Suisse,  on  ne  redoute  pas  le  provmcicilisiuc.  Au 
contraire,  la  Confédération  laisse  chaque  Canton  culti¬ 
ver  son  propre  patriotisme  ;  drapeau  particulier,  chant 
national  spécial  au  Canton.  En  permettant  ainsi,  ou  plu¬ 
tôt  en  respectant  les  sentiments  patriotiques  des  Gan¬ 
tons,  le  pouvoir  fédéral  s’attache  plus  fortement  les  dif¬ 
férentes  petites  provinces  suisses.  En  respectant  la  lan¬ 
gue  et  les  sentiments  des  trois  groupes  principaux  qui 
se  partagent  la  Suisse  (français,  allemand  et  italien)  la 
Confédération  s’assure  la  fidélité  et  le  dévouement  de 
tous  ses  enfants.  Le  patriotisme  local  n’affaiblit  pas  le 
patriotisme  national  :  au  contraire. 

En  Belgique  comme  en  Suisse,  le  chant  est  utilisé 
comme  procédé  occasionnel  de  1‘enseignement  de  l’his¬ 
toire  du  pays.  Sur  un  Journal  de  classe  d’une  ecole  de 
Bruxelles,  nous  avons  lu  :  “Aujourd’hui,  leçon  d  histoi¬ 
re  accompagnée  d’indications  géographiques  a  la  carte: 
chant  du  jour  :  La  Meuse.  Les  deux  premiers  vers  de 
ce  chant  se  lisaient  comme  suit  : 

Salut  à  toi,  Meuse,  géante  altière, 

Reine  des  eaux,  fleuve  majestueux. 

Et  je  songeais  à  notre  Saint-Laurent,  un  viai  géant, 
celui-là,  et  fleuve  royalement  majestueux. 

Et  en  feuilletant  ce  cahier  scolaire  belge,  ces  deux 
Strophes  des  “Mile-Iles”  de  Crémazie  revinrent  à  ma 
mémoire  et  me  reportèrent  à  1883,  alors  qu’élève-maitre 
à  l’Ecole  normale  Laval,  notre  vieux  professeur  d’histoi- 
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re  nous  faisait  apprendre  les  vers  de  Crémazie  afin  de 
faire  naître  en  notre  âme  d’adolescent  des  sentiments 
profondément  patriotiques  : 

O  patrie  !  ô  rive  natale  ! 

Pleine  d’harmonieuses  voix  ! 

Chants  étranges  que  la  rafale 
Nous  apporte  du  fond  des  bois  ! 

O  souvenirs  de  la  jeunesse, 

Frais  comme  un  rayon  de  printemps  ! 

O  fleuve,  témoin  de  l’ivresse 
De  nos  jeunes  cœurs  de  vingt  ans  ! 

Le  marquis  de  Ségur,  traitant  un  jour  de  l’utilité  de 
l’histoire,  fit  cette  excellente  réflexion  :  “L’étude  de 
l’histoire  est  la  plus  nécessaire  aux  hommes,  quels  que 
soient  leur  âge  et  la  carrière  à  laquelle  ils  se  destinent. 
Les  exemples  frappent  plus  que  les  leçons  ;  ils  jeur  ser¬ 
vent  de  preuves  pour  convaincre,  ils  les  accompagnent 
d’images  pour  intéresser;  l’histoire  renferme  l’expérien¬ 
ce  du  monde  et  la  raison  des  siècles.” 

De  nos  jours,  autant  qu’à  l’époque  où  notre  Garneau 
dressait  à  sa  patrie  canadienne-française  un  monument 
impérissable,  l’heure  est  grave  pour  notre  nationalité. 
Si  nous  voulons  garder  à  notre  race  les  positions  conqui¬ 
ses  au  prix  d’un  labeur  plus  que  séculaire,  éducateurs  de 
la  jeunesse,  inspirons-nous  de  nos  historiens,  et  sachons 
y  découvrir  cette  émotion  patrioticjue  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  faire  partager  aux  générations  montantes. 
Aussi  des  monographies  paroissiales  comme  des  histoi¬ 
res  particulières  des  régions  et  des  cités  canadiennes,  ti¬ 
rons  des  récits  et  des  faits  concrets  que  nous  citerons 
dans  les  écoles  de  telle  paroisse,  de  telle  région,  de  telle 
ville  de  notre  pays.  Cette  petite  histoire,  écho  et  com¬ 
plément  de  la  grande,  donnera  en  quelque  sorte  une  voix 
humaine  à  notre  enseignement  :  la  voix  du  passé.  Cette 
voix  parviendra  ainsi  jusqu’à  la  petite  école,  décrivant 
l’existence  parfois  pénible  de  nos  ancêtres,  de  nos 
grands-pères,  et  parfois  de  nos  pères  dans  les  régions 
nouvelles  de  notre  belle  Province. 
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Par  ce  procédé,  c’est  l’histoire  de  la  petite  patrie 
qui  s’enseigne  et  prépare  les  esprits  et  les  cœurs  à  mieux 
comprendre  et  à  mieux  aimer  l’histoire  de  la  grande  pa¬ 
trie.  Et  cette  histoire  de  la  petite  patrie  peut  et  doit 
être  pittoresque,  c’est-à-dire  peindre  les  personnages  et 
décrire  les  faits,  de  façon  que  les  personnages  et  les  faits 
d’une  même  période  se  distinguent  les  uns  des  autres. 
C’est  en  quelque  sorte  l’enseignement  par  l’aspect,  qui 
permet  de  faire  chez  l’écolier  ce  que  certains  auteurs  ap¬ 
pellent  le  discernement  historique.  Le  programme  se 
prête  bien  à  ce  procédé,  car  il  conseille,  pour  rendre  sen¬ 
sible  les  différences  des  temps  et  les  lieux,  de  prendre 
dans  le  présent  des  points  de  comparaison  pour  le  pas¬ 
sé.  Ceci  nous  amène  à  émettre  un  vœu  :  ne  serait-il  pas 
désirable  que  les  maîtres  fissent  une  place  dans  l’ensei¬ 
gnement  à  l’histoire  locale,  à  l’histoire  de  la  paroisse,  de 
la  ville  ou  de  la  région  dans  laquelle  ils  sont  placés  ?  Il 
serait  bon  de  dire  aux  enfants  de  Québec,  de  Montréal, 
des  Trois-Rivières,  de  la  Gaspésie,  du  Saguenay,  du 
Lac-Saint-Jean,  de  la  Beauce,  des  Cantons  de  l’Est  et 
des  autres  régions,  ce  qu’était  leur  petite  patrie  il  y  a 
cinquante,  cent,  cent  cinquante,  deux  cents  ans.  La  vie 
familiale  et  paroissiale,  les  traditions,  les  monuments 
(vieilles  églises,  anciennes  maisons,  manoirs  d’autre¬ 
fois,  moulins  d’antan)  le  sol  avec  son  relief  et  le  régime 
de  ses  eaux,  le  pays,  en  un  mot,  tous  ces  éléments  con¬ 
crets,  et  combien  attachants,  évoqueraient  un  passé  et 
des  traditions  qu’il  est  opportun  de  faire  revivre  (1). 

Pendant  longtemps  on  a  cru  que  l’histoire  n’était 
pas  une  science  d’enfants  mais  d’hommes  faits.  C  était 
l’opinion  de  Jean-Jacques  Rousseau,  coutumier  d’idées 
fausses  et  erronées.  Les  enfants  sont  parfaitement  ca- 

(1)  Mes  éminent.s  coUèj'ues,  MM.  Monpetlt  et  Gérln  dans  leurs 
oonrs,  ont  souvent  rappelé  que,  dès  l’éeole  primaire,  les  enfants  devraient 
être  habitués  à  observer,  à  regarder  autour  d'eux,  afin  de  mieux  connaî¬ 
tre  leur  patrie  au  poiut  de  vue  é(;ouomique  comme  au  point  de  vue  géo- 
gnrphique.  .Te  suis  heureux  de  leur  signaler  les  programmes  particuliers 
des  “Exercices  de  pensée  et  de  langage”  et  de  “Géographie”  â  l’Ecole 
primaire  élémentaire,  ainsi  que  le  programme  de  “Géographie”  à  l’école 
primaire  complémentaire  et  il  l’école  normale,  programmes  intercalés  dans 
le  programme  général  inséré  dans  les  Règlements  du  (’omité  catholique 
du  Conseil  de  l’Instruction  publique  de  la  Province  de  Québec,  édition  de 
i;t24. 
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pables  de  comprendre  l’histoire,  si  on  la  met  à  leur  por¬ 
tée.  Et  un  effort  heureux  qui  mérite  d’être  signalé,  a 
été  fait  en  ce  sens  en  notre  province.  M.  l’ahhé  Desro¬ 
siers,  Principal  de  l’Ecole  normale  Jacques-Cartier,  en 
collahoration  avec  MM.  Bertrand  et  Lagacé,  a  publié,  il 
y  a  quelque  cinq  ans,  une  magnifique  série  de  Tableaux 
d’Histoire  du  Canada,  très  appréciée  par  les  institu¬ 
teurs  et  les  institutrices  et  qui  mérite  d’être  placée  dans 
chacune  de  nos  écoles.  Certains  tableaux,  peut-être,  y 
gagneraient  à  être  modifiés,  mais,  en  somme,  ces  ta¬ 
bleaux  répondent  à  un  vœu  exprimé  il  y  a  déjà  long¬ 
temps  par  les  maîtres  de  la  jeunesse,  chez  nous. 

Une  autre  initiative  heureuse,  c’est  celle  que  M. 
l’abbé  Desrosiers  a  encore  prise  en  publiant,  il  y  a  deux 
ans,  une  superbe  Pïistoire  du  Canada  illustrée,  en  cin¬ 
quante-trois  leçons,  avec  résumés,  récits,  questionnaires 
sur  images,  lexiques,  cartes.  Les  illustrations.de  ce  pe¬ 
tit  livre  destiné  aux  élèves  de  3ème  et  de  4ème  années 
favorisent  précisément  l’enseignement  pittoresque  et  ré¬ 
gional  dont  nous  avons  dit  un  mot  il  y  a  un  instant.  Tel¬ 
les  gravures  comme  le  Vieux  manoir,  l’intérieur  d’une 
Maison  canadienne,  la  paroisse  et  le  village  canadiens, 
etc.,  évoquent  un  passé  qui,  heureusement,  n’est  pas  en¬ 
core  mort  et  qu’un  devoir  impérieux  nous  oblige  de  ra¬ 
nimer  et  de  rétablir  dans  toute  sa  dignité  si  nous  vou¬ 
lons  que  notre  nationalité  garde  son  caractère  distinctif 
de  peuple  canadien-français  et  catholique.  Sans  vouloir 
ignorer  les  mérites  de  plusieurs  autres  manuels  d’histoi¬ 
re,  nous  croyons  aussi  de  notre  devoir  de  signaler  les 
différents  cours  gra»dués,  bien  rédigés  et  illustrés,  des 
Clercs  de  Saint-V^iateur.  Moins  anecdotique,  l’Histoire 
du  Canada  de  ces  excellents  éducateurs  congréganistes 
présente  la  suite  des  événements.  Les  leçons  sont  ac¬ 
compagnées  de  récits  (|ui  “éveillent  la  curiosité,  capti¬ 
vent  l’attention  et  intéressent  l’esprit  des  enfants.”  Des 
lectures  historiques  et  des  devoirs  complètent  et  mettent 
en  liimière  les  récits  et  les  leçons.  (1) 

(1)  ('omnie  livres  du  maître,  les  instituteurs,  les  Institutrices  et  les 
professeurs  consulteront  avec  profit,  outre  les  ouvrafies  de  Garneau,  Fer- 
land,  Laverdière,  ('asKrain,  ('hapais  et  (iroulx,  les  manuels  de  Desrosiers, 
ItourKeols,  ceux  de  Ilutché  et  Forpet  et  le  cours  supérieur  de  l’Histoire  du 
Canada  des  Frères  deS  Ecoli*s  chrétiennes. 
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L’histoire,  quand  elle  est  bien  enseignée,  devient 
une  école  de  morale  :  c’est  l’opinion  du  bon  Rollin  que 
je  préfère  à  celle  de  Renan,  esprit  flottant,  jamais  fixé, 
et  qui  s’est  appliqué  à  tout  embrouiller  en  mettant  le 
bien  et  le  mal  sur  le  même  pied,  donnant  souvent  au  mal 
une  prépondérance  scandaleuse. 

Elle  cultive  aussi  l’esprit,  développe  l’intelligence 
en  habituant  l’enfant  à  apprécier  les  événements,  exer¬ 
çant  ainsi  son  jugement  et  son  raisonnement. 

Pour  intéresser  plus  encore  les  élèves  à  l’histoire 
nationale,  pour  leur  en  faire  goûter  toutes  les  beautés, 
pour  exercer  leur  ame  à  la  fierté,  il  faudrait  orner  les 
murs  des  classes  de  portraits  historiques  authentiques, 
de  gravures  représentant  les  lieux  sacrés  que  nos  héros 
ont  illustrés  et  mettre  en  bons  points  ces  portraits,  ces 
sites,  ces  paysages,  ces  monuments  si  chers  au  cœur  des 
vrais  Canadiens. 

L’histoire,  enfin,  enseignée  avec  intelligence,  cœur 
et  conviction,  fait  aimer  la  patrie.  La  patrie  c’est  com¬ 
me  une  mère,  mieux  on  en  connaît  les  sacrifices,  plus  on 
l’aime.  Et  l’histoire  de  la  nôtre,  qu’elle  est  belle,  qu’elle 
est  noble,  qu’elle  est  intéressante.  Quel  récit  dramati¬ 
que  que  celui  qui  retrace  les  efiforts  séculaires  de  nos  pè¬ 
res  pour  fonder  notre  pays,  le  développer  et,  depuis 
1760,  assurer  la  survivance  de  notre  nationalité  en  dépit 
de  difificultés  innombrables.  Aujourd’hui,  nous  jouis¬ 
sons  de  précieuses  libertés  religieuses,  politiques  et  civi¬ 
les,  d’un  bien-être  social  que  nous  ont  conquis  trois  siè¬ 
cles  de  pénibles  labeurs  :  n’est-il  pas  juste  que  par  notre 
enseignement  nous  inspirions  aux  enfants  la  gratitude 
envers  ceux  qui  nous  ont  transmis  ce  patrimoine  maté¬ 
riel  et  moral  ? 

Et  cette  gratitude,  elle  est  pour  ainsi  dire  cristalli¬ 
sée  dans  notre  hymne  national  :  O  Canadci  !  ferre  de  nos 
dieux...  C’est  pourquoi,  il  y  a  quelques  années,  le  Comi¬ 
té  catholique  du  Conseil  de  l’Instruction  publique,  vou¬ 
lant  en  quelque  sorte  donner  une  âme  au  patriotisme 
canadien-français,  a  décrété  que  l’hymne  national  serait 
chanté  au  moins  une  fois  la  semaine  dans  toutes  les  éco¬ 
les  et  toutes  les  classes.  C’est  un  minimum  qu’il  impor- 
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te  de  dépasser  :  c’est  chaque  jour  qu’il  faut  faire  chan¬ 
ter  O  Canada  !  avec  intelligence,  cœur  et  dignité. 

Un  autre  élément  concret  de  patriotisme  s’impose  : 
un  hymne  national  ne  va  pas  sans  un  drapeau  national. 
Et  le  temps  est  arrivé  pour  les  Canadiens  français  d’imi¬ 
ter  les  Cantons  de  la  Suisse  et  les  Etats  de  l’Union  amé¬ 
ricaine  en  adoptant  enfin  pour  leur  nationalité  un  dra¬ 
peau  particulier  dont  les  éléments  rappelleraient  le  glo¬ 
rieux  passé  de  notre  race,  glorifieraient  son  profond  sen¬ 
timent  religieux,  et  feraient  claquer  à  la  brise  canadien¬ 
ne  ses  rêves  d’avenir  et  sa  volonté  de  rester  un  peuple 
distinct,  tel  que  la  Providence  l’a  fait  naître  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent.  La  réalité,  ayons  le  courage  de  l’ad¬ 
mettre,  a  déjà  devancé  le  rêve,  dans  une  large  mesure  au 
moins. 

C’est  ainsi  que  notre  peuple,  sans  renier  aucune  af¬ 
fection  et  sans  se  soustraire  à  ses  devoirs  vis-à-vis  de  la 
Métropole  et  de  la  Confédération,  prendra  conscience 
de  sa  personnalité  ethnique,  distincte  et  majeure  depuis 
l’Acte  de  1791. 


VL — SUGGESTIONS 

Comme  conclusion,  qu’il  me  soit  permis  de  faire 
quelques  suggestions  pratiques  au  personnel  enseignant 
et  aux  commissions  scolaires  : 

1.  Orner  les  salles  de  classes  de  portraits  histori¬ 
ques  et  de  tableaux  d’histoire  ; 

2.  Distribuer  aux  élèves,  comme  moyen  d’émula¬ 
tion,  des  bons  points  historiques  sous  formes  de  cartes 
postales,  de  gravures,  d’images  artistiquement  exécu¬ 
tés  ; 

3.  Mettre  bien  en  vue  dans  les  classes  un  calendrier 
historique  où  à  chaque  mois,  à  chaque  semaine  serait 
rappelé  un  fait  important  de  l’histoire  du  Canada  ; 

4.  Distribuer  en  récompense  les  petits  tableaux  en 
couleurs  publiés  par  la  Société  Saint-Jean-Baptiste  de 
Montréal  ; 

5.  Utiliser,  dans  la  préparation  des  leçons  d’histoi¬ 
re,  le  Bulletin  des  Recherches  Historiques,  que  le  Gou- 
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vernement  adresse  maintenant  aux  écoles  primaires  su¬ 
périeures  et  aux  écoles  normales  ; 

6.  Accompagner  la  leçon  du  jour  de  lectures  histo¬ 
riques  ad  hoc;  ,  ,  •  ,  •  j,. 

7  Pourvoir  chaque  école  d’une  grande  histoire  du 

Canada,  de  monographies  historiques  et  des  œuvres  ré¬ 
centes  de  M.  Thomas  Chapais  et  de  l  abbe  Groulx  ;  ^ 

8.  Ordonner  par  règlements  officiels— ici  je  m  a- 
dresse  respectueusement  au  Comité  catholique  du  Con¬ 
seil  de  l’Instruction  publique— quelques  J  OU  Kb 
TORIQUES  au  cours  de  l’année  scolaire,  une  fois  le 
mois,  par  exemple.  Ainsi,  comme  la  chose  se  pratique 
aux  Etats-Unis,  nous  aurions  :  le  Jour  de  Jacques-Car¬ 
tier  celui  de  Champlain,  de  Maisonneuve,  celui  de  bre- 
beuf,  celui  de  Laval,  de  Dollard,  celui  de  Frontenac,  etc. 

9  Se  conformer  avec  plus  de  conviction  et  d  en¬ 

thousiasme,  si  possible,  au  règlement  qui  prescrit  le 
chant  de  l’hymne  national,  O  Canada!  ,  ^ 

10  Enfin  placer  à  la  porte  de  chaque  école,  devant  la 
plus  grande  comme  devant  la  plus  petite,  un  mai  ou  mat 
au  haut  duquel  sera  fièrement  arboré  le  drapeau  cana 
dien-français  aux  jours  historiques  et  aux  fetes  nationa¬ 
les  et  religieuses. 


VIL — CONCLUSION 

Je  conclus  par  cet  appel  suprême  que  Garne^i  fait  a 
la  dernière  page  de  son  œuvre  iininortelle  :  “Que  les 

Canadiens  soient  fidèles  à  eux-mêmes.”_ 

Ce  terme  Canadien,  en  1852,  signifiait  Canadiens 

Oui  que  les  Canadiens  français  soient  fidèles  cà  eux- 
mêmes  :  qu’ils  veillent  avec  soin  sur  le  trésor  de  leur  Loi 
catholique  ;  qu’ils  conservent  dans  toute  son  intégrité  la 
belle  langue  française  apportée  de  France  au  cours  du 
grand  siècle  ;  qu’ils  conservent  non  moins  jalousement 
leurs  mœurs,  leurs  coutumes  et  leurs  traditions,  leui 
entité  nationale  tout  entière  ;  qu’ils  demeurent  un  peup  e 
distinct,  vivant  sa  propre  vie,  mais,  comme  par  le  passe, 
fidèle  au  Roi  et  à  la  Constitution  fédérale. 
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Et  pour  atteindre  cet  idéal,  enseignons  Thistoire  du 
Canada  conformément  à  la  lettre  et  à  l’esprit  du  pro¬ 
gramme  de  nos  écoles  primaires. 
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L’enseignement  de  l’histoire  aux  cours  moyen 

et  universitaire 

—  PAR  - 

M.  le  Chanoine  G.  Courchesne, 

Principal  de  l’Ecole  Normale  de  Nicolet. 


Le  cours  des  humanités  traditionnelles  subordon¬ 
ne  l’enseignement  de  l’histoire  à  l’explication  des  au¬ 
teurs.  L’histoire  ne  peut  pas  être  l’élément  principal  de 
la  culture  classique  :  les  jeunes  gens  n’ont  pas  de  la  vie 
l’expérience  qui  leur  permette  d’étudier  sans  danger 
l’histoire  approfondie  des  hommes  et  de  leurs  passions  ; 
l’esprit  des  faits,  la  philosophie  de  l’histoire,  importerait 
en  éducation,  mais  c’est  ce  que  leur  âge  n’admet  pas  en¬ 
core  :  il  leur  faut  au  préalable  l’entraînement  de  logique 
naturelle  offert  par  l’explication  des  auteurs  ;  enfin, 
poussée  au  delà  d’une  certaine  limite  prudente  pendant 
l’adolescence,  l’étude  de  l’histoire  développerait  la  mé¬ 
moire  au  détriment  du  reste,  et  exposerait  l’élève  à  l’en¬ 
flure  et  à  la  pédanterie.  Telles  sont  les  raisons  qui  font 
donner  à  l’histoire  le  r(Me  d’étude  auxiliaire  pendant  le 
cours  d’humanités.  Mais  c’est  un  auxiliare  indispensa¬ 
ble  ;  il  n’est  pas  l’essence  des  études  classiques,  mais  il 
en  est  partie  intégrante. 

Toute  ITiistoire,  même  celle  des  temps  les  plus  rap¬ 
prochés  ?  La  question  n’est  pas  ridicule,  si  l’on  se  sou¬ 
vient  que  Rollin  déclarait  qu’il  n’est  “pas  possible  de 
trouver  du  temps  pendant  le  cours  des  classes  pour  s’ap¬ 
pliquer  à  celle  de  France’’.  Il  est  vrai  qu’il  s’avouait  hon¬ 
teux  de  se  trouver  en  quelque  sorte  étranger  dans  sa  pro¬ 
pre  patrie,  et  souhaitait  qu’on  inspirât  du  moins  aux 
jeunes  gens  le  goût  d’étudier  l’histoire  de  leur  pays 
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quand  ils  en  auraient  le  loisir.  En  attendant,  il  mettait 
cette  étude  dans  son  progp^amme  de  l’éducation  des  fil¬ 
les  ... 

Bossuet  avait  mieux  vu.  Par  son  Discours  sur 
l'Histoire  untverselle,  il  a,  des  le  XV^IIe  siècle,  fait  figu¬ 
re  de  novateur,  en  présentant  à  son  royal  élève  une  vas¬ 
te  synthèse  de  l'histoire,  qu’il  regardait  comme  la  maî¬ 
tresse  de  la  vie  humaine  et  de  la  politique.  Fleury  était 
du  même  avis  :  “Un  homme  de  condition  médiocre  a 
besoin  de  peu  d'histoire  ;  celui  qui  peut  avoir  quelque 
part  aux  affaires  publiques  en  doit  savoir  beaucoup  plus  ; 
un  prince  n'en  peut  trop  savoir.”  Aujourd’hui,  tout  le 
monde  peut  se  croire  souverain  le  jour  du  grand  scrutin, 
et  les  gouvernants  se  recrutent  un  peu  partout,  n’impor¬ 
te  qui  pouvant  aspirer  à  n’importe  quoi.  Le  moyen  de 
faire  que  la  démocratie  ne  soit  pas  aussi  absurde  que 
possible,  se  trouve  dans  l’éducation  de  la  civilité,  comme 
on  disait  au  grand  siècle,  ou  du  civisme,  comme  on  dit 
chez  nos  démocratiques  voisins.  11  est  donc  admis  que 
l’éducation  intégrale,  même  à  l’école  primaire,  doit  com¬ 
porter  de  l'histoire  générale,  et  que  les  études  secondai¬ 
res  seraient  incomplètes  sans  un  cours  suivi  qui  donne 
aux  élèves  une  connaissance  raisonnée  des  grandes  épo¬ 
ques  de  l’histoire  générale  et  de  leur  propre  histoire  na¬ 
tionale. 

Quelle  est  sa  valeur  éducative  ?  Sur  quelles  facultés 
doit-elle  agir  r  Quels  caractères  doit  revêtir  l’enseigne¬ 
ment  pour  cette  action  ?  De  prime  abord,  a-t-on  dit, 
l’histoire  ne  sert  a  rien,  puisqu’elle  n’a  rien  de  cette  uti¬ 
lité  qui  fait  de  la  physique  la  science  des  i^ompes,  ries 
téléphones  et  des  machines  à  vapeur.  .Mais  tous  admet¬ 
tent  qu’elle  sert  indirectement  a  bien  des  chr>ses.  ICI  le 
est,  par  sa  méthode  particulière,  un  instrument  de  rléve- 
loppement  intellectuel,  et,  par  ses  renseignements,  elle 
ajoute  a  la  culture  générale,  l.a  itiéthode  rrcnseigne- 
ment  se  tirera  donc  rie  la  lin  même  ries  éturles  secon¬ 
daires,  qui  est  la  culture  ordonnée  rie  l'esprit  et  la  cul 
ture  gnérale  de  l’élève. 
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histoire  et  le  développement  dé  j  raison  spéculative. 

Par  sa  méthode  particulière,  avons-nous  dit,  l'his¬ 
toire  est  un  instrument  de  culture  intellectuelle.  Elle 
développe  d'abord  la  raison  spéculative  en  lui  donnant 
de  la  pénétration  et  de  la  fermeté,  au  point  qu'on  a  pu 
soutenir  qu’elle  est,  bien  conduite,  la  leçon  de  philoso¬ 
phie  que  les  jeunes  gens  peuvent  le  mieux  s'assimiler. 

celle  des  faits.  •  j  - 

On  se  souvient  que  Pascal  a  distingue  1  esprit  de  ti- 

nesse  et  l’esprit  de  géométrie.  L’esprit  analytique  sai¬ 
sit  profondément  les  conséquences  d  un  principe.  Il  a 
plus  de  profondeur.  Il  excelle  à  décomposer  une  \erite 
dans  ses  principes,  esprit  logique,  qui  trouve  son  domai¬ 
ne  de  choix  dans  les  mathématiques,  dans  la  philoso¬ 
phie,  la  métaphysique.  L’esprit  synthétique  compiend 
un  grand  nombre  de  principes  sans  les  confondre.  Il  a 
plus  d’étendue.  Il  excelle  à  rassembler  tous  les  éléments 
d’un  fait,  et  perçoit  avec  facilité  les  liens  de  dépendance 
et  de  causalité  qui  se  rattachent  a  lui.  Le  propre  de  1  es¬ 
prit  synthétique  est  de  chercher  toujours,  dans  un  fait 
supposé  complexe  ou  dans  une  série  de  faits,  le  lien  qui 
les  ramène  à  l’unité,  ordinairement  la  cause. 

L’histoire,  science  raisonnée  des  faits,  est  donc  le 
domaine  de  choix  de  l’esprit  synthéticpie  :  et.  comiiie 
tous  les  éléments  de  l’histoire  sont  des  faits  hiim.uns,  <. 
lien  qu’il  faut  chercher  ici  et  saisir  entre  les  faits  sera  la 
cause  intelligente,  l’action  humaine,  sans  négligei  1  ».  K - 
ment  en  quelque  sorte  fatal,  l’élément  géographuiiie.  (iiu 
montre  les  conditions  de  lieu,  les^  facteiiis^  m.itciu 
conditions  favorables  ou  obstacles  a  1  activité  de  1  hom¬ 
me,  facteurs  constants  avec  lesciiiels  il  est  oblige  eu 
compter,  soit  ])our  s’en  servir,  soit  pour  les  doiniiuM. 
cette  recherche  constante  de  la  part  luunaine.  à  ce  jravail 
persévérant  sur  les  p.assions  de  lame,  lespiit  s.is^ou 
plit,  s’affine  et  acquiert  de  la  psychologie.  _  L'iustmrc.^ 
école  d’esprit  synthétique,  école  de  psycholoqie,  ^ 

qu’  doit  la  recommander  poni'  le  développement  uitillci 
tucl.  Et,  en  ce  moment,  nous  doimons  des  tities  qiu  l.i 
recommandent  également  a  l’imiversitc'.  11  est  une  i  a 
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tégorie  d’hommes  à  qui  cet  esprit  synthétique  est  néces¬ 
saire,  ce  sont  les  hommes  d’action,  les  meneurs  d’hom¬ 
mes,  qui,  normalement,  doivent  se  recruter  parmi  nos 
élèves  du  cours  secondaire,  et,  davantage  encore,  par¬ 
mi  ceux  de  l’université,  dont  c’est  la  tâche  officielle  de 
susciter  des  élites.  Aux  siècles  antérieurs,  on  considé¬ 
rai!  l’histoire  comme  particulièrement  nécessaire  aux 
princes.  Ceux  qui  prennent  leur  place  dans  notre  socié¬ 
té  ont  besoin  d’apercevoir  dans  les  faits  ce  qui  les  rap¬ 
proche,  et  de  saisir  dans  le  passé  les  mobiles  qui  soulè¬ 
vent  les  âmes  et  les  idées  qui  les  entraînent.  Il  leur  faut 
le  coup  d’œil  rapide  et  lucide  qui  rassemble  en  faisceau 
les  éléments  multiples  et  cette  aptitude  qui  discerne  sous 
les  faits  “les  raisons  (jue  peut  avoir  le  cœur  et  que  la  rai¬ 
son  ne  comprend  pas.” 

Ür  ce  rôle  doit  s’exercer  par  l’étude  de  l’histoire  se¬ 
lon  l’âge  de  no.s  élèves.  Jusqu’à  douze  ou  treize  ans, 
parfois  jusqu’à  quinze  ans,  la  mémoire  est  presque  la 
seule  faculté  de  l’enfant  dont  le  maître  puisse  se  servir. 
De  treize  ou  quinze  â  dix-sept  et  dix-huit  ans,  c’est  l’é¬ 
veil  de  l’intelligence  qui  comprend,  de  la  raison  qui  ré¬ 
fléchit  et  juge,  de  la  maturité  qui  s’annonce.  Dans  les 
classes  inférieures,  on  considérera  donc  l’histoire  comme 
un  moyen  ;  dans  les  classes  supérieures,  elle  sera  déjà 
comme  un  but,  subordonné  aux  autres  fins  du  cours 
classicjue,  mais  un  but.  Dans  les  classes  inférieures,  la 
faculté  dominante  est  la  mémoire  ;  c’est  l’âge  des  leçons. 
La  vraie  gymnastique  de  l’intelligence  se  fait  par  les 
exercices  du  cours  gréco-latin.  L’histoire  intervient 
comme  auxiliaire  de  l’enseignement  formel,  en  enri¬ 
chissant  l’intelligence  de  nouvelles  idées.  Elle  est  le 
moyen  propre  à  favoriser  le  développement  de  l’imagi¬ 
nation,  faculté  qui,  sans  l’histoire,  restera  terne  chez  les 
jeunes  gens,  et  l’accjuisition  des  idées,  grâce  à  ces  voya¬ 
ges  dans  le  passé,  où  l’élève  qui  ignore  la  vie,  suppléera 
a  son  inexpérience  en  voyant  se  dérouler  des  vies  d’hom¬ 
mes  et  de  peui)les,  pour  apprendre  que  la  vie  est  une 
puis.sance.  On  s’explicpie  que  les  époques  plus  anciennes 
conviennent  â  cet  âge  :  les  institutions,  même  dans  no¬ 
tre  histoire  nationale,  sont  moins  compliquées,  on  en 
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perçoit  mieux  le  sens,  et  l’on  peut  davantage  les  ensei¬ 
gner  comme  un  état  de  choses,  une  restitution  vivante, 
sans  faire  encore  de  philosophie  de  l’histoire.  En  outre, 
on  peut  faire  servir  l’histoire  à  l’intelligence  des  classi- 
(|ues,  j)ar  des  rai)prochements  entre  les  institutions.  Il 
n’est  i)as  nécessaire  (pie  la  restitution  soit  celle  de  l’ar¬ 
chéologie.  Sans  grand  inconvénient,  l’enfant  peut  se  re- 
])résenter  un  archonte  comme  une  espèce  de  général  ou 
de  juge,  et  comprendre  le  sens  de  l’auteur  qui  en  parle. 
Enfin,  peu  de  préjiaration  suffit  à  ce  stade.  Ce  n’est  pas 
tant  l’abondance  des  détails  et  la  justesse  des  exposés 
(pii  sont  utiles  à  l’enfant,  que  l’exposition  vivante,  colo¬ 
rée,  (pii  appelle  l’imagination  des  auditeurs,  une  parole 
claire  (pii  donne  l’illusion  du  panorama.  Dans  ces  pre¬ 
mières  années,  on  recommande  de  donner  à  l’enseigne¬ 
ment  quelque  chose  de  cocardier.  Il  est  bon  que  l’élève 
entrevoie  ce  (lu’ont  été  les  hommes  de  tout  temps,  qu’il 
les  voie  bouger  dans  le  milieu  concret  où  ils  ont  vécu, 
dans  le  gouvernement,  dans  les  négociations,  à  la  tête 
des  armées.  Qu’il  îyiiirenne  à  juger  les  événements  et 
les  individus  en  suivant  l’ordre  chronologique.  A  la  fin 
de  ce  cycle,  il  saura  .situer  les  grands  faits  dans  l’espace 
et  le  temps.  Il  sera  prêt  à  aborder  les  matières  plus  abs¬ 
traites  du  second.  “Après  l’histoire  du  dimanche,  vien¬ 
dra  celle  de  tous  les  j(mrs  du  peuple”  (1)  :  institutions 
civiles,  religieuses,  militaires,  arts,  économie  politique, 
évolution  sociale,  civilisation. 

L'histoire  et  l’orientation  de  la  raison  pratique. 

Dans  les  hautes  classes,  l’histoire  est  une  connais¬ 
sance  à  ac(piérir,  un  but.  C’est  en  faisant  connaître  le 
milieu  où  va  vivre  l’élève,  la  société  de  son  temps,  que 
l’histoire  agira  sur  sa  raison  pratique.  Ce  milieu,  c’est 
bien,  d’une  part,  le  monde  physique  et  ses  lois,  mais  c’est 
aussi  le  monde  moral,  société  domestique,  société  pro¬ 
fessionnelle,  société  civile,  société  religieuse.  L’igno¬ 
rance  en  ces  matières  exposerait  à  la  timidité  et  <à  l’inuti- 


(1)  AbbC'  Delattre,  En*,  chr. 
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lité.  L’enseignement  religieux  nous  fait  connaître  la  so¬ 
ciété  domestique  et  la  société  religieuse.  Mais  comment 
connaître  la  société  civile  avec  la  législation  propre  à 
notre  pays,  la  société  professionnelle,  cadre  de  nos  orga¬ 
nisations  sociales,  et  la  société  internationale  des  peu¬ 
ples,  avec  les  problèmes  politiques,  économiques  et  di¬ 
plomatiques  qui  s’y  rattachent  sans  cesser  de  se  réper¬ 
cuter  dans  la  vie  individuelle,  à  moins  que  l’on  n’appren¬ 
ne  par  l’histoire  comment  le  passé  a  constitué  ce  triple 
état  social  ?  La  société  d’aujourd’hui  vit  de  l’héritage 
qui  lui  a  été  transmis.  Ce  sera  l’étude  de  l’histoire,  fai¬ 
te  avec  l’application  réfléchie  du  psychologue  et  du  mé¬ 
decin,  qui  fera  l’homme  complet,  l’homme  de  son  temps, 
capable  d’agir  sur  les  autres  parce  que  chez  lui  la  raison 
pratique  se  sera  habituée  à  chercher  dans  les  faits  des 
causes,  des  forces  venues  de  loin  et  qui  se  perpétuent  à 
travers  d’autres  faits  jusqu’à  nous.  Il  aura  acquis  la  phi¬ 
losophie  de  son  temps,  la  connaissance  de  l’ensemble  des 
forces  morales  qui  excitent  et  modifient  l’activité  de  ses 
contemporains.  Et  il  ne  faudra  guère  de  temps,  dans  cet¬ 
te  étude,  pour  apercevoir  que  la  société  actuelle  est  faite 
de  l’enchevêtrement  des  deux  sociétés  civile  et  religieu¬ 
se.  parce  que,  sur  la  terre,  les  deux  ordres  de  préoccupa¬ 
tions  s’entremêlent.  L’étude  de  l’histoire  peut  donc 
fournir  à  la  raison  pratique,  c’est-à-dire  à  la  conscience 
et  à  la  volonté,  les  lumières  de  l’expérience  du  passé,  et 
par  là,  elle  peut  contribuer  à  prévenir  “d’étranges  solé¬ 
cismes  en  conduite’’  chez  des  gens  même  d’esprit  supé¬ 
rieur. 

Ces  solécismes,  il  faut  surtout  les  éviter  quand  on 
doit  dominer  la  société  et  la  conduire.  Or,  pour  la  do¬ 
miner,  il  faut  connaître  les  influences  sous  lesquelles  elle 
a  pris  son  caractère,  les  utopies  dont  elle  vit  ou  se  meurt, 
les  idées  qui  la  conduisent  malgré  elle  ou  avec  son  aveu. 
La  société  française  est  issue  des  principes  de  Rousseau 
et  des  théoriciens  de  la  Révolution.  La  nôtre  n’a  pas 
fait  la  Révolution,  mais  elle  a  subi  l’occupation  étrangè¬ 
re  et  les  avantages  et  inconvénients  de  cette  hégémonie 
nouvelle.  Nos  jeunes  gens  doivent  savt)ir,  au  sortir  de 
leur  philosophie  et  davantage  après  leur  séjour  à  l’uni- 
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versité,  1  état  actuel  et  latent  des  esprits,  la  formation 
des  partis  actuels,  le  régime  qui  les  a  préparés.  Ils  doi¬ 
vent  savoir  s’il  y  a  un  mal  politique  à  dominer  et  en  quoi 
il  consiste.  C’est  là  faire  connaître  la  vie  d’un  peuple, 
enchaînement  continuel  de  causes  et  de  conséquences  à 
travers  des  faits. 

L’histoire  et  la  culture  générale. 

Elle  est  encore  un  complément  de  la  formation  phi¬ 
losophique  et  morale.  La  philosophie  envisage  les  prin¬ 
cipes  qui  concernent  l’individu  et  la  société.  C’est  l’abs¬ 
trait,  la  théorie.  Mais  rien  ne  les  gravera  mieux  que  de 
montrer  leurs  conséquences  dans  les  faits.  De  même,  une 
foule  de  questions  sont  connexes  à  l’histoire  et  à  l’apolo¬ 
gétique.  Evidemment  c’est  dans  l’enseignement  supé¬ 
rieur  que  ces  questions  doivent  se  creuser  davantage. 
Mais,  dès  le  cours  classique,  il  y  a  un  résultat  réel.  Les 
élèves  ne  retiendront  pas  tout,  mais  ils  garderont  le  sou¬ 
venir  que,  quelles  que  soient  les  objections,  c’est  l’Eglise 
qui  a  la  vérité. 

C’est  assez  dire  que  l’histoire  sert  à  la  formation 
morale  des  grands.  S’ils  n’aiment  guère  les  sermons,  ils 
aiment  les  exemples,  les  .influences.  Or  l’histoire  déve¬ 
loppe  le  sens  des  responsabilités.  L’habitude  de  regar¬ 
der  agir  les  autres,  même  les  morts,  est  comme  un  exa¬ 
men  de  conscience  perpétuel.  On  se  mûrit  par  l’histoire. 
On  le  voit,  pour  exercer  une  telle  influence,  il  faut  que 
le  professeur  ait  une  préparation  philosophique  au  moins 
sur  la  société,  son  origine,  son  rôle,  ses  droits,  une  bonne 
préparation  apologétique  sur  les  questions  controver¬ 
sées,  et  une  excellente  préparation  professionnelle.  Ajou¬ 
tons  qu’il  doit  avoir  conscience  de  ses  responsabilités  en¬ 
vers  ceux  que  la  patrie  lui  confie,  et  qu’il  ne  croit  pas 
avoir  donné  une  formation  morale  complète  à  ses  pupil- 
le.s  s’il  n’a  pas  fait  servir  son  enseignement  de  l’histoire 
à  cultiver  chez  eux  le  patriotisme. 

Il  est  inadmissible  que  nos  études  classiques  ne  tien¬ 
nent  pas  compte  des  devoirs  de  justice,  de  piété  et  de 
charité  qui  attendent  nos  élèves  dans  le  pays  et  au  sein 
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de  la  nation  où  Dieu  les  a  fait  naître.  C  est  un  coui  s 
d'humanités.  Mais  il  ne  faudrait  pas  C|U  il  fît  oublier  pue 
la  meilleure  façon  de  rendre  no-s  élèves  plus  hommes, 
c’est  de  les  engager  à  l’être  avec  tout  ce  que  la  natuie 
particulière  de  leur  pays  et  le  concours  ininterrompu  de 
la  vraie  religion  ont  ajouté  de  traits  particuliers  à  la 
physionomie  de  leur  nationalité.  Et  nos  humanités  ne 
feraient  rien  pour  perfectionner  ces  caiactèies,  si  elles 
étaient  conduites  de  telle  façon  quelles  pussent  conve¬ 
nir  tout  aussi  bien  aux  élèves  d’un  pays  étranger.  Il  y  a, 
si  l’on  veut,  des  vertus  communes  à  tous  les  fils  d’A¬ 
dam,  mais  il  y  a  des  différences  dans  la  manière  dont  on 
pratique  ces  v'ertus  dans  les  divers  pays  du  monde.  Et 
puis,  il  y  a  que  l’objet  immédiat  de  ces  veitus  est  lui 
même  divers,  sauf  cjuand  il  s’agit  de  la  chaiité  théologa¬ 
le  et  de  la  piété  envers  l’Eglise  et  son  chef  visible. 

Nous  avons  envers  le  pays  où  nous  vivons^  des  obli¬ 
gations  de  justice  légale,  de  piété  et  de  charité.  Et  ces 
obligations  de  piété  à  l’égard  de  tout  ce  qui  est  pour 
nous  principe  de  vie  dans  tous  les  ordres,  précise  1  ordie 
dans  lequel  nous  devions  pratiquer  la  charité  envers  le 
prochain.  Qu’on  n’invoque  donc  pas  le  caiactere  desin¬ 
téressé  des  études  classiques  pour  réduire  l’enseigne¬ 
ment  à  une  sorte  d’humanitarisme  sentimental^  qui  dis¬ 
penserait  de  penser  au  bien  commun  de  la  société  orga¬ 
nisée  à  laquelle  nous  appartenons,  ou  à  une  neutralité 
systématique  qui,  prétendant  ramener  l’Eglise  dans  no¬ 
tre  estime,  au  droit  commun  des  institutions  humaines, 
constituerait  une  impiété  lamentable  et  la  plus  pauvre 
formation  morale  qu’il  soit  possible  d’imaginer.  Nous 
demanderons  donc  à  l’histoire  nationale  les  leçons  pro¬ 
pres  à  guider  chez  nos  élèves  le  sens  du  respect  pour 
toutes  nos  traditions  favorables  à  la  vertu.  Et  nous 
irons  y  chercher  le  moyen  de  donner  à  leur  espiit 
ouvertures  sur  les  problèmes  qui  se  posent  aujourd  hui 
et  qui  ont  presque  toujours  dans  notre  passé  leurs  don¬ 
nées  essentielles  les  plus  intelligibles. 
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Le  cours  d’histoire,  oeuvre  de  science. 

Le  cours  d’histoire  du  professeur  d’université  ne 
peut  plus  être  le  modeste  travail  de  vulgarisation  du 
professeur  du  cours  moyen.  Il  doit  créer  la  matière  de 
son  enseignement,  entendons  par  là  qu’il  doit  apporter 
des  travaux  de  première  main.  Tout  ce  qui  aura  été  dit 
au  cours  de  cette  semaine  d’histoire  doit  lui  être  fami¬ 
lier  :  recherche  et  critique  des  documents,  comparaison 
des  témoignages,  groupement  des  faits,  raisonnement 
constructif,  construction  des  formules,  exposition,  et, 
au  besoin,  initiation  des  élèves  au  travail  historique.  Car 
il  doit  songer  à  susciter  des  vocations  à  ce  rare  et  diffi¬ 
cile  métier  d’historien.  Et  il  doit  apporter  à  son  labeur 
la  patience,  la  probité  et  le  désintéressement  personnel 
qm  sont  les  vertus  d’état  de  l’historien.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  de  l’importance  de  l’histoire  pour  la  formation 
de  la  raison  spéculative,  pour  l’orientation  de  la  raison 
pratique,  et  pour  la  culture  générale,  trouve  ici  son  ap¬ 
plication,  puisque  l’élève  en  est  encore  à  perfectionner 
ses  facultés  avant  de  prendre  ses  responsabilités  parmi 
l’élite  de  la  société. 

Le  cours  d’histoire,  oeuvre  d’art. 

Nous  touchons  sous  ce  titre  un  gros  problème,  et 
nous  demandons  la  permission  de  ne  pas  avoir  la  supers¬ 
tition  de  la  science,  ce  qui  nous  met  tout  de  suite  à  l’aise. 
Nous  le  sommes  d’autant  plus  que  personne,  à  notre 
connaissance,  ne  s’est  réclamé,  en  notre  pays,  de  l’auto¬ 
rité  de  Seignobos  et  Langlois  pour  soutenir  que  nous  de¬ 
vions  nous  mettre  à  l’école  de  la  science  allemande  et  vi¬ 
der  l’histoire  de  toute  vie  littéraire.  Mais  il  peut  arriver 
(ju’on  se  fasse  inconsciemment  à  l’idée  que  l’histoire 
écrite,  oratoire  ou  sentencieuse,  patriotique  ou  philoso- 
jihique  a  fait  son  temps,  et  que  seul  mérite  quelque  con- 
tiance  l’historien  soucieux  d’exposer  les  faits  de  façon 
objective,  comme  l’on  dit  en  Allemagne,  et  simple,  c’est- 
à-dire  scientifique.  Il  s’agit  donc  de  savoir  si  l’histoire 
doit  être  traitée  comme  une  simple  science,  ou  si. elle  ne 


386 


doit  pas  être  science  et  art,  et  comme  telle  porter  le  sceau 
d’une  personnalité.  Il  s’agit  de  savoir  si  l’historien, 
après  avoir  soumis  son  esprit  à  la  révélation  du  passé 
que  lui  apportent  les  documents,  n’a  pas  la  perrnission, 
comme  tous  les  grands  historiens,  de  voir  et  de  faire  voir 
ce  passé  avec  toutes  les  puissances  de  son  âme.  A  ne 
vouloir  faire  que  de  la  science  en  histoire,  ne  se  rédui- 
rait-on  pas  au  rôle  du  naturaliste  qui  reconstruit  des 
squelettes  et  des  fossiles  ?  Peut-on  raisonnablement 
exiger  que  l’historien  s’arrête  à  ce  musée  macabre  ? 
Oeuvre  d’art,  nous  croyons  donc  que  l’histoire  doit  être 
oeuvre  de  vie.  Entendons-nous,  elle  n’est  pas  l’épopée, 
ni  le  roman,  ni  le  poème  lyrique,  ni  le  discours,  mais  elle 
est  un  genre  littéraire,  quoi  que  soutienne  l’école  dont 
nous  avons  parlé.  Elle  est  un  genre  littéraire  et  ne  peut 
être  une  oeuvre  de  sèche  intelligence.  Un  exemple  illus¬ 
trera  notre  pensée.  Lisez,  si  vous  le  pouvez,  la  collec- 
Les  Saints,  éditée  chez  Blond,  il  y  a  quelque  vingt-cinq 
ans,  quand  on  ne  jurait  plus  en  France  que  par  la  scien¬ 
ce  allemande  et  l’hypercritique,  et  vous  aurez  cette  im¬ 
pression  d’une  promenade  dans  un  morne  cimetière  :  au¬ 
cune  inscription  funéraire  ne  manque,  il  ne  manque  que 
la  vie  et  la  foi.  Du  reste,  qui  ne  sait  que  ces  prétentions 
à  l’objectivité  pure  ont  surtout  été  mises  de  l’avant  par 
des  sectaires  intéressés  à  masquer  leurs  faux.  L’exem¬ 
ple  le  plus  curieux  se  trouve  justement  dans  le  Cours 
Seignobos,  rédigé  par  les  auteurs  signalés,  comme  un 
manuel  destiné  à  combler  une  lacune  en  France  et  à  pré¬ 
senter  un  modèle  de  cette  objectivité  scientifique  sans 
souci  d’art.  On  a  pu  relever  dans  ce  manuel-type  les 
preuves  de  ce  que  tout  le  monde  pouvait  soupçonner  : 
les  prétentions  de  l’auteur  à  l’objectivité  pure  voulaient 
faire  accepter  sans  examen  les  falsifications  qui  furent 
dénoncées  dans  le  temps  (Cf.  Enseigncmcni  chrétien, 
1908,  art.  de  M.  Delattre Ê  Croit-on  vraiment  que  cet 
historien,  pur  esprit  et  pur  critique,  peut  exister?  Croit- 
on  que  la  condition  de  la  sincérité  résidera  désormais 
dans  l’impassibilité,  et  qu’il  n’y  aura  plus  à  pouvoir 
écrire  l’histoire  que  ceux  qui  n’ont  ni  convictions,  ni  af¬ 
fections  à  l’âme  ?  Disons  donc  que  le  genre  de  l’histoire 
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est  un  genre  littéraire  et  que  la  part  de  la  passion,  de 
l’ornement  et  de  la  vie  ressuscitée  n’ont  de  compte  à  ren¬ 
dre  qu’à  la  vérité  elle-même  et  aux  lois  du  genre. 

Le  cours  d'histoire,  oeuvre  d'éducation. 

L’enseignement  universitaire  ne  forme  pas  seule¬ 
ment  le  citoyen-individu,  mais  le  citoyen  sur  lequel  on 
pourra  compter  comme  sur  l’un  des  chefs,  dans  la  socié¬ 
té  de  demain.  Il  suit  que  le  cours  universitaire  doit  don¬ 
ner  à  ceux  qu’il  renseigne  plus  qu’une  résurrection  du 
passé,  une  leçon  sur  les  obligations  qu’il  nous  a  léguées. 
La  science  pure,  amorale,  sans  influence  sur  la  vie,  sauf 
sur  l’intelligence,  c’est  encore  la  thèse  de  l’école  dont 
nous  avons  parlé  et  qui  a  fait  œuvre  de  mort  en  France 
et  ailleurs,  assez  pour  que  nous  souhaitions  de  ne  pas 
voir  se  lever  ici,  dans  notre  monde  universitaire,  d’au¬ 
tres  professeurs  mués  en  croquemorts.  C’est  un  procé¬ 
dé  commode,  pour  le  sans-patrie,  et  pour  l’impie,  que  de 
déclarer  sans  valeur  scientifique  une  œuvre  historique 
où  l’on  aperçoit  la  lumière  de  la  foi  et  le  patriotisme  de 
l’auteur.  C’est  encore  un  piège  habile  tendu  à  la  bonne 
foi  des  catholiques,  que  d’infirmer  l’autorité  d’un  histo¬ 
rien  parce  que  ce  dernier  croit  que  l’histoire  peut  et  doit 
être  Magistra  vitae,  comme  l’a  enseigné  le  bon  sens  de 
tous  les  siècles.  Comme  tous  les  travaux  de  l’esprit  hu¬ 
main,  elle  doit  aider  l’homme,  sinon  directement  à  at¬ 
teindre  sa  fin,  du  moins  à  ne  pas  s’en  détourner.  Or  la 
neutralité  que  préconise  l’école  dont  nous  redoutons 
toujours  l’influence,  parce  qu’elle  n’a  pas  fini  là-bas  d’é¬ 
masculer  des  chefs  et  d’intimider  la  résistance  au  mal, 
détournerait  de  leur  devoir  ceux  qui  doivent  se  préparer 
ici  à  servir  le  bien  commun,  c’est-à-dire  tout  ce  qui  en¬ 
tretient  et  peut  accroître  la  vertu  chez  notre  peuple  :  tra¬ 
ditions  nationales  et  traditions  religieuses. 

Il  sera  donc  permis  de  dire  que  nos  futurs  chefs  doi¬ 
vent  prendre  note  (pie  nous  sommes  avant  tout  un  peu¬ 
ple  catholique,  et  un  peuple  d’origine  française,  et  l’en¬ 
seignement  universitaire  ne  peut  pas,  non  plus  que  l’en¬ 
seignement  secondaire,  se  donner  sans  cpie  ces  deux  no- 
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tes  le  caractérisent.  Ce  serait  donc  une  faute,  nous  sem¬ 
ble-t-il,  de  prétendre  à  une  sorte  d’enseignement  large¬ 
ment  neutre,  et  canadien  tout  court,  car  il  faudrait  d’a¬ 
bord  nous  expliquer  ce  que  signifie  ce  vocable  qui  ne 
correspond  à  aucune  réalité.  Il  est  peut-être  encore 
temps  de  faire  remarquer  que  nous  sommes,  en  effet,  en 
Confédération  et  non  pas  en  Union  législative.  En  tout 
cas,  il  faut  nous  hâter  de  le  rappeler  avant  que  l’on  ne 
l’oublie.  A  qui,  d’ailleurs,  fera-t-on  croire  que  le  point 
de  vue  catholique  et  français  dans  notre  enseignement 
fausse  quoi  que  ce  soit  par  lui-même  ?  A  qui  fera-t-on 
croire,  de  plus,  qu’il  implique  le  rejet  ou  l’oubli  des  au¬ 
tres  provinces  anglo-protestantes,  quand  nous  savons 
bien  que  tant  de  souvenirs  glorieux  ou  douloureux  nous 
attireront  toujours  de  ce  côté  ?  Nous  demandons  seule¬ 
ment  que  nos  professeurs  d’histoire  à  l’université  conti¬ 
nuent  d’écrire  l’histoire  avec  toute  leur  âme,  et  si  nous 
croyons  protester  contre  une  autre  conception  de.  leur 
rôle,  c’est  notre  manière  de  rendre  hommage  à  l’œuvre 
de  vie  qu’ils  accomplissent  chez  nous,  â  la  suite  de  Fer- 
land. 

Félicitons-nous  de  pouvoir  espérer  que  ces  convic¬ 
tions  resteront  toujours  celles  de  nos  universitaires,  et 
qu’en  accroissant  chez  eux  et  chez  nous  les  bienfaits  de 
la  science,  ils  ne  voudront  jamais  devenir  en  notre  pays 
de  ces  savants  “qui  sentent  le  cadavre”. 
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POINTS  DE  VUE  EN  HISTOIRE 


—  PAR  — 


M.  le  Chanoine  Emile  Chartier,  M.  S.  R.  C., 


Vice-recteur  de  l’Université  de  Montréal. 


Une  loi  souveraine  s’impose  au  professeur  tout  au¬ 
tant  qu’à  l’écrivain  d’histoire.  Il  doit  écarter  les  causes 
d’erreur  qui  proviennent  du  dehors  et  affectent  sa  scien¬ 
ce  ;  pour  cela,  il  critique  les  sources  d’information  qu’il 
a  d’abord  réunies  le  plus  complètes  possible.  Il  doit  sur¬ 
tout  éviter  les  chances  de  se  tromper  qu’il  trouve  en  lui- 
même  et  qui  peuvent  oblitérer  sa  conscience.  C’est  dire 
qu’il  lui  faut  atteindre  à  l’impartialité,  au  désintéresse¬ 
ment,  dans  la  recherche  comme  dans  l’exposition  de  la 
vérité.  Sur  ce  point,  depuis  Léon  XIII  surtout,  l’accord 
est  unanime. 

Par  rapport  à  l’étendue  de  ce  désintéressement,  il  y 
eut  longtemps,  il  est  vrai,  un  désaccord.  Mais,  aujour¬ 
d’hui,  tout  le  monde  admet  l’impartialité  relative  comme 
la  grande  loi  qui  régit  l’enseignement  tout  aussi  bien 
que  la  rédaction  de  l’histoire. 

Même  réduit  à  cette  proportion,  le  désintéresse¬ 
ment  n’est  pas  toujours  facile  à  maintenir.  Les  passions 
politiques  ;  des  causes  morales,  comme  le  chauvinisme 
ou  patriotisme  inintelligent,  comme  le  fanatisme  reli¬ 
gieux  ou  irréligieux  ;  des  causes  intellectuelles,  telles 
que  les  préjugés  et  l’esprit  de  système  ;  enfin  l’instabili¬ 
té  d’un  tempérament  trop  pessimiste  ou  trop  optimiste, 
où  la  raison  n’exerce  pas  un  empire  absolu  sur  la  sensi¬ 
bilité  et  l’imagination  :  voilà  autant  d’obstacles  qui 
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s’opposent  à  la  parfaite  rectitude  des  jugements  ou  des 
simples  appréciations.  (1) 

Il  est  sage  de  mettre  professeurs  et  rédacteurs  d’his¬ 
toire  en  garde  contre  ces  pierres  d’achoppement.  Ce 
l’est  davantage  chez  un  peuple  dont  toute  l’histoire  peut 
se  ramasser  en  un  chapitre  unique  :  récit  du  conflit  per¬ 
pétuel  entre  deux  esprits  nationaux  et  deux  systèmes 
politiques. 

De  ces  multiples  raisons  d’erreur,  aucune  peut-être 
n’aflfecte  les  consciences  autant  que  les  préjugés,  “idées 
toutes  faites  qui  flottent  dans  l’air  et  que  nous  aspirons 
à  notre  insu’’.  C’est  pour  les  aider  à  s’en  défendre  qu’on 
nous  charge  de  proposer,  à  nos  professeurs  et  a  nos  ré¬ 
dacteurs  d’histoire,  des  moyens  sûrs. 

Le  plus  sûr,  d’après  nous,  c’est  d’acquérir  le  sens  des 
différences  ;  c’est,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  d’ap¬ 
pliquer  ce  sens  à  deux  domaines  à  la  fois,  les  époques  et 
les  races. 

«  «  « 


S’il  a  le  sens  de  la  différence  entre  les  époques,  l’his¬ 
torien  de  chez  nous,  professeur  ou  rédacteur,  ne  jugera 
pas  les  origines  de  la  civilisation  canadienne  d’après  nos 
mœurs  et  nos  idées  actuelles.  S’il  possède  le  sens  de  la 
différence  entre  les  races,  il  n’appréciera  pas  la  politi¬ 
que  anglaise  d’après  les  principes  qui  déterminent  la  po¬ 
litique  française,  les  vues  des  Anglais  d’outre-mer  d’a¬ 
près  la  conduite  des  Anglo-Canadiens,  les  actes  des 
Français  nos  pères  d’après  la  façon  de  penser  des  Cana¬ 
diens  français  d’aujourd’hui. 

Comment  ne  pas  admettre  que  l’oubli  de  ce  sens  a 
souvent  faussé  l’œuvre  historique  de  nos  professeurs  et 
de  nos  rédacteurs  ?  Que  de  fois  nous  avons  jugé  notre 
régime  anglais  d’après  des  données  applicables  à  notre 
régime  français  ou,  inversement,  notre  régime  français 
d’après  des  points  de  vue  qui  convenaient  à  notre  régi¬ 
me  anglais  !  Nous  voudrions  parfois  que  les  Français 

(1)  Dans  tout  ce  qui  pr<^c^de,  nous  rf’sumons  quelques  pages  excel- 
lente«  de  Vincent  (abbé  C.)  :  Théorie  des  genres  littéraires,  pp.  200-206 
(Paris,  Poussielgue,  lie  éd.,  IWll). 
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et  les  Anglais  de  là-bas  aient  exercé  une  politique  que 
seule  la  vie  sur  notre  sol  peut  suggérer  ;  et  nous  repro¬ 
chons  à  nos  chefs  canadiens-français  d’avoir  oscillé  en¬ 
tre  la  politique  anglaise  et  la  politique  française.  L’ap¬ 
préciation  de  notre  régime  français  n’a  pas  plus  gagné 
à  ce  compte  que  celle  de  notre  régime  anglais,  à  un  jeu 
tout  pareil.  Les  uns  les  ont  étudiés  tous  deux  avec  un 
esprit  anglais  ou  français  ;  d’autres,  avec  un  esprit  an¬ 
glo-canadien  ou  canadien-français  ;  très  peu,  avec  un 
esprit  uniquement  canadien.  En  somme,  trop  de  nos 
historiens,  professeurs  ou  écrivains,  ont  lu  notre  exis¬ 
tence  sur  l’écran  lointain  de  Paris  ou  de  Londres,  sur 
l’écran  plus  rapproché  de  Toronto  ou  de  Québec,  au  lieu 
d’en  rechercher  la  conformité  avec  les  intérêts  du  peuple 
et  du  pays  canadiens. 

A  quel  point  ces  vues  restreintes  peuvent  gâter 
l’histoire,  les  observations  qui  suivent  permettront  peut- 
être  de  s’en  rendre  compte.  Si  elles  sont  exactes,  elles 
inciteront  sans  doute  nos  historiens  de  demain,  profes¬ 
seurs  et  écrivains  encore  une  fois,  à  pratiquer  ce  sens  de 
la  diffcrcnee  etre  les  époques  et  les  races.  Cette  quali¬ 
té  ])récieuse  assurera  à  leurs  appréciations  la  justesse  re¬ 
lative,  laquelle  se  confond  avec  la  seule  impartialité  pos¬ 
sible. 

I 

Qu’on  lise,  par  exemple,  certains  exposés  de  notre 
régime  français. 

Avec  quelle  amertume  on  s’y  insurge  parfois  contre 
la  façon  dont  les  autorités  parisiennes  s’y  prenaient  pour 
régler  nos  destinées  !  L’on  ne  se  demande  pas  si  par 
hasard  il  n’aurait  pas  été  impossible  à  ces  autorités  de 
les  régler  autrement.  Pourtant,  avant  de  porter  con¬ 
damnation,  il  serait  juste  qu’on  tienne  compte  des  idées 
qui  avaient  cours  en  France  sur  l’expansion  coloniale, 
sur  la  régie  et  l’exploitation  des  colonies.  Aussi  bien, 
tout  est  là.  On  ne  peut  raisonnablement  exiger,  des 
hommes  qui  gouvernèrent  entre  1534  et  1760,  un  mode 
d’action  que  les  mœurs  politiques  du  temps  ne  pouvaient 
même  leur  mettre  en  tête. 


392 


Au  sujet  de  l’expansion  coloniale,  deux  doctrines 
contradictoires  étaient  en  présence,  au  début  du  moins 
de  notre  régime  français.  Ce  conflit  rappelle  celui  qui 
constitue  toute  l’histoire  de  la  Grèce  entre  les  Ville  et 
Vie  siècles.  D’après  Sully,  la  France  ne  peut  espérer 
de  stabilité  que  si  elle  pratique,  à  l’exemple  de  Sparte,  la 
politique  continentale,  le  sâdcntarisme.  (1)  Aussi  le  mi¬ 
nistre  combattait-il  en  ces  termes  tout  projet  d’établis¬ 
sement  au  loin  :  ‘‘Quant  à  la  navigation  du  sieur  de 
Monts  pour  aller  faire  des  peuplades  au  Canada,  tout 
contraire  est  notre  avis”.  L’on  comprend  le  sentiment 
de  beaucoup  de  conseillers  du  roi,  après  la  prise  de  Qué¬ 
bec  en  1629,  “qu’on  avait  perdu  peu  de  chose  en  perdant 
ce  rocher”,  sentiment  qui  fournit  “la  première  version 
des  arpents  de  neige”.  Richelieu  au  contraire  estimait 
que  la  France,  se  modelant  sur  Athènes,  devait  s’adon¬ 
ner  au  colonialisme  maritime,  s’assurer  la  maîtrise  de  la 
mer,  rechercher  la  possession  lointaine.  (2)  Il  prêchait 
à  tout  venant  la  doctrine  d’“une  France  grande  par  la 
mer  et  plus  grande  au  delà  des  mers”.  Le  conflit  entre 
ces  deux  dogmes  politiques,  dont  chacun  se  croyait  ap¬ 
puyé  de  motifs  sérieux,  explique,  s’il  ne  la  justifie  pas,  la 
conduite  hésitante  des  autorités  françaises  à  l’époque 
de  nos  origines.  Nos  professeurs  n’ont-ils  pas  le  devoir 
élémentaire  de  prendre  ce  fait  en  considération  ?  Ils 
n’exigeraient  plus  que  les  chefs  d’alors  se  fussent  posé 
cette  question  pour  nous  très  simple,  pour  eux  inexistan¬ 
te  ;  “La  France  ne  peut-elle  pas  mener  de  front  les 
deux  politiques  et  soutenir  à  la  fois  les  deux  tâches  ?” 

Quand  la  théorie  maritime  de  Richelieu  eut  triom¬ 
phé,  un  autre  problème  se  posa  devant  la  politique  fran¬ 
çaise.  Pusqu’on  allait  fonder  un  domaine  colonial,  d’a¬ 
près  quels  principes  devait-on  l’exploiter  ?  Ici  encore 
deux  écoles  se  trouvèrent  en  présence.  Pour  les  uns, 
chez  (pii  dominait  l’idée  de  la  mission  religieuse  de  la 
France,  ce  qu’il  fallait  procurer,  c’était  l’expansion  de 


(1)  Iluiiotaux  ((!.)  :  La  France  vivante,  pp.  110-117. 
(12)  Id.,  ibid.,  pp.  114-110. 

(O)  Id.,  ibid.,  p.  ns. 
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l’Evangile  parmi  les  tribus  indiennes.  Ces  gens  ne  son- 
o^eaient  qu’à  envoyer  au  Canada  des  missionnaires  char¬ 
gés  de  civiliser  les  barbares  “assis  dans  les  ombres^  de  la 
mort.”  Chez  les  autres,  la  préoccupation  était  d’ordre 
économique  :  la  colonie  nouvelle  devait  rapporter  u  la 
France  non  des  sujets,  mais  des  terres,  non  des  âmes, 
mais  des  richesses.  De  cette  dernière  théorie  naquit 
l’xploitation  d’abord  par  des  compagnies  particulières, 
puis  par  le  gouvernement  lui-même.  Personne  ne  s  in¬ 
quiétait  de  savoir  si  les  deux  formes  d’expansion  n’au¬ 
raient  pas  pu  être  appliquées  ensemble,  les  compagnies 
et  le  gouvernement  cueillant  les  profits  matériels,  les  re¬ 
ligieux  dispensant  les  largesses  spirituelles.  Nos  histo¬ 
riens  n’ont  pas  le  droit  de  ne  pas  expliquer,  même  s  ils 
se  refusent  à  les  excuser,  les  erreurs  que  devait  nécessai¬ 
rement  entraîner  cette  lutte  de  l  'idée  missionnaire  avec 

l'idée  mercantile.  ,  ^ 

L’idée  mercantile  n’a  d’ailleurs  que  legerement  do¬ 
miné  la  politique  de  la  France  à  notre  égard.  La  majeu¬ 
re  partie  de  notre  histoire  française  est  faite  des  con¬ 
quêtes  de  la  foi.  M.  Georges  Goyau  1  a  bien  vu  et  bien 
prouvé  (1)  ;  son  livre  est  la  meilleure  réplique  à  de  ma¬ 
lencontreuses  sorties  qu’ont  inspirées  a  certains  des 
nôtres  les  méthodes,  ou  même  l’esprit  d’apostolat,  de 
nos  premiers  missionnaires.  (2) 

Lorsqu’elle  a  prévalu,  l’idée  mercantile  n  a  pas  tou- 
iours  non  plus  poussé  ses  adeptes  dans  le  même  sens. 
Encore  ici  deux  doctrines  ont  mis  aux  prises  les  mar¬ 
chands  ;  l’exploitation  du  pays  a  subi  le  contre-coup  de 
leurs  luttes.  Les  richesses  coloniales  doivent-elles  pro¬ 
venir  des  échanges  commerciaux  ou  des  travaux  agrico¬ 
les  ?  La  colonisation  doit-elle  être  une  entreprise  de 
nomadisme  économique,  jusqu  à  1  épuisement  des  re\e 
nus  transitoires,  ou  bien  une  œuvre  de  peuplement,  de 
façon  à  fixer  au  sol  le  paysan,  à  faire  de  lui  un  “habi¬ 
tant”  ^  Tel  est  le  problème  nouveau  qui  divise  les  pro¬ 
priétaires  du  Canada.  Pendant  que  Sully  voulait  appli- 

(1)  Origines  religieuses  du  Canada  (Paris,  Giasset,  1!)24). 

(2)  Par  exemple  Suite  (Revue  canadienne,  oetobro  1917,  janvier 
191N). 
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fjuer  au  pays  son  aphorisme  :  “Labourage  et  pâtura¬ 
ge  sont  les  deux  mamelles  de  la  France”,  d’autres  pré¬ 
occupes  de  nos  neiges,  de  nos  bêtes  et  de  leurs  fourru¬ 
res,  poussaient  à  la  multiplication  des  compagnies  de 
commerce. 

De  ce  conflit  découlèrent  deux  erreurs.  La  France 
ne  sut  pas  cantonner  ses  colons  dans  les  prairies  si  pro¬ 
ductives  du  Saint-Laurent.  Au  lieu  d’établir  là  une  po¬ 
pulation  compacte,  elle  la  dissémina  sur  un  territoire 
trop  vaste  pour  être  facilement  protégé  et  fructueuse¬ 
ment  mis  en  valeur.  L’autre  faute,  ce  fut  de  pratiquer 
a  traite  sans  mesure  de  l’eau-de-vie  et  de  contribuer  à 
la  dégradation  des  Indiens.  Aussi  bien  l’alcool  appa- 
raissait-il  le  seul  objet  proportionné  à  la  richesse  des 
fourrures  qu’on  rêvait  d’acheter.  De  ces  deux  consé¬ 
quences  funestes  notre  pays  a  assez  souffert,  et  la  Fran¬ 
ce  aussi,  pour  que  l’histoire  ait  le  devoir  d’en  gémir. 
Mais  cette  constatation  pénible  ne  lui  confère  pas  le 
droit  d’en  oublier  la  cause  :  l’instabilité  où  se  balançait 
i  <  pinion  française  entre  les  meilleures  manières  de  ti¬ 
rer  de  la  colonie  le  meilleur  parti  économique.  Pour¬ 
tant,  certains  des  nôtres  jugent  les  autorités  du  temps 
comme  si  elles  avaient  possédé  ou  dû  posséder  nos  con¬ 
victions  présentes  :  que  l’agriculture  est  la  première  ri¬ 
chesse  d  une  nation  ;  que  les  entreprises  commerciales 
doivent  s’associer,  pour  les  servir,  aux  industries  agri¬ 
coles,  et  non  les  évincer. 


Comme  dans  1  exploitation,  il  y  eut  des  méprises 
dans  1  administration  du  territoire  canadien.  Deux  doc¬ 
trines,  courantes  chez  les  Français,  ont  paralvsé  ici  en¬ 
core  l’organisation  de  notre  pays.  D’après  f’une,  il  ne 
fallait  s’occuper  du  Canada  que  dans  la  mesure  où  il 
lais.sait  intactes  les  forces  vives  de  la  mère-patrie.  Elle 
se  résume  dans  le  mot  du  ministre  de  la  marine  Rerrver 
a  Bougainville  ;  “Quand  le  feu  est  à  la  maison,  l’on'ne 
scccupe  pas  des  écuries”,  ou  encore  dans  cette  formule 
brutale  :  “Tout  pour  la  métrojiole,  tout  pour  la  France”. 
Aux  yeux  de  Colbert,  de  même  que  la  colonie  compte 
selon  qu  elle  profite  ou  non  à  la  France,  de  même  elle  ne 
doit  etre  régie  que  par  des  hommes  de  France.  La  for- 
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mule  se  complète  ;  “Tout  par  la  métropole,  tout  par  la 
Fiance.”  On  reconnaît  ici  le  préjugé  que  M.  Chapais  a 
dénommé  métropolitain,  préjugé  auquel  devait  naturel¬ 
lement  s’opposer  celui  qu’il  a  appelé  avec  non  moins  de 
raison  colonial  (1).  Combien  de  nos  historiens,  au  heu 
d’expliquer  la  “gloutonnerie”  de  Colbert  par  son  idee 
étatiste,  se  sont  insurgés  contre  lui  comme  s  il  n  avait 
pas  été  la  victime  d’une  conviction  sincère  ! 

Sur  la  persistance  parmi  nos  historiens  de  ces  pie- 
jugés,  dont  le  conflit  éclaire  si  vivement  la  fin  de  notre 
période  française,  on  ne  peut  que  donner  raison  a  1  un  de 
nos  maîtres,  quand  il  écrit  :  “V'audreuil  était  canadien 
Montcalm  était  français.  Plus  d’une  fois,  en  parcourant 
de*^  écrits  consacrés  au  récit  dramatique  des  deiniers 
pmrs  de  la  Nouvelle-France,  nous  avons  cru  voir  cette 
diversité  d’origine  influer  sur  le  ton  des  appréciations 
discordantes.  Par  un  singulier  phénomène,  on  retrou¬ 
vait,  après  un  siècle  et  demi,  dans  des  pages  historiques, 
quelque  chose  de  la  mésintelligence  qui  divisa  malheu¬ 
reusement  les  défenseurs  de  notre  patrie  au  moment  de 
la  crise  suprême...  Ces  deux  préjugés,  dont  les  heurts 
violents  nous  firent  alors  tant  de  mal,  on  dirait  parfois 
qu’ils  revivent  dans  les  jugements  portés  de  nos  jours 
SU’-  les  hommes  et  les  choses  d’un  régime  depuis  si  long¬ 
temps  écroulé.”  (2)  Les  écrivains,  auquels  fait  ici  al¬ 
lusion  l’historien  de  Montcalm,  auraient  certainement 
été  protégés  contre  de  pareilles  oblitérations  de  1  esprit 
s’ils  avaient  respecté  le  sens  de  la  dififérence  entie  les 

époques.  ,  .  i 

Résumons-nous.  Quand  il  s  agit  d  apprécier  la  con¬ 
duite  de  la  France  à  l’égard  de  sa  colonie  pnadienne,  on 
s’expose  à  des  erreurs  de  jugement,  donc  à  des  ecaits  si 
non  à  des  outrances  de  langage,  si  l’on  ne  tient  compte 
de  deux  choses  :  des  maximes  qui,  comme  des  lois  tata- 
les  dominaient  alors  la  politique  ;  des  préjugés  qui  han¬ 
taient  l’esprit  des  hommes  chargés  d’appliquer  cette  po¬ 
litique  soit  dans  les  ministères  de  la  métropole  soit  dans 
les  services  de  la  colonie.  Il  y  avait  lieu  de  rappelei  ici 


(1)  Cliapais  :  Montcalm,  préface,  p.  IX. 

(2)  1(1.,  ib-,  PP-  X-XI. 
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longtemps  dominé  l’esprit  français.  D’après  l’iine,  les 
colonies  d’outre-mer  sont  une  source  de  profits  peut- 
être,  mais  d’abord  un  paravent.  Elles  servent  à  assurer 
à  la  métropole  la  sécurité  de  son  intérieur,  par  le  respect 
qu’inspire  sa  puissance  au  dehors.  On  reconnaît  là  la 
thèse  de  Richelieu,  aux  yeux  de  qui  l’expansion  colonia¬ 
le  a  pour  fruit  V influence  morale  plus  encore  que  le  lucre, 
qui  même  méprise  le  gain  sordide  ou  du  moins  le  tient 
au  second  plan.  L’école  anglaise  dont  nous  parlons  de¬ 
vait  pousser  la  théorie  plus  loin.  Elle  considéra  les  co¬ 
lonies  lointaines  comme  un  simple  fleuron,  susceptible 
de  tomber  un  jour  par  lui-même,  sous  le  coup  des  évolu¬ 
tions  politiques,  de  la  couronne  où  il  est  incrusté.  De 
cette  conviction  procède  le  mot  de  Russell,  répondant,  le 
8  février  1850,  au  vœu  de  Cobden  :  “Vous  aurez  pour 
règle  de  maintenir  la  liberté  politique  dans  vos  colonies. 
Vous  n’avez  plus  à  intervenir  dans  leurs  affaires  domes¬ 
tiques.”  (1)  C’est  l’écho  du  principe  proclamé  par  Fox 
soixante  ans  auparavant,  lors  du  débat  sur  VActe  de 
lyçi  :  “Le  Canada  doit  rester  attaché  à  l’Angleterre 
par  sa  propre  volonté  ;  c’est  le  seul  moyen  de  le  conser¬ 
ver.” 

Si  l’écho  fut  si  tardif,  c’est  que  la  doctrine  de  Riche¬ 
lieu  avait  dû  d’abord  évincer  en  Angleterre  une  autre 
thèse,  celle  de  Colbert.  Pour  les  tenants  de  celle-ci,  le 
régime  colonial  ne  se  conçoit  que  comme  une  chaîne  de 
fer  :  il  ne  peut  consister  que  dans  une  main-mise  directe 
et  eontinuelle  de  la  métropole  sur  l’administration  des 
colonies.  Les  revenus  coloniaux  doivent  d’ailleurs  con¬ 
tribuer  à  accroître  le  trésor  de  l’Angleterre.  L’éviction 
définitive  de  cette  doctrine  d’accaparement,  pour  lente 
qu’elle  ait  été,  est  un  fait,  tout  comme  sa  longue  durée. 
Combien  pourtant  de  nos  historiens  savent  gré  à  la 
Grande-Bretagne  des  efforts  qu’elle  a  faits  pour  l’écar¬ 
ter,  et  donc  de  l’autonomie  relative  qu’elle  a  fini  par  nous 
consentir  ? 

Cependant,  ses  efforts  sont  d’autant  plus  méritoires 
que  cette  évolution  politique  paraissait  entraîner  une  ré- 


(1)  Gérin-Lajoie  :  Dix  ans  au  Canada,  p.  604. 
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vclution  économique  incompatible  avec  les  intérêts  com¬ 
merciaux  d’Albion.  Devant  ce  nouveau  danger  deux 
écoles,  depuis  longtemps  aux  prises  en  France,  se  dres¬ 
sèrent  aussi  sur  les  rives  de  la  Tamise.  Il  s’agissait  de 
savoir  ce  qui  adviendrait  des.  richesses  coloniales.  Leur 
appliquerait-on  la  théorie  du  libre-échange ,  tant  prêchée 
par  Cobden  ?  Leur  permettrait-on  d’entrer  en  franchi¬ 
se.  sans  redevances,  dans  les  ports  anglais,  pour  y  faire 
une  concurrence  illimitée  aux  produits  des  Iles  britan¬ 
niques  ?  Ou  bien,  comme  le  réclamait  Smith,  oppose¬ 
rait-on  à  leur  envahissement  le  rempart  solide  de  la 
protection  et  fermerait-on  les  ports  anglais  aux  denrées 
coloniales  ?  La  doctrine  de  Cobden  semblait  la  ruine 
du  commerce  anglais  ;  celle  de  Smith,  l’oppression  du 
trafic  colonial,  du  trafic  canadien  en  particulier.  Nos 
historiens  ont-ils  le  droit'  de  na  pas  comprendre  les  hé¬ 
sitations  de  l’Angleterre  aux  prises  des  doctrinaires  qui 
la  menaçaient  tous  deux,  les  uns  chez  elle,  les  autres  au 
dehors  ?  Et  ne  peuvent-ils  l’excuser  de  n’avoir  pas  sai¬ 
si  tout  de  suite  ce  que  nous  commençons  à  peine  à  per¬ 
cevoir  ;  que  la  saine  économie  réclame  l’équilibre  entre 
un  libre-échange  mitigé  et  une  suffisante  protection  ? 

S’ils  exigent  d’elle  une  conduite  que  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  il  ne  leur  serait  pas  venu  à  l’idée  de  tenir 
eux-mêmes,  la  raison  n’est-elle  pas  qu’ils  oublient  la  dif¬ 
férence  entre  le  tempérament  anglais  et  le  tempérament 
fiançais  ou  plutôt  canadien-français  ?  En  face  d’une  po¬ 
litique  à  adopter,  ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c’est 
la  sauvegarde  de  l’honneur  dans  le  respect  de  la  justice. 
L’Anglais  songe  d’abord  à  satisfaire  son  intérêt,  en  res¬ 
pectant  la  justice  autant  que  possible.  Dans  un  conflit 
entre  l’honneur  d’une  part  et  l’intérêt  de  l’autre,  généra¬ 
lement  nous  opterons  pour  l’honneur  ;  l’Anglais,  pour 
l’intérêt.  Est-ce  à  dire  que  jamais  nous  ne  marierons 
le  droit  avec  l’intérêt,  mais  toujours  avec  l’honneur  ? 
que  l’Anglais  l’associera  toujours  avec  l’intérêt  et  ja¬ 
mais  avec  l’honneur  ?  Il  serait  futile  de  le  prétendre. 
Sans  doute  la  morale  de  l’intérêt  a  plus  de  chances  de 
sacrifier  le  droit  (pie  la  morale  de  l’iiomieur.  Mais  qui 
empêche  l’une  comme  l’autre  de  s’allier  avec  le  respect 
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du  droit  ?  Or,  quelques  reproches  que  nous  ayons  à 
adresser  là-dessus  à  l’Angleterre  (1),  la  justice  nous 
oblige  à  reconnaître  qu’elle  a  su  souvent  unir  les  deux 
morales.  La  même  justice  nous  contraint  de  nous  de¬ 
mander  si  la  France  y  a  toujours  réussi.  La  seule  pos¬ 
sibilité  d’une  question  pareille  devrait  tempérer  la  viva¬ 
cité  de  nos  récriminations.  La  réponse,  faisant  la  part 
du  juste  à  chacun,  rendrait  plus  solide  la  vigueur  de  nos 
plaintes. 

Ces  plaintes,  aucun  rouage  de  notre  organisme  co¬ 
lonial  ne  les  a  plus  souvent  occasionnées  que  celui  de 
l’administration.  Nos  historiens  insistent  avec  raison 
sur  les  vices  des  régimes  constitutionnels  qui  nous  furent 
successivement  accordés  par  Albion.  Si  elle  ne  nous  a 
pas  donné  satisfaction  du  premier  coup,  ne  serait-ce  pas 
encore  le  fruit  de  la  lenteur  avec  laquelle  certaines  idées, 
pour  nous  élémentaires,  parvenaient  jadis  à  s’infiltrer 
dans  les  esprits  ?  Encore  aujourd’hui,  la  France  ne 
comprend  l’administration  coloniale  que  comme  un  pro¬ 
longement  de  l’ administration  métropolitaine.  Au  con¬ 
traire,  s’il  lui  a  fallu  près  de  cent  ans  (1760-18K))  pour  y 
parvenir,  du  moins  l’Angleterre  s’est  faite  à  cette  idée 
de  notre  Bédard  que  “ce  qui  est  bon  pour  elle  doit  être 
bon  pour  ses  colonies.’’  Elle  a  compris  que,  si  le  parle¬ 
mentarisme  uni  à  la  royauté  sied  au  pays  de  la  Grande 
Charte,  l’analogue  de  ce  régime,  ou  la  responsabilité  mi¬ 
nistérielle  avec  un  gouverneur  irresponsable,  convient 
aux  contrées  qui  relèvent  de  sa  puissance. 

Notre  histoire  constitutionnelle  est  le  récit  palpi¬ 
tant  des  efforts  accomplis  par  les  hommes  d’Etat  cana¬ 
diens  pour  faire  accepter  par  ceux  de  la  Grande-Breta¬ 
gne  cette  analogie.  Bédard,  dès  1802,  a  beau  dire  qu’“il 
nous  faut  un  petit  ministère,  comme  l’Angleterre  en  a 
un  grand’’  ;  Papineau  fils  a  beau  prétendre  que  “le  Ca¬ 
nada  doit  disposer  de  ses  deniers  comme  l’Angleterre 
dispose  des  siens’’.  Malgré  l’évidence  de  ces  rapproche¬ 
ments,  Russell  fait  son  coup  d’Etat  de  1837  et  Durham, 

(1)  Personne  n'y  a  mis  chez  nous  plus  de  verdeur,  appuyée  sur 
plus  de  faits,  que  M.  J.  S.  Kwart.  d’Ottawa,  dans  ses  Kinsdom  Paper»  et 
ses  Independence  Paper». 


400 


dans  son  Rapport  de  1839,  affirme  que  “le  Canada  n’est 
pas  encore  prêt  à  prendre  en  mains  la  gérance  de  ses 
propres  affaires”  et  qu’“il  faut  attendre  qu’il  soit  prêt”. 
Cette  conviction,  courante  alors  en  Angleterre,  explique 
la  double  lutte  qui  résume  toute  notre  histoire  constitu¬ 
tionnelle  ;  le  problème  de  la  responsabilité  ministériel¬ 
le,  la  question  des  subsides.  Ce  Kiny  can  do  no  zvroiu) 
et  le  Ao  taxation  without  rcprcsentation  sont,  aux  yeux 
des  Anglais  d’Angleterre  jusqu’à  1840,  des  maximes  ap¬ 
plicables  à  la  seule  métropole  et  non  à  la  colonie.  Quand 
on  se  rappelle  ce  fait,  on  comprend,  si  on  ne  leur  pardon¬ 
ne^  pas,  qu’ils  aient  maintenu  jusqu’à  1840  et  même  jus¬ 
qu’à  1867  leur  emprise  sur  la  colonie. 

N  est-ce  pas  le  rôle  de  nos  professeurs,  comme  de 
nos  écrivains,  d’expliquer  ainsi  les  événements  qui  com¬ 
posent  la  trame  de  notre  vie  passée  ?  Malheureuse¬ 
ment,  trop  de  nos  historiens  voudraient  qu’autrefois 
nos  ancêtres  eussent  possédé  nos  vues  claires  d’aujour¬ 
d’hui.  Ils  ne  distinguent  pas  entre  notre  tour  d’esprit 
eQcelui  qui  caractérise  soit  les  Anglais  d’hier  soit  ceux 
d’à  présent,  soit  les  Anglais  d’outre-mer  soit  les  Anglo- 
Canadiens  nos  émules.  Il  leur  manque  le  sens  de  la  dif¬ 
férence  entre  les  races. 


III 

A  quelles  méprises  dans  l’expression  et  dans  l’ap¬ 
préciation  des  faits  cette  indigence  peut  conduire,  on 
s’en  rend  compte  facilement  quand,  après  avoir  lu  l’his¬ 
toire  explicative  de  certains  de  nos  historiens,  on  par¬ 
court  l’histoire  combative  de  certains  autres.  Cette  in¬ 
digence,  et  c’est  le  principal  de  ses  résultats,  fait  prêter 
à  tous  les  gestes  de  l’Angleterre,  même  les  plus  justifiés 
par  la  prudence  politique,  le  caractère  d’une  infamie,  qui 
plus  est,  d’une  infamie  délibérée.  On  explique  les  con¬ 
cessions  d’Albion  par  la  seule  crainte  des  révoltes.  On 
exagère  même  la  portée  de  ses  lois,  pour  leur  donner  la 
valeur  d’une  persécution.  On  attribue  enfin  au  pouvoir 
métropolitain  lui-même  la  conduite  parfois  méprisable 
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de  ses  administrateurs  coloniaux  ou  des  simples  sujets 
de  ses  colonies.  Veut-on  des  exemples  ? 

Qu’on  se  rappelle  d’abord  la  réputation  faite  par 
nos  ])remiers  historiens  à  Haldimand,  à  Carleton,  même 
à  Murray. 

Dans  les  Actes  des  capitulations,  l’Angleterre  em- 
])loie  deux  formules  :  ses  nouveaux  citoyens  “devien¬ 
nent  sujets  du  roi’’  ;  elle  leur  concède  le  libre  exercice  de 
la  religion  catholique  “dans  la  mesure  où  le  permettent 
les  lois  de  la  Grande-Bretagne.’’  Nos  historiens  ne  font 
que  de  comprendre  que  la  première  expression  a  pour 
équivalent  cette  autre,  apparemment  très  juste:  “ils  sont 
soumis  à  toutes  les  lois  anglaises  qui  ne  gênent  pas  leur 
administration  intérieure  et  conservent  celles  de  leurs 
lois  françaises  qui  concordent  avec  une  saine  adminis¬ 
tration  de  la  colonie.”  Il  a  fallu  de  même  attendre  jus¬ 
qu’à  récemment  pour  voir  traduire  la  deuxième  formule 
par  cette  phrase  que  Marriott  insérait  dans  son  Rapport 
de  1763  :  “A  mon  avis,  le  culte  peut  et  devrait  être  tolé¬ 
ré,  tandis  que  les  doctrines  ne  peuvent  être  admises.” 
(1)  Nos  traités  d’apologétique  ne  parlent  pas  autre¬ 
ment,  au  chapitre  de  l’intolérance  doctrinale  et  de  la  to¬ 
lérance  civile.  Les  protestants  seraient-ils  des  persécu¬ 
teurs  parce  qu’ils  nous  retournent  avec  une  conviction 
sincère  la  doctrine  que  nous  leur  appliquions  avec  tant 
de  raison  ? 

Jusqu’à  dernièrement  on  attribuait  à  l’Angleterre 
l’intention  saugrenue  de  faire  apostasier  toute  notre  po¬ 
pulation.  M.  Chapais,  le  premier,  croyons-nous,  (2)  a 
remis  les  choses  au  point.  Il  a  distingué  les  serments 
de  suprématie  des  serments  “d’abjuration”  et  démontré 
(jue  la  réprobation  réclamée  par  ceux-ci  concernait  seu¬ 
lement  les  prétentions  royales  des  Stuarts,>donc  ne  s’ap- 
I)lic|uait  pas  au  domaine  religieux. 

Quatorze  ans  après  la  conquête,  en  1774,  l’Angle¬ 
terre  nous  accorde  Y  Acte  de  Québec,  remarquable  par 
ses  concessions  religieuses,  civiles  et  politiques.  Il  ne 

(1)  l’a>;nuplo  ;  Liberté  religieuse  au  Canada  —  Ch.apais  :  Cours 
d’histoire,  V,  I,  2e  conférence. 

(2)  Nouvelle-France,  XIII,  4,  avril  1914  —  Cours  d’histoire,  ibid. 
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manque  pas  d’historiens  qui,  constatant  la  postériorité 
de  VAcfe  par  rapport  à  la  révolution  américaine,  voient 
dans  celle-ci  —  post  hoc,  ergo  propter  hoc  —  la  cause 
unique  de  celui-là.  Depuis  surtout  l’argumentation  de 
M.  Chapais,  (1)  nous  commençons  à  l’admettre  :  si  les 
embarras  de  la  révolution  américaine  atténuèrent  pour 
une  part  les  rigueurs  d’Albion,  d’autres  raisons,  beau- 
coups  plus  impérieuses,  beaucoup  plus  nobles  surtout, 
que  la  crainte  motivèrent  ses  concessions. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (2)  notre  pensée  sur  l’in¬ 
terprétation  que  l’on  donne  couramment  au  mot  célèbre 
de  lord  Durham  :  “Ils  (les  Canadiens-français)  sont  un 
peuple  sans  histoire  et  sans  littérature’’.  Le  caractère 
du  noble  lord,  tout  autant  que  le  contexte,  ne  permet 
pas,  selon  nous,  de  croire  que  l’auteur  du  rapport  de 
1839  a  pu  associer  à  la  vérité  relative  qui  termine  sa 
phrase  l’absurdité  absolue  par  laquelle  on  voudrait  qu’il 
l’ait  commencée.  Nous  croyons  retrouver  dans  cette  in¬ 
terprétation  un  fruit  de  l’état  d’esprit,  latent  dans  ce 
cas,  que  nous  signalons.  Nous  croyons  de  plus,  quoi 
qu’en  pense  notre  ancien  élève  le  distingué  Père  Farley, 
(3)  n’avoir  pas  “oublié  de  fournir  des  arguments”  à 
l’appui  de  notre  opinion  qui  est  pour  lui  “nouvelle  et  sur¬ 
prenante.” 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  s’il  n’y  avait  pas  là,  au 
lieu  d’histoire,  que  de  la  poésie  au  mauvais  sens  du  mot, 
nous  relèverions  aussi  la  bourde  colossale  que  Fréchette 
a  commise,  à  propos  du  soulèvement  de  1837,  dans  sa 
synthèse  de  Notre  Histoire.  (4) 

Au  sujet  de  notre  langue,  deux  faits  surtout  provo¬ 
quent  l’ire  de  nos  historiens.  Racontant  la  discussion 
qui  passionna  le  parlement  de  Québec  en  1793,  ils  don¬ 
nent  l’impression  que  Richardson  aurait  voulu  priver 
toute  la  population  française  du  droit  de  parler  son  idio¬ 
me.  Pourtant,  les  textes  sont  précis  :  il  s’agissait  de 
n’accorder  de  valeur  légale  qu’au  texte  anglais  des  déli¬ 
bérations  de  la  Chambre. 

(1)  Cours  d’histoire,  V,  I,  5e  conférence. 

(2)  Autour  d'un  mot  fameux  (Revue  canadienne,  août  1917). 

(3)  Enseignement  secondaire  au  Canada,  avril  1925,  page  19.5. 

(4)  Garneau,  4e  édit.  4e  vol.  et  Légende  d’un  peuple. 


403 


On  souligne  avec  raison  le  geste  de  Lafontaine  qui, 
au  parlement  de  Kingston  en  1842,  refuse  de  prononcer 
en  anglais  son  premier  discours.  Mais  on  le  considère 
comme  une  protestation  contre  une  loi  impériale  qui  au¬ 
rait  proscrit  le  français  des  débats  de  l’Assemblée.  Or, 
une  telle  loi  n’a  jamais  existé.  Celle  qu’on  invoqua  par¬ 
lait  seulement  des  documents  écrits  ;  (1)  et  encore,  si 
l’original  des  pièces  devait  être  anglais,  on  autorisait 
néanmoins  l’usage  d’une  traduction  française.  Le  do¬ 
cument  ne  fait  aucune  allusion  à  la  langue  des  débats  ; 
d’ailleurs  nos  députés  les  avaient  toujours  soutenus  en 
français  depuis  1793.  La  réponse  très  opportune  de  La¬ 
fontaine  condamnait  non  pas  la  bureaucratie  anglo-ca¬ 
nadienne,  encore  moins  la  tyrannie  anglaise,  mais  l’in¬ 
tempestive  interpellation  d’un  ultra-loyal.  (2) 

Il  n’est  pas  de  problème  national  comparable  à  ce¬ 
lui  que  pose  l’histoire  de  l’Acadie  pour  égarer  notre  ju¬ 
gement  et  exaspérer  nos  antipathies.  L’Angleterre  étant 
la  première  intéressée  à  se  gagner  le  cœur  des  Acadiens, 
il  semble  étrange  dès  l’abord  qu’elle  ait  conduit  toute  sa 
politique  de  façon  à  se  les  aliéner  à  jamais.  Aussi  est-on 
amené  tout  naturellement  à  faire  retomber  sur  les  sou¬ 
dards  anglais  du  Nouveau-Monde  la  responsabilité  des 
mesures  inhumaines  qui  furent  appliquées  à  l’Acadie, 
entre  1713  et  1755  surtout.  N’y  a-t-il  pas  pourtant  des 
historiens,  par  ailleurs  très  estimables,  qui  se  sont  éver¬ 
tués  à  charger  de  ce  fardeau  la  métropole  elle-même  ? 
L’Angleterre  y  a-t-elle  perdu  et  la  vérité  historique  y  a- 
t-elle  gagné  ?  L'Acadie  d’Edouard  Richard  fournit  de 
bonnes  raisons  pour  répondre  non. 

De  l’état  d’esprit  qui  anime  ces  historiens  peu 
d’hommes  d’Etat  ont  eu  à  souffrir  autant  que  ceux  qui 
rédigèrent  notre  constitution  présente.  On  reproche  à 
VActc  de  1867  de  n’être  pas  parfait.  Il  ne  prévient  pas 
tous  les  conflits  entre  le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs 
locaux,  entre  les  autorités  d’une  province  et  celles  d’un 
autre.  Il  est  même  parfois  impuissant  à  faire  respecter 

(I)  Acte  d’Union  de  1840.  art.  41  (Houston  :  Constitutional  Do¬ 
cuments,  surtout  la  note  à  cet  article). 

(J)  (Ît^riu-Lajüie  :  Dix  ans  au  Canada,  p.  124. 
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les  droits  des  minorités.  Tout  cela  est  l’évidence  même. 
Mais,  si  le  fait  est  vrai,  les  Pores  de  la  Confédération  en 
sont-ils  responsables  ?  Pourquoi  leur  imputer  certains 
incidents  postérieurs  à  un  Acte  qui,  d’après  leur  convic¬ 
tion,  devait  assurer  justice  cà  tous  ?  Ces  incidents,  ils  ne 
tiennent  en  rien  à  VActc  lui-même  ;  ils  découlent  de  l’i- 
gnoiance,  de  1  étroitesse  d’esprit  ou  de  l’intolérance,  de 
ceux  qui  ont  appliqué  une  constitution  parfaite  aux  yeux 
de  ses  auteurs.  Les  Pères  ont  adopté  ce  que  leur  dic¬ 
taient  comme  étant  le  meilleur  les  lumières  qu’ils  avaient 
à  leur_ époque.  Ils  ont  posé  le  principe  de  justice  qui  de¬ 
vait  diriger  et  même  prévenir  les  conflits.  Si  ces  conflits 
existent  quand  même,  à  quel  titre  leur  en  faire  un  grief? 
N’est-ce  pas  beaucoup  qu’ils  aient  réussi  à  museler  le 
dogue  torontonien  ?  Après  avoir  assuré  une  large  me¬ 
sure  de  justice,  leur  fallait-il  déchirer  leur  constitution 
parce  qu’ils  n’obtenaient  pas  justice  entière  ?  En  la  pro¬ 
clamant  malgré  ses  lacunes,  ils  suivaient  d’avance  la 
conduite  que  Léon  XIII  devait  un  jour  tracer  aux  Ma- 
nitobains.  Le  grand  Pape  de  l’ordre  social  invitait 
ceux-ci  a  reclamei  tous  leurs  droits  j  mais  il  les  enga¬ 
geait  à  profiter  dans  l’intervalle  des  tranches  de  liberté 
scolaire  qu’on  voulait  bien  leur  servir.  Par  là  il  excu¬ 
sait  implicitement  les  Pères  d’avoir  aimé  mieux  “mettre 
au  monde  un  fils  infirme  que  de  conduire  au  tombeau 
un  enfant  mort-né.” 

#  *  » 

Ces  exemples,  empruntés  à  l’histoire  de  notre  régi¬ 
me  anglais,  tout  comme  ceux  que  nous  avons  tirés  des 
annales  de  notre  régime  français,  aideront-ils  à  faire 
comprendre,  sinon  à  justifier,  notre  prétention  ?  Elle 
revient  à  ceci  : 

Nos  historiens,  écrivains  et  professeurs,  ont  non 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  blâmer,  quand  elle 
est  fautive,  la  conduite  de  leurs  personnages,  ])euples  ou 
individus.  —  Dieu  merci,  leur  sens  historique  fut  rare¬ 
ment  en  défaut  sous  ce  rapport  ;  et  leur  sens  moral  leur 
fit  decouvrii  de  solides  raisons  a  1  appui  de  leur  verdict. 
—  Mais  ils  ont  pareillement  le  devoir,  en  réprouvant  le 
mal,  d’en  retracer  la  genèse.  Ils  doivent,  pour  en  pré- 
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venir  le  retour,  étudier  l’état  d’esprit  des  nations  ou  des 
hommes  qui  le  commirent.  Ils  doivent  expliquer  par  là 
que  ces  nations  ou  ces  hommes,  en  suivant  une  politique 
à  nos  yeux  répréhensible,  crurent  accomplir  un  bien,^  du 
moins  subordonner  des  intérêts  secondaires  a  un  intérêt 
pour  eux  de  premier  ordre. 

Par  cette  façon  de  procéder,  nos  historiens  auront 
grande  chance  d’être  plus  juste.  Après  avoir  établi  que 
leurs  acteurs  se  sont  trompés  souvent  ;  après  avoir  pro¬ 
clamé  (jue  ces  mêmes  acteurs  ont  été  trompés  ])lus  sou¬ 
vent  encore,  ils  devront  reconnaître  que  leurs  personna¬ 
ges  n’ont  trompé  ni  toujours  ni  surtout  volontairement. 
Pareille  constance  dans  l’erreur  serait  d’ailleurs  invrai¬ 
semblable,  chez  des  esprits  d’ordinaire  de  premier  plan. 
Ces  hommes  obéissaient  à  des  convictions  —  appelons- 
les  des  préjugés  si  l'on  y  tient  —  qui  ne  sont  plus  les  nô¬ 
tres.  Ils  croyaient  sauvegarder  l’avenir  en  affermissant 
à  leur  façon  le  présent,  comme  leurs  devanciers  avaient 
constitué  le  présent  en  gouvernant  à  leur  façon  le  passé. 

En  pratiquant  ainsi  le  sois  de  la  différenee  entre  les 
époques  et  les  races,  nos  historiens  explicjueront,  tout  en 
la  corrigeant  quand  elle  fut  erronée,  la  conduite  de  leurs 
héros.  Ils  cultiveront  le  sens  qui  faisait  regretter  à  ces 
personnages  les  erreurs  de  ceux  qu’ils  remplaçaient,  le 
sens  qui  les  engageait  à  s’en  prémunir. 

Toute  la  leçon  qui  se  dégage,  à  notre  profit,  de  cette 
étude  est  celle-ci  :  la  nécessité  de  considérer,  dans  l’en¬ 
seignement  comme  dans  la  rédaction  de  1  histoire,  les 
points  de  vue  où  se  trouvaient  placés  les  acteurs  des 
faits,  drame  mondial  ou  simplement  tragédie  canadien¬ 
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Les  Archives  Nationales  Canadiennes 

—  PAR  — 

M.  Gustave  Lanctôt, 

du  Bureau  des  Archives  Canadiennes. 


Au  début  de  cette  conférence,  il  convient,  sans  dou¬ 
te,  que  je  vous  donne  quelques  explications  en  guise  de 
préambule.  Car  je  me  trouve,  en  somme,  à  cette  table, 
en  dépit  du  programme  et,  ce  qui  est  beaucoup  plus  gra¬ 
ve,  contre  votre  attente.  Pour  ne  pas  m’exposer  au  res¬ 
sentiment  de  votre  déception,  je  vous  dois  d’y  légitimer 
ma  présence.  Or  il  est  arrivé  tout  simplement  ceci  qu’un 
conférencier  se  trouvant  dans  l’impossibilité  d’être  pré¬ 
sent  au  jour  fixé,  le  secrétaire, — quelque  mauvais  diable 
le  poussant,— m’a  demandé  de  prendre  sa  place  et  de 
combler  la  brèche.  Ceux  qui  l’ont  pratiqué  savent  com¬ 
bien  il  est  difficile  de  résister  à  ce  diplomate  qu’est  AI. 
Fauteux.  Faisant  un  peu  de  faiblesse  vertu,  je  me  suis 
laissé,  peut-être  trop  facilement,  convaincre  de  l’impor¬ 
tance  qu’il  y  avait,  au  cours  d’une  semaine  d’histoire,  de 
faire  connaître  au  public  comme  aux  chercheurs,  ce  que 
contiennent  les  Archives  nationales  d’Ottawa.  Et  voilà 
comment  de  simple  auditeur,  je  suis  devenu  conféren¬ 
cier. 

D’autre  part,  rédigé  à  deux  jours  d’avis,  à  cent  mil¬ 
les  de  la  capitale,  sans  pouvoir  recourir  ni  aux  fiches  ni 
au  catalogue,  le  présent  travail  ne  saurait  naturellement 
présenter  ni  l’abondance  ni  la  précision  qu’il  eut  été  pos¬ 
sible  de  lui  donner  dans  d’autres  conditions.  Ainsi  en 
écoutant  cette  causerie, — je  prie  votre  aimable  indulgen¬ 
ce  de  ne  pas  me  tenir  rigueur  de  lacunes  inévitables, 
cornme  aussi  de  m’accorder  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes. 

D’habitude,  les  archives  d’un  pays  renferment  la 
collection,  plus  ou  moins  complète,  des  manuscrits  re- 
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latifs  à  l’histoire  de  ce  pays  dans  ses  multiples  manifes¬ 
tations.  Et  voilà  exactement  ce  que  ne  sont  pas  les  Ar¬ 
chives  canadiennes  d’Ottawa  :  elles  sont  plus  et  mieux 
que  cela.  Dans  un  pays,  jeune  comme  le  nôtre,  où  n’exis¬ 
tent  pas  encore  les  diverses  institutions  qui,  par  exem¬ 
ple,  en  France  et  en  Angleterre,  se  chargent  de  collec¬ 
tionner  les  témoignages  documentaires  de  la  vie  natio¬ 
nale,  on  a  jugé  bon,  avec  profonde  raison,  d’étendre  au 
delà' des  limites  d’usage  les  fonctions  de  notre  départe¬ 
ment  des  Archives.  Sous  l’intelligente  direction  du 
sous-ministre  actuel,  le  Dr  Doughty,  le  département 
s’est  donné  la  mission  de  rechercher  et  de  recueillir,  de 
centraliser  et  de  conserver,  en  outre  des  manuscrits,  les 
cartes,  les  livres,  les  gravures  et  même  les  souvenirs  his¬ 
toriques,  en  un  mot  tous  les  documents  de  quelque  sorte 
qu’ils  soient  qui  nous  aident  à  prendre  contact  avec  le 
passé,  aussi  bien  qu’à  le  faire  revivre  sous  nos  yeux. 
C’est  ainsi  qu’à  l’encontre  des  Archives  des  autres  pays, 
qui  ne  renferment  que  des  manuscrits,  les  Archives  ca¬ 
nadiennes  se  composent  de  cinq  sections  distinctes  : 
section  des  manuscrits  ;  section  des  cartes  et  plans  ,  sec¬ 
tion  des  gravures  ;  section  des  imprimés  ;  section  du 
musée. 

De  ces  diverses  sections,  je  ne  puis,  dans  l’heure  qui 
m’appartient,  que  vous  esquisser  une  rapide  description, 
suffisante  cependant,  je  l’espère,  pour  vous  renseigner 
sur  leurs  richesses  historiques.  Disons  d  abord  que  les 
Archives  canadiennes  datent  de  1871,  ce  qui  leui  donne 
cinquante-quatre  ans  d’existence.  Elles  ont  cependant 
accompli  de  si  rapides  progrès,  qui  se  continuent  jour¬ 
nellement,  que  déjà  elles  ont  dû  par  trois  fois  agrandir 
le  local  qui  les  logeait.  Après  un  obscur  début  au  sous- 
sol  du  ministère  de  l’Agriculture,  elles  obtinrent  bientôt 
deux  pièces  dans  le  ministère  des  Postes.  Elles  y  de¬ 
meurèrent  jusqu’en  1904  alors  qu  on  devait  construite,  a 
leur  usage  exclusif,  un  édifice  aussi  grand  que  cette  Bi¬ 
bliothèque  Saint-Sulpice,  qui  nous  reçoit  si  hospitalière¬ 
ment.  Or,  dès  1923,  devant  l’accumulation  des  docu¬ 
ments,  il  fallait  ajouter  à  cet  édifice  une  aile  qui  en  dou¬ 
blait,  du  coup,  les  dimensions.  Cependant  on  prévoit 
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qu  il  faudra,  probablement  avant  dix  ans, — les  plans  en 
sont  déjà  dressés — augmenter  d’une  nouvelle  construc¬ 
tion,  l’édifice  actuel,  tout  vaste  qu’il  est. 

Raison  d’être  de  leur  existence,  la  section  des  ma¬ 
nuscrits  est  celle  qui  constitue  essentiellement  nos  Ar¬ 
chives.  Dans  ses  multiples  collections,  aux  innombra¬ 
bles  documents,^  elle  enclôt  la  brève  histoire  de  notre 
pays  depuis  sa  découverte  jusqu’à  la  Confédération.  Elle 
comprend,  chiffre  qui  ne  cesse  de  grossir,  plus  de  trente 
mille  volumes,  presque  tous  des  in-folios  de  forte  taille. 

Ici  encore,  des  le  début,  il  nous  faut  établir  une  dis¬ 
tinction  entre  nos  Archives  et  celles  d’Europe,  par  exem¬ 
ple.  Ces  dernières,  en  général,  ne  renferment  que  des 
documents  originaux.  De  fait,  l’idéal  en  archives  serait 
de  ne  posséder  cjue  des  originaux  et  tous  les  originaux. 
Mais  c’est  là,  même  en  Europe,  un  rêve  irréalisable,  par¬ 
ce  que  fatalement  au  cours  des  années,  a  plus  forte  rai¬ 
son,  au  cours  des  siècles,  nombre  de  documents  dispa¬ 
raissent,  se  détériorent  ou  sont  détruits.  Trois  fois  heu¬ 
reux  encore,  si  du  moins,  nous  possédions  des  copies  des 
pièces  qui  nous  manquent.  Quoique  plus  modeste,  cet¬ 
te  alternative  elle-même  n’existe  nulle  part.  Il  faut  nous 
résigner  à  savoir  que  nombre  de  documents  essentiels 
sont  à  tout  jamais  perdus. 

Dans  notre  pays,  la  situation  se  complique  énormé¬ 
ment  du  fait  que  le  Canada  fut,  pendant  plus  de  trois 
siècles,  une  colonie  sans  autonomie,  c’est-à-dire  un  ter¬ 
ritoire  administré  par  un  autre  pays,  qui  se  trouve  ainsi 
a  détenir  une  partie  essentielle  de  ses  archives  nationa¬ 
les.  De  plus,  notre  cas  s  aggrave  encore  du  fait  que  cet¬ 
te  Cfdonie,  après  un  siècle  et  demi  d’existence,  dût  subir 
la  conquête  étrangère.  Or,  par  la  capitulation  de  Mont¬ 
real,  qui  nous  rangeait  parmi  les  possessions  anglaises, 
nos  archives  connurent  un  démembrement  irrémédiable.' 
Trois  ^  articles  de  cette  capitulation,  si  maladroitement 
rédigée,  léglèrent,  en  effet,  que  tous  les  documents  offi¬ 
ciels  concernant  l’administration  générale  du  pays  re¬ 
passeraient  en  France  avec  les  chefs  de  la  colonie,  tan¬ 
dis  que  resteraient  en  Canada  les  documents  relatifs  à 
la  propriété  et  aux  droits  civils  des  citoyens.  Ces  der- 
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niers  documents,  les  seuls  originaux  qui  nous  appartien¬ 
nent  de  l’époque  française,  constituent  aujourd  hui  le 
fonds  le  plus  précieux  des  archives  de  la  province  de 
Québec. 

Ainsi  du  fait  de  notre  état  colonial  et  de  la  conquê¬ 
te  découle  la  double  impossibilité  pour  notre  pays  de 
posséder,  pour  certaines  époques,  les  originaux  de  nos 
archives  nationales.  De  là,  pour  ces  époques,  a  surgi  la 
nécessité  de  recourir,  seule  alternative  à  notre  disposi¬ 
tion,  à  l’usage  des  copies.  Puisque  Paris  et  Londres 
gardaient  partie  des  documents  officiels  de  nojre  his¬ 
toire,  et  que  la  montagne  ne  voulait  pas  venii  à  nous, 
nous  avons  décidé,  comme  le  sagace  Mahomet,  d  aller  à 
la  montagne.  Nous  avons  donc  établi,  dans  les  capita¬ 
les  de  nos  deux  mères  patries,  un  personnel  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  transcription  des  pièces  documentai¬ 
res  concernant  l’histoire  canadienne,  qui  sont  conservées 
dans  les  archives  de  France  et  d’Angleterre. 

Ces  transcrits  n’ont  pas,  évidemment,  ^  le  caractère 
émouvant  et  sacré  du  document  original,  où  un  Fronte¬ 
nac,  un  Laval,  un  Talon,  un  d’Iberville,  un  Montcalm, 
ont  tracé  de  leur  plume  le  signe  visible  de  leurs  pensées 
et  de  leurs  travaux.  Devant  eux,  on  ne  ressent  pas  1  é- 
motion  profonde  et  quasi-religieuse,  qui  s’empare  du 
chercheur  devant  l’écriture  des  grands  aïeux,  comme 
devant  la  figure  du  passé.  Du  moins,  ces  co])ies,  quand 
elles  sont  transcrites,  d’après  une  méthode  rigoureuse, 
ont-elles  une  valeur  documentaire,  non  absolument  iden¬ 
tique,  mais  pratiquement  quasi-égale  à  celle  de  l’original. 
Car  la  transcription  est  confiée  à  un  personnel  spéciale¬ 
ment  entraîné,  verse  dans  la  lecture  du  manuscrit,  à  qui 
s’impose  la  règle  inviolable  de  reproduire  fidèlement, 
minutieusement,  servilement,  le  texte  original  *  avec  sa 
phraséologie,  son  orthographe,  sa  ponctuation,  et  même, 
s’il  en  trouve,  ses  erreurs  et  ses  fautes  de  quelque  nature 
qu’elles  soient.  Aussi  exacte  que  possible,  cette  copie 
doit  ensuite,  sous  l’œil  d’un  spécialiste  du  métier,  subir 
l’épreuve  de  la  collation,  c’est-à-dire  d’une  comparaison 
sévère  et  méticuleuse  avec  le  texte.  Si  nous  n  avons  pas 
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la  physionomie  du  document,  du  moins  possédons-nous 
ainsi  son  équivalent  documentaire. 

D’autre  part,  il  faut  reconnaître  à  la  copie  ce  grand 
mérite  de  se  lire  infiniment  plus  vite  et  plus  facilement 
que  l’original,  d’habitude,  pâli  et  jauni  par  l’âge,  et  dont 
les  signes  graphiques,  souvent  conventionnels,  diffè¬ 
rent  considérablement  de  notre  écriture  moderne.  Plus 
on  remonte  dans  notre  passé  et  plus  la  lecture  du  ma¬ 
nuscrit  devient  sinon  une  science,  du  moins,  un  travail 
ardu  et  pénible  de  spécialiste.  Souvent,  il  faut  passer 
des  heures  au  déchiffrement  d’un  texte,  et  encore  on  n’a 
pas  toujours  la  ceititude  absolue  d’en  avoir  trouvé  la 
véritable  leçon.  Il  est  vrai  qu’une  transcription  mal  exé¬ 
cutée  par  un  scribe  inintelligent  ou  peu  scrupuleux  ou 
trop  pressé,  peut  nous  induire  en  de  fâcheuses  erreurs. 
De  nos  jours,  heureusement,  par  l’habitude,  devenue  rè¬ 
gle  générale,  de  n’employer  que  des  copistes  entraînés 
et  des  collationneurs  de  métier,  ce  danger  tend  à  s’éli¬ 
miner  presque  totalement. 

Parfois  même,  et  le  procédé  tend  â  se  généraliser, 
nous  nous  eff'orçons  de  faire  mieux  que  la  copie  colla¬ 
tionnée.  Quand  le  règlement  qui  gouverne  un  dépôt 
d’archives  nous  en  laisse  la  liberté  et  qu’aussi  la  condi¬ 
tion  matérielle  du  manuscrit,  état  du  papier  et  visibilité 
de  l’écriture,  nous  le  permet,  nous  photographions  le 
document.  Le  procédé  est  coûteux  ;  certains  doutent, 
en  plus,  de  la  permanence  de  semblables  copies.  Je  crois 
qu’ils  ont  tort.  La  copie  photographique,  et  peut-être 
davantage  la  copie  photostatique,  obtenue  par  le  pho¬ 
tostat,  machine  spéciale  pour  la  photographie  du  docu¬ 
ment,  a  de  solides  certitudes  de  durée.  En  tout  cas,  cet¬ 
te  méthode  l’emporte  éminemment  sur  la  transcription. 
Car  ici,  hors  le  papier,  qui  est  moderne,  c’est  un  double 
parfait  du  manuscrit,  que  nous  tenons  en  main,  avec 
tous  ses  traits  physionomiques,  révélateurs  d’une  épo¬ 
que  et  d’une  personnalité.  A  coup  sûr,  c’est  le  meilleur 
substitut  possible  de  l’original. 

Ainsi  donc,  de  par  notre  passé  politique,  les  docu¬ 
ments  des  Archives  canadiennes  se  divisent  en  deux 
grandes  classes  :  les  originaux  et  les  transcrits.  Il  nous 
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reste  maintenant  à  vous  en  décrire  les  principales  séries 
ou  groupements.  Pour  le  faire  plus  clairement,  il  con¬ 
viendra  de  les  ranger  sous  le  titre  des  deux  régimes  qui 
se  sont  succédé  dans  notre  pays,  et  encore,  vu  leur  nom¬ 
bre,  devrai-je  me  restreindre  aux  collections  les  plus  im¬ 
portantes. 

Couvrant  toute  la  période  du  régime  français,  sauf 
les  débuts  sous  les  compagnies  de  commerce,  deux  gran¬ 
des  collections  renferment,  dans  les  milliers  de  pièces 
de  leurs  quatre  cent  trente-cinq  volumes,  tous  les  faits 
essentiels  de  l’histoire  de  cette  époque.  La  premièie,  la 
Série  B,  contient,  avec  les  ordres  et  les  dépêches  du  roi. 
la  correspondance  des  ministres  adressée  aux  gouvei- 
neurs,  aux  intendants,  aux  évêques,  aux  officiers  de  plu¬ 
me  et  d’épée  de  la  Nouvelle-France,  tandis  que  la  Série 
Cii,  qui  est  sa  contre-patrie,  se  compose  des  lettres  de 
ces  mêmes  fonctionnaires  coloniaux  à  la  cour  de  \  ci¬ 
sailles.  Il  convient  de  leur  ajouter  la  Série  l's,  dite  Mo¬ 
reau  de  Saint-Méry,  qui  les  complète  par  de  nombreux 
documents  du  même  ordre  qui  manquent  aux  deux  pie- 
mières.  Ces  trois  séries,  qui  embrassent  le  Canada,  l’A¬ 
cadie,  l’Ile  Royale,  l’Ile  Saint-Jean  et  Terreneuve,  en¬ 
tremêlent  chacune,  avec  la  correspondance,  quantité 
d’instructions,  de  mémoires,  de  projets,  de  concessions, 
de  plans,  d’ordonnances,  de  journaux  de  campagne,  de 
rapports  et  de  statistiques. 

Chacun  sait  que,  sous  le  régime  français,  Versailles 
réglait  jusqu’aux  moindres  détails  de  la  vie  coloniale  de¬ 
puis  le  rang  des  marguilliers  jusqu  au  nombre  d^e  che¬ 
vaux  de  chaque  colon,  et  que  le  gouverneur  et  1  inten¬ 
dant  étaient  les  mandataires  et  les  mandarins  absolus 
qui  interprétaient,  adoptaient,  réglémentaient  et  exécu¬ 
taient  les  décisions  ministérielles.  Or,  l’éloignement  de 
la  mère  patrie,  grandie  par  la  lenteur  des  navires  à  voiles 
qui  mettaient  en  moyenne  de  deux  à  six  mois  pour  la 
traversée  de  l’Atlantique,  la  rareté  des  communications, 
souvent  réduites  à  un  courrier  par  année,  l’impossibilité 
de  consultation  personnelle  entre  les  ministres  de  la  mé¬ 
tropole  et  les  chefs  du  pays,  la  nouveauté  et  1  importan¬ 
ce  des  questions  et  des  problèmes  économiques  et  so- 
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ciaux  d’une  province  coloniale  en  terre  d’Amérique,  pos¬ 
sédant  des  relations  internationales  distinctes,  tout  cela 
nécessitait  entre  la  France  et  le  Canada,  une  correspon¬ 
dance  constante,  multiple,  abondante  ed  minutieuse.  Elle 
a  produit,  heureusement  pour  nous,  ces  énormes  in- 
fohos  et  ces  cartons  rebondis  où  les  chercheurs  se  plon¬ 
gent  avec  délices. 

Eà  se  ti  ouvent  les  matériaux  de  la  grande  et  de  la 
petite  histoire,  et  les  multiples  faits  nécessaires  à  la  bio¬ 
graphie  et  à  la  monographie.  Dans  la  Série  B,  par  exem¬ 
ple,  on  peut  suivre  la  politique  coloniale  française,  qui 
n’existe  qu’en  marge  de  la  politique  continentale.  ’  On 
s  y  familiarise  avec  la  régie  autocratique  et  paternelle  à 
la  fois  que  le  roi  et  ses  ministres  étendent  à  toutes  les 
sphei^  de  la  vie  coloniale.  On  y  voit  s’exécuter  le  plan 
de  la  France  d’enserrer  les  colonies  anglaises  entre  la 
mer  et  les  Apalaches,  pendant  que  ses  missionnaires,  ses 
soldats  et  ses  marchands  lui  concilient  et  lui  attachent 
les  nations  indiennes.  On  y  voit  le  roi  défendre  la  trai¬ 
te  des  fourrures,  interdire  les  industries  rivales  des  fa¬ 
briques  françaises,  encourager  la  colonisation,  l’agri¬ 
culture  et  la  construction  navale,  régler  les  rangs  des 
fonctionnaires  dans  les  processions,  fixer  l’incidence  de 
la  dîme,  limiter  les  attributions  des  cours  de  justice  ar¬ 
rêter  les  impôts  à  percevoir  et  les  dots  des  religieuses. 
C  est  par  sa  volonté,  que  les  ministres  accordent  des 
pensions  aux  veuves  des  officiers  tués  au  service,  distri¬ 
buent  des  secours  aux  sinistrés  de  la  colonie,  poussent 
les  découvertes  dans  l’Ouest,  discutent  les  droits  des 
institutions  ecclésiastiques,  fixent  les  subventions  sco¬ 
laires,  établissent  le  prix  des  denrées  du  pays,  ordon¬ 
nent  la  constiuction  des  forts  et  l’établissement  des  che¬ 
mins  royaux,  et  donnent  enfin  des  directives  sur  cent 
autres  questions. 

^  Dans  la  Série  C'i  i,  se  trouvent,  au  contraire,  consi¬ 
gnes,  dans  leur  infinie  complexité,  les  multiples  faits  de 
la  vie  administrative,  économique,  religieuse  et  sociale 
de  la  Nouvelle-France.  Les  gouverneurs  et  les  inten¬ 
dants  tiennent  des  plumes  prolixes  et  minutieuses.  Le 
premier  raconte  les  événements  militaires,  ses  projets 
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d’attaque  et  de  défense,  et  les  mouvements  des  tribus 
sauvages,  comme  il  fait  aussi  rapport  sur  la  situation  du 
pays,  le  progrès  des  missions,  et  les  questions  de  com¬ 
merce  et  de  contrebande.  Seul  ou  conjointement  avec  le 
gouverneur,  l’intendant,  officier  de  plume,  écrit  encore 
plus  souvent  et  plus  longuement.  Il  touche  à  tous  les 
sujets  possibles  et  impossibles  :  agriculture,  commerce, 
contrebande,  institutions  religieuses,  construction  na¬ 
vale,  traite  des  fourrures,  culture  du  chanvre  et  du  ta¬ 
bac,  éducation  et  maîtres  d’école,  hôpitaux,  édifices  pu¬ 
blics,  industrie,  recensements,  droits  seigneuriaux,  ad¬ 
ministration  de  la  justice,  pêcheries,  monnaie  de  cartes, 
etc.  Comme  l’intendant,  mandataire  du  pouvoir  cen¬ 
tral,  est  réellement,  de  par  les  nécessités  géographiques, 
l’Eminence  grise  du  pays,  gouvernant  tous  les  domaines 
et  intervenant  même  dans  la  vie  privée  des  colons,  sa 
correspondance  peut  véritablement  s’appeler  l’encyclo¬ 
pédie  sociologique  de  la  Nouvelle-France. 

A  côté  de  ces  grandes  collections,  qui  sont  les  assi¬ 
ses  de  notre  histoire,  se  rangent  une  quarantaine  d’au¬ 
tres  séries,  dont  la  transcription  est  plus  ou  moins  avan¬ 
cée,  et  dont  il  suffit  de  mentionner  les  plus  importantes. 
Si  par  exemple,  on  veut  approfondir  l’action  royale  et 
ministérielle  au  pays,  il  faut  consulter  la  Série  A,  qui 
contient  les  édits  et  décrets,  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain,  et  la  Série  B,  où  se  trouvent  les  décisions  du 
Conseil  de  Marine,  qui,  de  1717  à  1733,  eut  en  main  l’ad¬ 
ministration  coloniale.  Enfin  les  Mémoires  et  Docu¬ 
ments  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  renseigne¬ 
ront  sur  les  pourparlers  diplomatiques,  surtout  à  1  occa¬ 
sion  des  traités  de  paix,  dont  le  Canada  fut  l’objet  entre 
la  France  et  l’Angleterre. 

Les  biographes  devront  ne  pas  négliger  la  Série 
D2c  et  la  Série  Ci,  qui  leur  seront  précieuses,  car,  outre 
nombre  de  commissions,  elles  contiennent  des  listes  et 
des  dossiers,  avec  états  de  services,  des  officiers  colo¬ 
niaux.  Les  auteurs,  qui  s’intéressent  à  notre  histoire 
religieuse,  iront  tout  droit  à  la  Série  consacrée 

uniquement  aux  missions  et  aux  institutions  ecclésiasti¬ 
ques.  Aux  écrivains  militaires  s’offrent  naturellement. 
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mais  elles  ne  touchent  guère  le  dix-septième  siècle,  les 
deux  séries  :  Dépôt  des  Fortifications  des  Colonies,  et 
Archives  anciennes  dit  ministère  de  la  guerre.  La  pre¬ 
mière  abonde  en  plans  et  dessins  des  forts  et  forteresses, 
tandis  que  la  seconde  nous  livre  tous  les  matériaux  re¬ 
latifs  aux  diflficultés  et  aux  luttes  anglo-françaises  en 
terre  canadienne.  A  ceux,  trop  peu  nombreux,  que  pré¬ 
occupe  l’histoire  économique,  qui  sera  l’histoire  de  de¬ 
main,  signalons  la  Série  F12,  dont  les  pièces  concernent 
le  commerce  et  l’industrie,  série  qui  s’enrichit  de  jour 
en  jour  de  nouveaux  volumes. 

En  marge  de  ces  séries  officielles,  il  convient  d’a¬ 
jouter  que  le  département  des  Archives  possède  plu¬ 
sieurs^  collections  particulières  d’une  grande  richesse 
historique.  Les  titres  qu’elles  portent  suffisent  à  peu 
près  à  en  indiquer  la  nature.  Les  voici  :  Collection  L,a- 
niothc-Cadillac,  Archives  de  la  famille  Denis  de  Bonaven- 
turc,  Lettres  de  Bigot,  Métnoires  de  Dumas,  Fo\ages  de 
Franguet ,  Papiers  de  Bougainville,  Papiers  du  chevalier  de 
la  Pause,  et  Correspondance  de  Bourlamaquc. 

Sous  le  régime  anglais,  nous  sommes  plus  riches, — 
je  parle  au  point  de  vue  documentaire, — car  nous  ne 
possédons  plus  seulement  des  transcrits,  mais  de  volu¬ 
mineuses  collections,  dont  toutes  les  pièces  sont  des  ori¬ 
ginaux.  La  plus  importante  est  la  Série  G,  qui  se  com¬ 
pose  des  dépêchés  du  ministère  anglais  aux  gouverneurs 
et  des  réponses  de  ces  derniers.  Elle  compte  près  de 
cinq  cents  volumes  et  va  de  1770  a  1870.  Comme,  durant 
cette  période,  même  sous  le  régime  parlementaire  de 
1791,  le  gouverneur  est  à  la  fois  le  général  en  chef  et  le 
premier  ministre  du  pays,  recevant  ses  instructions  de 
Londres  et  lui  rendant  compte  de  son  administration, 
cette  correspondance  traite  de  tous  les  sujets  de  la  vie 
canadienne  :  politique,  administration,  commerce,  agri¬ 
culture,  éducation,  affaires  indiennes,  navigation,  bu¬ 
reaux  de  poste,  douanes,  finances,  pêcheries,  canaux, 
routes,  fortifications,  cours  de  justice,  et  autres  encore. 

C  est^  là  surtout  qu  on  peut  suivie  la  lutte  politique  qui 
se  mène,  plus  ou  moins  ouvertement,  et  de  plus  en  plus 
intense,  entre  les  deux  groupes  anglais  et  français.  Là 
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encore  qu’on  peut  admirer  la  résistance  tenace  et  invin¬ 
cible  de  nos  ancêtres  à  toute  tentative,  même  loyale,  de 
les  angliciser.  La  défense  de  notre  religion  et  de  nos 
lois  fait  ensuite  place  à  celle  de  notre  langue.  Une  fois 
ces  droits  reconnus  et  protégés,  commence  la  bataille 
parlementaire  en  faveur  de  notre  émancipation  politi- 
'que.  A  côté  de  ce  drame  national,  on  peut  également, 
en  consultant  cette  série,  observer  la  marche  rapide  de 
notre  commerce  et  le  développement  de  notre  agricultu¬ 
re,  cependant  qu’on  assiste  au  peuplement  rapide  et  con¬ 
tinu  de  nos  territoires.  Au  milieu  de  ce  progrès  écono¬ 
mique,  le  pays  par  deux  fois  subit  l’invasion  américaine 
et  voit  éclater  le  pire  fléau  de  la  guerre  civile  de  1837.  Et 
c’est  ainsi  toute  l’histoire  politique,  économique  et  socia¬ 
le  que  nous  présente  la  Série  G.  Elle  se  complète  par  la 
Série  Québec,  transcrite  à  Londres,  qui  couvre,  avec  des 
additions  importantes,  à  peu  près  le  même  domaine,  et 
surtout  par  la  Série  E,  qui  est  formée  des  journaux  des 
Conseils  Exécutif  et  Législatif  du  Bas  et  du  Haut  Cana¬ 
da  de  1764  à  1867.  Complémentaire  des  précédentes, 
pour  la  période  de  1756  à  1790,  se  place  ici  la  Collection 
B,  dite  Haldimand,  qui  contient  la  correspondance,  mê¬ 
lée  de  documents  divers,  du  gouverneur  de  ce  nom.  Elle 
ajoute  considérablement  à  notre  connaissance  de  cette 
époque. 

De  la  Série  C,  en  1800  volumes,  il  suffit  de  dire  qu’el¬ 
le  comprend  la  correspondance  de  l’administration  mili¬ 
taire  canadienne  de  1763  à  1879.  Quant  aux  Documents 
du  département  des  Affaires  indiennes,  leur  titre  indique 
assez  leur  nature  et  leur  rôle. 

Mais  la  Série  S,  avec  six  mille  volumes,  mérite 
une  mention  particulière.  Elle  se  compose  de  la  corres¬ 
pondance  et  des  documents  relevant  du  secrétariat  des 
gouverneurs  de  Québec  et  de  l’Ontario,  de  1760  à  1840. 
C’est  une  forêt  documentaire  énorme,  pratiquement 
vierge,  où  s’entassent  d’innombrables  pièces,  toutes  ori¬ 
ginales,  concernant  les  sujets  les  plus  divers.  Elles  cou¬ 
vrent  un  tel  champ  qu’il  faut  se  contenter  d’en  indiquer 
les  grandes  divisions,  sous  quelques  titres  généraux  : 
commissions  d’avocats,  notaires  et  magistrats  ;  tenure 
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seigneuriale  et  concessions  de  terre  ;  procès-verbaux  et 
documents  des  Conseils  Exécutif  et  Législatif  ;  admi¬ 
nistration  judiciaire,  cours  et  prisons  ;  comptes  publics  ; 
régime  municipal  ;  travaux  publics,  chemins  et  canaux  ; 
affaires  ecclésiastiques  ;  douanes,  pêcheries  ;  affaires  in¬ 
diennes  ;  rébellion  de  1837  ;  navigation  du  St-Laurent  ; 
nomination  et  traitement  des  fonctionnaires;  documents 
de  la  Chambre  d’assemblée  ;  écoles  et  universités  :  com¬ 
merce  et  traite  des  fourrures  ;  correspondance  publique; 
asiles,  hospices  et  hôpitaux. 

Avant  de  clore  cet  inventaire,  il  importe  d’indiquer 
quelques  collections  particulières  de  documents  origi¬ 
naux  :  la  Collection  Bagot  qui  comprend  la  corresi)on- 
dance  de  ce  gouverneur  ;  la  Collection  Durham,  qui  con¬ 
tient  les  dépêches  et  les  papiers  du  dictateur  de  1838  ; 
la  Collection  Neilson,  où  se  trouve  son  importante  cor¬ 
respondance  avec  Bédard  et  Papineau  ;  et  la  Collection 
Masson,  formée  de  lettres  et  de  relations  concernant  le 
Nord-Ouest  entre  1801  et  1821  ;  les  Lettres  de  Perrault 
et  de  Papineau  ;  et  la  Collection  Monckton ,  offerte  par 
Sir  Leicester  Haimsworth,  qui  renferme  des  lettres  de 
Montcalm  et  de  Wolfe.  Parmi  les  collections  transcri¬ 
tes,  on  peut  mentionner  les  lettres  de  Murray,  le  plus 
sympathique  de  nos  gouverneurs,  et  les  Collections 
Dartmouth  et  Shclburnc ,  qui  portent  sur  les  débuts  du 
régime  anglais. 

Mentionnons  que  dans  les  collections  :  Nouvclle- 
Beossc,  lie  du  Cap-Preton,  Nouvcan-Prunsivick,  lie  du 
Prince-Edouard,  nous  avons  pour  ces  provinces  l’équiva¬ 
lent  de  la  Série  Québec.  Quant  aux  autres  collections  et 
documents,  originaux  ou  copies,  le  nombre  est  tel  qu’il 
faut  nécessairement  renvoyer  le  chercheur  à  nos  inven¬ 
taires  et  à  rapports  annuels. 

De  la  section  des  manuscrits,  où  nous  nous  sommes 
attardés  parce  qu’elle  constitue  l’inépuisable  carrière 
d’où  les  constructeurs  de  notre  histire,  qu’ils  soient  ar¬ 
chitectes,  sculpteurs  ou  maçons,  doivent  nécessairement 
tirer  les  pierres  de  leur  édifice — historiographie,  biogra¬ 
phie  ou  monographie, — passons  aux  autres  sections  qui 
remplissent  auprès  de  la  première  le  rôle  utile  d’auxiliai- 


417 


res.  En  tout  premier  lieu,  visitons  la  section  des  cartes, 
car  la  géographie  est  la  compagne  inséparable  de  l’his¬ 
toire.  Seule  sa  connaissance  permet  de  décrire  les  pays 
et  les  événements,  de  comprendre  les  réactions  incessan¬ 
tes.  l’un  sur  l’autre,  du  groupement  et  du  milieu,  et  d’in¬ 
terpréter  logiquement  l’évolution  économique  et  sociale 
d’un  peuple.  Elle  est  le  piédestal  du  fait  historique,  qui, 
telle  une  statue,  lui  doit  sa  valeur  et  son  expression. 

La  carte  n’est  pas  la  pièce  insipide  et  stérile  que  le 
vulgaire  s’imagine.  Pour  qui  sait  l’interroger  et  l’enten¬ 
dre,  elle  enserre,  en  ses  multiples  tracés,  toute  une  som¬ 
me  de  renseignements  historiqus.  Rien  de  plus  capti¬ 
vant.  par  exemple,  que  de  suivre,  de  carte  en  carte,  la 
marche  des  explorateurs  et  plus  tard  le  progrès  de  la 
colonisation,  et  finalement  l’évolution  de  notre  frontiè¬ 
re  politique. 

Cette  section  renferme  plus  de  vingt  mille  cartes, 
plans  et  dessins,  comprenant  des  originaux,  des  impri¬ 
més  et  des  copies.  Là  sont  réunies,  aussi  complètement 
que  possible,  des  cartes  de  toutes  les  parties  du  pays,  à 
peu  près  à  toutes  les  époques.  La  plus  ancienne  pièce 
remonte  à  l’an  laOO  c’est  le  plus  ancienne,  de  fait,  c  est 
la  première  carte  de  l’Amérique,  exécutée  par  Juan  de  la 
Cosa,  huit  ans  après  la  découverte  du  Nouveau-Monde. 
Il  faut  également  mentionner  la  carte  due  aux  indica¬ 
tions  de  V^erazzani,  de  1529,  la  première  qui  porte  ce 
nom  harmonieux  et  joli  de  la  Nouvelle-France,  aujour¬ 
d’hui  disparu  mais  toujours  vivant  dans  le  souvenir,  ir¬ 
radié  de  gloire  et  d’héroïsme.  Il  faut  attendre  ensuite 
jusqu’à  Jacques  Cartier  pour  lire  sur  les  cartes  de  1540  et 
1546  la  nom  du  Canada,  qui  voisine  celui  du  royaume  du 
Saguenay.  Avec  Champlain,  apparaissent,  dressées  de 
sa 'main  experte,  des  cartes  précieuses  d’une  science  pré¬ 
cise,  que  sa  fantaisie  de  marin  ornait  de  gors  poissons  et 
d’élégants  voiliers.  Les  cartes  de  l’époque  française  sont 
particulièrement  intéressantes.  Un  grand  nombre  por¬ 
tent  des  cartouches,  qui  sont  de  véritables  gravures  fort 
artistiques.  Quelques-unes  encadrent  dans  leur  bordu¬ 
re,  des  tableautins  des  événements  historiques  qui  mé¬ 
ritent  d’être  signalés.  Pour  la  richesse  de  ses  rensei- 
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gnements,  il  faut  mentionner  la  carte  de  Catalogne,  qui 
indique,  de  chaque  côté  du  Saint-Laurent,  les  seigneu¬ 
ries  avec  les  noms  des  censitaires.  Plusieurs  de  ces  car¬ 
tes  doivent  leur  documentation  aux  missionnaires,  ces 
conquistadors  spirituels,  qui,  sans  frayeur  de  l’inconnu, 
poussant  toujours  de  l’avant  à  la  conquête  des  âmes,  de¬ 
vinrent,  comme  1  abbe  Gallinee,  sur  le  lac  Erié,  le  père  de 
Quen,,au  lac  St-Jean,  et  le  père  Marquette,  sur  le  Missis- 
sipi,  d  infatigables  explorateurs  et  découvreurs. 

Sous  le  régime  anglais,  les  cartes  se  multiplient  et 
se  diversifient,  et  bientôt  se  spécialisent.  Voici  la  carte 
de  Quebec,  celle  de  la  proclamation  de  1763,  la  première 
après  la  conquête  qui,  en  trois  traits  de  plume,  rétrécit 
cette  Nouvelle-France  qui  s’étendait  de  l’Atlantique  aux 
Rocheuses,  a  deux  étroites  bandes  de  terre,  encadrant  le 
fleuve  de  Gaspé  au  lac  Saint-François.  Heureusement 
l’Acte  de  Québec,  cette  Grande  Charte  de  nos  droits  ca¬ 
tholiques  et  français,  brisait  la  muraille  méridionale  de 
cette  prison  géographique  et  nous  rendait  tout  l’ouest 
de  nos  missionnaires,  de  nos  marchands  et  de  nos  sol¬ 
dats,  depuis  le  lac  Ontario  jusqu’au  Mississipi  et  à  la 
baie  d’Hudson.  La  carte  de  1791,  fille  de  l’Acte  consti¬ 
tutionnel,  assigne  partiquement  à  Québec  ses  limites 
contemporaines,  que  supprime,  dans  une  tentative  d’as¬ 
similation,  la  carte  de  1  Union  de  1840.  De  cette  capti¬ 
vité  de  Babylone,  la  bonne  fée  Confédération  nous  af¬ 
franchit,  qui  nous  rend  les  territoires  contigus  de  notre 
expansion  française.  La  formule  géographique  du  pays 
s’établit  bientôt  définitivement,  et  les  cartes  maintenant 
abondent,  militaires,  économiques,  géologiques,  ferro¬ 
viaires,  dérnographiques,  somme  croissante  de  rensei¬ 
gnements,  ou  se  doit  de  puiser  1  historien  documenté  que 
réclame  le  lecteur  moderne. 

Dans  le  monde  des  archives  européennes,  monde 
hermétique  et  traditionnel,  qui  n’adore  que  le  dieu  Par¬ 
chemin,  notre  section  des  portraits  et  gravures,  fait,  sans 
sinon  de  montruosité  technique,  du  moins 
d’innovation  sacrilège.  Songez  donc  à  l’absurdité  de 
marier  le  document,  personnage  officiel  et  solennel,  à 
cette  personne  legere  et  fantaisiste  qu’est  l’estampe.  Eh 
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bien,  pour  une  fois,  au  moins,  ces  messieurs,  qui  ne 
croient  qu’au  mariage  de  raison,  ont  tort  devant  les  ré¬ 
sultats.  Parfaitement  assorti,  ce  couple,  qui  se  complète 
l’un  l’autre,  fait  le  plus  heureux  des  ménages.  Quoi  de 
plus  naturel,  en  effet,  de  mettre,  par  exemple,  à  côté  de 
ses  ordonnances,  créatrices  d’ordre  et  de  progrès  où  s’é¬ 
difie  l’avenir,  le  portrait  de  Talon,  avec  sa  figure  intelli¬ 
gente  et  volontaire,  aux  yeux  de  voyant  convaincu,  à  la 
fine  moustache  de  mousquetaire  aventureux,  sous  la  per¬ 
ruque  en  cascade  de  grand  fonctionnaire  royal.  Regar¬ 
dez  cette  tête  :  elle  explique  l’œuvre  de  l’homme. 

Devant  une  gravure  de  Québec  en  1670,  dressant  les 
flèches  aigues  de  ses  couvents  et  de  ses  églises,  près  du 
fleuve  où  s’amarrent  des  canots  d’écorce,  vous  compre¬ 
nez,  d’un  coup  d’œil,  en  marge  des  Relations  des  Jésui¬ 
tes  le  pays  de  mission  que  fut  la  Nouvelle-France  au  mi¬ 
lieu  du  dix-septième  siècle. 

Que  serait  la  guerre,  glorieuse  et  tragique  de  Sept 
Ans,  Carillon  et  les  Plaines  d’Abraham,  sans  le  portrait 
où  Montcalm,  sous  la  cuirasse,  qui  ne  le  quitte  jamais, 
semble  regarder  d’un  œil  scrutateur  et  grave  vers  la  flot¬ 
te  anglaise,  cependant  que  la  bouche  garde,  aux  commis¬ 
sures  des  lèvres,  le  presqu’imperceptible  reflet  du  sourire 
qu’elle  avait,  en  causant,  hier,  avec  dame  de  Beaubassin, 
en  son  salon  de  la  rue  du  Parloir. 

Quelle  somme  fabuleuse  ne  donnerait-on  pas  avec 
empressement  pour  un,  portrait  authentique,  celui-là, 
car  il  n’en  existe  que  d’imaginaires,  de  Cartier,  de  Cham- 
plain  ou  de  Frontenac.  On  sacrifierait  une  fortune  pour 
un  dessin,  fait  sur  place,  par  exemple,  de  la  réception  de 
Tracy  à  Québec  par  Mgr  de  Laval.  Une  gravure  don¬ 
nant  les  costumes  de  la  Nouvelle-France  au  dix-septième 
siècle  serait  un  document  inestimable,  pour  lequel  il  n’y 
aurait  pas  de  prix.  Aussi  en  Canada,  où  n’existe  pas  à 
côté  des  Archives,  comme  à  Paris,  la  Bibliothèque  natio¬ 
nale,  avec  son  département  des  estampes,  et  comme  à 
Londres,  la  Galerie  des  portraits  à  côté  du  Record  Offi¬ 
ce,  il  convient  de  féliciter  le  Dr  Doughty  de  son  intelli¬ 
gente  initiative  en  créant  aux  Archives  canadiennes  la 
section  des  gravures. 
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Quoiqu’elle  ne  date  que  de  1904,  la  section  réunit 
déjà — et  elle  s’enrichit  tous  les  jours — plus  de  vingt-cinq 
mille  pièces.  Quoi  qu’en  dise  son  titre,  elle  ne  restreint 
pas  à  la  gravure,  mais  elle  comprend  aussi  très  heureuse¬ 
ment  des  peintures,  des  aquarelles,  des  lithographies,  des 
dessins  et  des  photographies.  Elle  constitue  ainsi  une 
galerie  historique  d’un  intérêt  sans  égal  en  Amérique. 
Son  importance  documentaire,  qui  est  son  but  primor¬ 
dial,  s’impose  à  tous  les  chercheurs.  Devant  sa  valeur 
artistique,  qui  attire  les  connaisseurs,  les  historiens  de 
1  art  ne  saui aient  négliger  d  en  faire  l’étude.  Enfin,  son 
utilité  pour  l’illustration  du  livre  d’histoire,  du  roman, 
ou  du  journal,  en  fait  une  mine,  où  l’on  ne  puise  jamais 
sans  intérêt  ni  profit.  Elle  est  très  riche  en  portraits 
des  hommes,  grands  et  petits,  de  notre  histoire  :  vice- 
rois,  gouverneurs,  intendants,  ministres,  juges,  géné¬ 
raux,  officiers,  évêques,  missionnaires,  hauts  fonction¬ 
naires,  et  politiciens.  Viennent  ensuite,  plus  nombreux 
«ncore,  le  tableau  ou  la  gravure  de  l’époque.  Habitations, 
costumes,  événements,  ou  paysages,  c’est  tout  le  passé 
plus  ou  moins  lointain,  plus  ou  moins  disparu,  qu’ils 
évoquent  et  font  revivre  sous  nos  yeux.  De  ce  passé 
dont  l’histoire  est  la  voix  qui  le  raconte,  l’image  contem¬ 
poraine  est  l’écran  où  s’anime  le  personnage  dans  le  ca¬ 
dre  de  son  existence. 

La  section  des  imprimés  n’a  pas  l’importance  des 
autres  sections.  En  face  de  la  bibliothèque,  très  riche  en 
canadiana,  du  Parlement,  il  était  inutile  de  chercher  à 
dresser  une  institution  similaire,  qui  fût  sa  rivale.  La 
section  des  imprimés  vise  uniquement  à  grouper  les  ou¬ 
vrages,  surtout  documentaires,  essentiels  à  l’étude  de 
notre  histoire.  Son  but  est  de  mettre  ainsi  à  la  disposi¬ 
tion  des  spécialistes  du  département  et  des  chercheurs 
qui  fréquentent  les  Archives,  une  excellente  bibliothè¬ 
que  de  référence,  de  compilation  et  de  littérature  histo¬ 
rique,  qui  puisse  les  renseigner,  leur  épargner  du  temps 
et  des^  recherches  et  leur  éviter  des  doubles  emplois. 
Malgré  les  limitations  qu’elle  s’impose,  elle  compte  plus 
de  trente  mille  volumes,  se  rapportant  presqu’exclusive- 
ment  à  l’histoire  du  Canada.  Se  complétant,  l’une  l’an- 


421 


tre,  notre  bibliothèque  et  sa  sœur  du  Parlement  consti¬ 
tuent,  à  Ottawa,  le  plus  riche  dépôt  d’imprimés  concer¬ 
nant  notre  pays.  Il  importe  de  signaler  la  sous-section 
des  brochures,  qui  contient  au-delà  de  quatre  mille  piè¬ 
ces  imprimées  entre  1600  et  1867.  Enfin,  à  la  bibliothè¬ 
que  se  rattache  une  bonne  collection  des  plus  anciens 
journaux  du  pays,  y  compris  l’introuvable  et  précieuse 
Gacette  de  Québec,  qui  vit  le  jour  en  1764,  et  fut,  après 
la  Gazette  d’Halifax,  de  1752,  la  seconde  feuille  publiée 
en  Canada. 

La  section  musée  est  encore  une  innovation  auda¬ 
cieuse  de  l’archiviste  canadien.  Faute  d’institution  pro¬ 
pre  à  les  recevoir,  il  a  recueilli  aux  Archives  nombre  de 
souvenirs  d’intérêt  historique.  S’harmonisant  avec  bon¬ 
heur  à  ce  milieu  où,  sous  forme  de  manuscrits,  de  cartes, 
d’estampes  et  de  livres,  repose  l’histoire  du  passé,  ils  or¬ 
nent  et  complètent  le.s  grandes  salles  d’exposition.  Là, 
parmi  les  portraits  des  grands  hommes,  les  représenta¬ 
tions  des  scènes  fameuses  de  nos  annales,  les  tableaux 
des  villes  d’autrefois,  les  vues  des  anciennes  forteresses, 
ces  reliques  du  passé  rendent  encore  plus  forte  et  plus  ai¬ 
grie  la  sensation  qu’on  y  ressent  de  marcher  au  milieu  du 
passé.  Voici,  au  mur,  fleurs  de  lis  d’or  sur  champ  d’a¬ 
zur,  entourées  du  cordon  de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  et 
surmontées  de  la  couronne  royale,  les  armes  de  Louis 
XIV,  qui,  sur  les  portes  de  Québec,  représentaient  l’om¬ 
nipotente  autocratie  monarchique.  Plus  loin,  ce  por¬ 
trait  de  Louis  XIV,  en  tenue  royale,  c’est  celui  qu’il  en¬ 
voya  aux  troupes  du  Canada  en  témoignage  d’honneur 
après  la  victoire  de  Carillon.  Cette  commode  servit  à 
Montcalm,  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Ramparts  à 
Québec.  Cette  chaise  de  cuir,  de  forme  curieuse,  c’est 
la  chaise  de  Wolfe,  la  chaise  où  peut-être  il  s’est  assis 
pour  écrire,  le  12  septembre  1759,  l’ordre  de  monter  à 
l’assaut  des  Plaines  d’Abraham.  Voici  les  drapeaux 
glorieux  des  milices  québécoises,  qui,  par  la  défaite  des 
Américains,  gardèrent  le  Canada  à  la  Grande  Bretagne. 
En  face,  ce  sont  les  drapeaux  de  la  guerre  de  1812.  Là- 
bas  au  fond  de  la  salle,  cette  ville,  qui  se  lève,  au  bord  du 
fleuve,  avec  ses  murs,  ses  hautes  maisons  et  ses  clochers, 
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c’est  tout  Québec — en  miniature  et  en  relief — à  la  fin  du 
18e  siècle.  N’est-ce  pas  que  la  vue  de  ces  grandes  re¬ 
liques,  qui  en  furent  les  témoins,  fait  surgir  devant  les 
yeux  comme  dans  un  livre  immense,  la  figure  vivante  du 
temps  passé  ? 

Devant  ces  richesses  documentaires,  en  grande  par¬ 
tie  encore  inexploitées.  Sir  Wilfrid  Laurier,  le  plus 
grand  homme  d’Etat  de  notre  pays,  celui  dont  la  pensée 
s’intéressait  à  tous  les  aspects  de  notre  vie  nationale,  de¬ 
mandait  au  Dr  Doughty  :  “Que  faites-vous  pour  ré¬ 
pandre  la  connaissance  de  vos  collections  parmi  le  pu¬ 
blic  et  les  chercheurs  ?”  Voilà,  de  fait,  le  point  essen¬ 
tiel  de  la  question.  Car  à  quoi  bon  posséder  des  archi¬ 
ves,  si  l’écrivain,  les  ignorant,  n’en  retire  aucune  utilité 
et  n’en  fait  bénéficier  le  lecteur  ? 

A  cette  question,  voici  la  réponse  du  département 
des  Archives.  Chaque  année,  il  publie  un  rapport  qui 
dresse  la  liste  des  acquisitions  des  diverses  sections. 
Très  souvent  ces  rapports  contiennent,  en  outre,  des  in¬ 
ventaires,  pièce  par  pièce,  des  principales  collections  de 
manuscrits,  ainsi  que  le  texte  de  nombreux  documents 
d’une  importance  particulière.  De  plus,  les  Archives  ont 
publié  des  catalogues  des  diverses  sections,  catalogue 
des  cartes  en  1912,  catalogue  des  manuscrits  en  1914,  et 
catalogue  des  brochures  en  1916.  La  catalogue  des  gra¬ 
vures  est  actuellement  sous  presse.  Enfin,  exploitant 
largement  ces  mines  documentaires,  notre  bureau  a  pu¬ 
blié,  en  1906  et  1907,  deux  volumes  de  documents  rela¬ 
tifs  à  l’histoire  constitutionnelle  du  pays,  volumes  d’une 
telle  valeur  qu’ils  sont  utilisés  dans  le  monde  entier  par 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  mouvement  des  idées 
politiques.  En  1914,  parurent  deux  autres  volumes  sur 
le  Nord-Ouest  canadien,  compilation  de  documents  con¬ 
cernant  son  évolution  politique  et  sociale.  Il  faut  enco¬ 
re  mentionner,  parmi  nos  publications,  les  généalogies 
des  familles  de  la  Côte  de  Beaupré  et  de  l’île  d’Orléans, 
les  documents  sur  l’histoire  acadienne,  l’inventaire  des 
archives  de  France,  le  journal  du  voyage  Larocque  dans 
la  région  de  l’Assiniboine  en  1805,  et  celui  de  Murray  au 
Yukon  en  1847,  la  relation  de  la  prise  de  Détroit  en  1812, 
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et  finalement  une  ré-édition  des  voyages  de  Jacques 
Cartier.  Probablement,  en  janvier  prochain,  sortira  des 
presses  une  compilation,  en  deux  volumes,  de  docu¬ 
ments  concernant  le  régime  financier  de  la  Nouvelle- 
France.  De  plus,  désireux  de  contribuer  au  mouvement 
qui  se  fait  pour  tirer  l’histoire  canadienne  de  l’ornière,  où 
elle  s’attarde,  de  l’histoire  militaire  et  politique,  le  dé¬ 
partement  songe  à  publier  une  série  de  volumes  qui  réu¬ 
niront  les  matériaux  documentaires  concernant  l’indus¬ 
trie,  le  commerce,  l’agriculture,  l’éducation  et  la  vie  so¬ 
ciale.  Ces  volumes  formeront  les  assises,  qui  permet¬ 
tront  de  reconstruire,  non  plus  seulement  la  façade  po¬ 
litique  ou  militaire,  mais  toute  la  maison  de  notre  passé 
et  de  faire  revivre  ainsi,  dans  sa  complexité  attachan¬ 
te,  avec  ses  traits  religieux,  économiques  et  sociaux, 
toute  l’âme  du  peuple  canadien. 

Ces  trésors  historiques,  non  seulement  le  bureau 
des  Archives  cherche  à  les  vulgariser  par  le  livre,  mais 
il  les  met  à  la  disposition  du  public  et  des  chercheurs. 
N’importe  qui  peut  s’y  présenter,  et  dans  la  salle  de  tra¬ 
vail,  spécialement  aménagée  à  cet  effet,  consulter  les  do¬ 
cuments.  Non  seulement,  on  mettra  devant  lui  les  piè¬ 
ces  qu’il  indiquera,  mais  il  peut  compter  sur  l’aide  et  l’ex¬ 
périence  du  personnel,  s’il  désire  s’en  servir,  pour  se  di¬ 
riger  dans  ses  recherches.  A  ceux  qui  ne  peuvent  faire 
le  voyage,  reste  la  voie,  toujours  facile,  de  la  correspon¬ 
dance.  Sans  qu’il  vous  en  coûte  autre  chose  que  le  tim¬ 
bre,  le  département  est  toujours  prêt,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  vous  fournir  le  renseignement  voulu.  Pour 
mettre  le  correspondant  plus  à  l’aise,  je  puis  ajouter 
que,  dans  nul  département  n’observe-t-on  mieux  l’esprit 
du  pacte  bilingue  de  la  Confédération.  La  moitié  du 
personnel  est  français  et  la  lettre  française  reçoit  une  ré¬ 
ponse  dans  la  même  langue.  Il  m’arrive  parfois  même 
de  commettre  la  malice  de  répondre  en  français  aux 
personnes  de  nom  français  qui  nous  écrivent  en  anglais. 

En  terminant  cette  aride  description  de  nos  archi¬ 
ves,  je  voudrais  exprimer  un  vœu  :  celui  de  voir  un  plus 
grand  nombre  de  nos  écrivains  utiliser  les  trésors  iné¬ 
puisables  de  nos  documents.  En  histoire,  hormis  de 
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vouloir  se  contenter  du  rôle  de  répétiteur,  il  faut  recou¬ 
rir  soi-même  aux  sources  premières.  Demandons  à  nos 
historiens,  exigeons  d’eux  par  une  critique  plus  avertie 
et  plus  vraie,  plus  sérieuse  et  plus  franche,  moins  par¬ 
fumée  d’eau  de  rose  et  d’encens  de  petite  chapelle,  qu’ils 
se  documentent  avant  d’écrire,  qu’ils  travaillent  sur  les 
matériaux  de  première  main  et  qu’ils  s’astreignent  aux 
réglés  de  la  méthode  moderne.  Pour  notre  part,  nous 
n’avons  jamais  hésité  à  toujours  juger  l’ouvrage  histori¬ 
que  du  seul  point  de  vue  de  la  science,  même  au  risque 
de  froisser  leâ  susceptibilités  d’écrivains  qui  étaient  des 
amis.  Mais  la  critique  ne  peut  suffire  à  diriger  l’auteur 
dans  son  travail.  Après  cette  semaine  consacrée  à  l’his¬ 
toire  en  général,  il  conviendrait  de  préparer  une  future 
semaine  d’histoire  qui  dresserait  le  curriculum  de  la  for¬ 
mation  de  l’historien. 

Comme  le  premier  pas  dans  cette  direction,  puisque 
Montréal  ne  peut  venir  à  nos  archives,  que  les  archives 
viennent  à  Montréal.  Je  souhaite  que,  l’an  prochain,  la 
semaine  d’histoire  soit  consacrée  au  manuscrit.  Je  puis 
vous  assurer  que  les  Archives  fédérales  sont  prêtes  à 
faire  ici  même  une  exposition  des  plus  belles  pièces  de 
leurs  collections.  La  lecture  de  ces  documents,  signés 
par  Laval,  Maisonneuve,  Jeanne  Mance,  Talon,  Fronte¬ 
nac,  Marquette,  Dollier  de  Casson,  Iberville,  La  Véran- 
drye  et  Montcalrn,  serait  plus  qu’une  leçon  de  choses,  ce 
serait  une  émouvante  évocation  de  notre  histoire,  dont 
chaque  page  est  un  acte  de  foi,  un  geste  de  vaillance  et 
un  serment  de  fidélité  à  notre  double  tradition  catholi¬ 
que  et  française. 
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Cinquième  journée 

27  novembre  1926 

HISTOIRE  DU  CANADA  —  PROPAGANDE 


Prix,  concours  et  aide  à  la  recherche 

—  PAR  — 

M.  Hermas  Bastien 


C’est  la  volonté,  bien  qu’elle  coexiste  avec  des  né¬ 
cessités  extrinsèques  et  intrinsèques,  objectives  et  sub¬ 
jectives,  qui  est  la  cause  efficiente  de  la  formation,  de  la 
conservation  et  de  l’epanouissenient  des  i  aces.  IMais  le 
libre  arbitre  pose  des  actes  de  tendance  effective  vers  un 
bien  connu  par  l’intelligence.  Maîtresse  d  action,  1  his¬ 
toire  a  besoin  d’être  répandue.  L’enseignement  y  pour¬ 
voit.  Comme  la  religion  et  la  morale,  la  connaissance 
du  passé  doit  déborder  les  programmes  scolaiies.  Ainsi, 
apparaît  le  rôle  de  la  propagande  qui  maintient  devant 
le  public  l’importance  de  la  science  historique  et  incite 
les  historiens  à  compulser  les  archives. 

Parmi  les  multiples  facteurs  de  propagande  ligurent 

a)  l’aide  à  la  recherche 

b)  les  concours 

c)  les  prix. 

L’énoncé  de  mon  travail  au  programme  officiel  en 
indique  la  division  logique. 

Les  prix 

Le  terme  prix  a  diverses  acceptions.  Il  signifie  la 
récompense  octroyée  à  un  ouvrage  édité  ou  en  manus¬ 
crit.  Le  donateur  peut  en  être  l’Etat,  une  société  privée, 
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ou  un  mécène.  Le  prix  est  ou  une  bourse  ou  une  aide  à 
la  pubrication.  Tantôt  il  marque  la  fin  d’un  concours  ; 
tantôt  il  si^ale  une  œuvre  de  valeur.  Enfin,  le  mot  prix 
évoque  l’idée  de  récompenses  scolaires,  de  volumes  dis¬ 
tribués  aux  élèves,  aux  collégiens.  A  ces  titres  diffé¬ 
rents,  le  prix  est  une  propagande  à  l’histoire  du  Canada. 

Les  prix  sont  d’excellents  agents  de  réclame.  En 
France,  ils  sont  les  dispensateurs  de  la  gloire  car  le  pu¬ 
blic  qui  se  méfie  des  critiques  a  tout  de  même  besoin  d’ê¬ 
tre  guidé  dans  ses  lectures.  Mais  à  Paris,  il  y  en  a  trop. 
Un  prix,  comme  disait  Musset,  prouve  qu’un  livre  a  plu 
à  dizaine  de  personnes.  Cela  peut  arriver  à  bien  des  vo¬ 
lumes.  Il  résulte  de  la  surabondance,  que  les  œuvres  ne 
portant  pas  l’estampille  officielle  sont  frappées  d’une 
présomption  d’infériorité.  Le  public  n’est  qu’à  moitié 
dupe  :  il  achète  le  volume  primé  mais  il  ne  suit  pas  l’au¬ 
teur.  L  annee  suivante,  il  achètera  le  nouvel  ouvrage 
couronné.  En  de  telles  conditions,  de  baux  talents  res¬ 
tent  stériles,  sans  influence.  Trop  nombreux,  les  prix 
sont  une  obsession  pour  les  débutants  qui  ne  travaillent 
plus  pour  faire  œuvre  bienfaisante  autant  que  belle  mais 
pour  toucher  de  largent.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces 
inconvénients  ne  diminuent  point  la  valeur  des  prix.  Ils 
découlent  de  l’abus.  N’ayons  donc  crainte  que,  chez 
nous,  l’incontinente  prodigalité  en  ce  domaine  ne  de¬ 
vienne  notre  défaut  dominant. 

En  notre  province,  il  existe,  depuis  quelques  années, 
des  prix  officiels  décernés  par  le  gouvernement.  Le  prix 
David  marque  une  étape.  De  même  que  l’on  doit  récom¬ 
penser  le  mérite  agricole,  de  même  il  importe  de  primer 
le  mérite  littéraire.  Cette  vérité  a  été  admise  par  le  se¬ 
crétaire  provincial  intelligemment  ouvert  aux  besoins 
artistiques  et  intellectuels  de  ses  concitoyens.  Destiné 
aujt  œuvres  littéraires,  en  général,  le  prix  David  a  donné 
la  première  couronne  à  la  poésie  et  à  la  critique.  Récem¬ 
ment  amendés,  ses  règlements  tendent  à  faire  une  répar¬ 
tition  des  deniers  plus  conformes  à  l’importance  objec¬ 
tive  des  genres  littéraires.  Et  l’histoire  espère  qu’un 
jour  la  première  palme  lui  sera  accordée. 
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Mais  le  gouvernement  n’a  pas  attendu  la  réalisation 
de  cette  espérance  et  l’an  dernier,  il  instituait  douze 
grands  prix  d’histoire.  Toute  la  presse  s’est  hâtée  de  fé¬ 
liciter  l’auteur  du  geste  généreux. 

Les  prix  sont  destinés  à  propager  les  ouvrages  mais 
en  formant  le  goût  du  public,  en  l’habituant  à  préféiei 
ce  qui  a  de  la  ligne,  de  la  forme  au  charabias  amorphe. 
Pour  atteindre  pleinement  leur  fin,  ils  doivent  réunir 
certaines  conditions.  N’insistons  pas  sur  la  compéten¬ 
ce  et  l’impartialité  du  jury,  condition  sine  qiia  non.  Les 
juges  doivent  se  réserver  le  droit  de  n’accorder  aucune 
prime  si  les  ouvrages  présentés  ne  réalisent  pas  une  cer¬ 
taine  valeur.  Deux  excès  qu’il  faut  éviter  :  l’excessive 
sévérité  et  la  largeur  bon  enfant.  La  sagesse  se  tient 
dans  un  juste  mileu.  Il  semble  qu  il  vaudrait  mieux  ac¬ 
corder,  en  plus  des  prix  proprement  dits,  des  mentions. 
Souvent,  il  est  difficile  de  juger  en  dernier  ressort.  A 
tout  événement,  évitons  de  morceler  les  montants.  Ceux- 
ci  devraient  permettre  à  l’auteur,  s’il  présente  un  manus¬ 
crit,  de  le  publier.  Il  est  clair  que  la  propagande  suppo¬ 
se  l’achat.  Un  bon  ouvrage  d’histoire  au  comptoir  du  li¬ 
braire  vaut  mieux  que  dix  manuscrits  que  la  piime  lais¬ 
se  dormir  au  fond  des  tiroirs  de  l’écrivain.  En  matièie 
historique,  il  importerait,  à  notre  avis,  d’exiger  des  con¬ 
currents  de  vraies  études  originales  et  de  première 
main.  On  évitera  ainsi  de  couronner  de  simples  démor- 
quages  de  monographies  ou  d’histoires  déjà  parues. 
Peut-être  faudrait-il  préciser  cette  condition.  Que  les 
prix  enfin  stimulent  les  chercheurs  à  étudier  les  aspects 
inédits  de  notre  histoire  :  histoire  religieuse,  histoire 
économique,  histoire  de  notre  droit,  histoire  sociale,  etc. 

Outre  ces  prix  oft'iciels,  se  placent  ceux  de  la  Socié¬ 
té  Historique  et  de  l’A.C.J.C.  Depuis  cinq  ^ans,  1  Asso¬ 
ciation  de  la  Jeunesse  décerne  à  sa  soirée  d  Action  intel¬ 
lectuelle,  un  prix  d’histoire.  Ce  qui  le  caractérise,  c  est 
la  limite  d’âge  des  concurrents.  L’Association  entend 
stimuler  les  efforts  des  jeunes.  Aux  jeunes  gens  des  col¬ 
lèges,  la  Société  St-Jean-Baptiste  offre  également  un 
prix  qui  récompense  des  travaux  intéressants. 
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Chaque  année,  la  Société  Historique  de  Montréal 
attribue  une  médaille  de  vermeil  à  l’historien  dont  les 
recherches  sont  le  plus  méritoires.  Une  année,  elle  a 
trouvé  son  lauréat  en  France.  Vaudrait-il  mieux  décer¬ 
né  la  palme  aux  travailleurs  canadiens  français  dont  on 
n’a  pas  encore  parcouru  tout  le  cycle  ?  Le  public  ne  dé¬ 
signe-t-il  pas  depuis  longtemps  des  plumes  d’historiens 
dont  les  recherches  inspirent  même  certains  historiens 
d’outre-mer  ? 

Mais  ici  ne  se  bornent  pas  les  activités  de  notre  so¬ 
ciété  fondée  le  11  avril  1858  par  Jacques  Viger  et  qui 
poursuit  depuis  bientôt  trois-quarts  de  siècle,  sans  fra¬ 
cas  mais  sans  répit,  une  œuvre  patriotique  de  première 
force.  C’est  elle  qui  a  réalisé  le  projet  de  cette  semaine 
dont  le  promoteur  est  l’abbé  Groulx.  Elle  s’applique, 
écrivait  son  président,  dans  l’Action  française  d’octobre 
1925,  à  recueillir  les  matériaux  épars  de  l’histoire  cana¬ 
dienne,  à  glorifier  sa  beauté,  à  en  répandre  le  culte  par 
la  publication  de  documents  inédits”.  .  .  ,  C’est  pour  ré¬ 
compenser  ce  labeur  inlassable  que  le  gouvernement 
vient  d’accorder  a  la  Société  un  prix  substantiel  qui  va 
lui  permettre  de  reprendre  la  publication  de  ses  rapports 
copieusement  annotés. 

Un  puissant  facteur  de  propagande  pour  les  ouvra¬ 
ges  historiques  consiste  dans  leur  distribution  comme 
livres  de  récompenses  scolaires.  Si  l’évocation  du  passé 
doit  acheminer  le  présent  vers  l’avenir,  c’est  bien  à  ceux 
qui  grandissent  qu’il  faut  offrir  l’histoire.  Ce  point  de 
vue  est  admis.  Quant  aux  pédagogues,  ils  ne  sauraient 
mettre  en  doute  la  valeur  de  l’histoire  comme  prix  de  fin 
d’année.  On  peut  même  affirmer  que  de  toute  notre  lit¬ 
térature,  c’est  le  genre  historique  qui  offre  le  choix  le 
plus  abondant.  Et  cependant,  il  fut  un  temps  où  les  li¬ 
vres  de  récompenses  venaient  exclusivement  d’ailleurs. 
Une  certaine  modération  aurait  suffi  à  prohiber  l’éton¬ 
nement.  Enfin,  les  opinions  et  la  mentalité  ont  changé 
et  la  part  est  faite  plus  large  aux  prix  de  chez  nous.  La 
loi  récente  obligeant  les  municipalités  scolaires  à  dépen¬ 
ser  la  moitié  de  leur  budget  en  livres  canadiens  clôt  une 
lente  campagne  d’éducation.  Ce  qu’il  en  a  fallu  d’argu- 
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ments  !...  Bien  que  le  bon  sens  ait  gagné  la  victoire,  il 
faut  souhaiter  que  d’amendement  en  amendement  à  la 
loi  on  ne  retourne  pas  en  arrière.  D’ailleurs  les  vieilles 
raisons  perdent  singulièrement  de  leur  valeur  probante. 
On  allègue  :  les  ouvrages  d’histoire  coûtent  cher  :  leur 
choix  est  varié;  ils  ne  sont  pas  à  la  portée  des  écoliers  et 
des  collégiens. 

Admettons  que  les  ouvrages  d’histoire  ne  convien¬ 
nent  pas  tous  aux  élèves  primaires.  Pourtant,  il  faut 
observer  que  les  bambins  ne  lisent  pas  plus  les  bouquins 
importés  qui  sont  parcourus,  à  la  maison,  par  les  parents 
et  les  aînés.  Alors,  l’histoire  ne  ferait  pas  oeuvre  vaine. 
C’est  un  fait  d’expérience  personnelle  pour  plusieurs, 
que  des  livres  reçus  à  12  ou  14  ans  et  conservés,  sont  re¬ 
trouvés  et  lus  plus  tard  avec  profit.  L’objection  ne  vaut 
pas  si  l’on  a  affaire  aux  écoliers  des  cours  supérieurs,  des 
académies  et  des  collèges  classiques.  Si  ces  jeunes  gens 
ont  appris  leur  histoire  comme  elle  doit  l’être — telle  une 
doctrine  de  vie  qui  coordonne  les  hérédités  et  développe 
le  sens  national,  cette  pensée  est  de  Ernest  Lavisse  ils 
apprécieront  ce  genre  de  récompenses.  Il  reste  que  dans 
leur  choix,  il  faut  du  tact.  Sans  doute,  des  volumes  in¬ 
téressent  tous  les  jeunes,  qu’ils  habitent  les  Cantons  de 
l’Est  ou  la  région  du  lac  S.  Jean  ;  mais  comme  il  faut 
viser  aux  résultats  maxima,  il  conviendrait  de  distribuer 
les  ouvrages  qui  ont  trait  à  la  région  ou  à  la  paroisse. 

Le  choix  des  livres  d’histoire  est  tel  qu’il  permet 
cette  sélection  intelligente. 

Le  manque  de  variété,  voilà  une  objection  en  train 
de  devenir  un  anachonisme.  Les  œuvres  se  multiplient. 
La  variété  fait  défaut  dans  l’apparence  matérielle,  le 
format,  la  reliure  et  l’illustration.  Il  faudrait  améliorer 
sûrement  mais  prenons  garde  d’avoir  été  trop  habitués 
au  trompe-l’œil  de  la  dorure  éphémère,  au  non-sens  de 
l’appréciation  d’un  ouvrage  d’après  son  poids  et  sa  lon¬ 
gueur. 

La  question  du  prix  d’achat,  que  vaut-elle  ?  Unique¬ 
ment  la  peine  d’être  discutée  avec  le  libraire.  Elle  sera 
résolue  quand  la  propagande  ayant  développé  le  goût 
de  l’histoire,  plus  d’auteurs  pourront  risquer  les  forts  ti- 
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rages.  En  tout  cas,  ne  confrontons  pas  trop  la  question 
de  piastres  avec  l’aspect  moral  et  national  des  prix.  Il 
faut  répandre  l’histoire  chez  les  jeupes  si  l’on  veut  qu’ils 
sachent  être  de  leur  race. 

Lks  concours 

Ils  sont  des  agents  de  propagande,  d’abord  parce 
qu’ils  provoquent  les  travaux  historiques.  Bien  organi¬ 
sés,  ils  peuvent  faire  naître  des  œuvres  nouvelles.  Les 
concours  doivent,  en  conséquence,  déterminer  les  aper¬ 
çus  inédits.  Si  nous  avons  de  nombreuses  monogra¬ 
phies,  de  vivantes  histoires  paroissiales,  des  évocations 
de  notre  régime  féodal,  nous  avons  bien  peu  d’histoires 
régionales.  Notre  histoire  economique,  notre  histoire 
politique  est  encore  en  puissance.  C’est  ce  genre  d’étu¬ 
de  que  doit  faire  aborder  le  concours. 

Des  aspects  encore  inabordés,  nous  voulons  signa¬ 
ler  notre  histoire  religieuse,  qui  comporte  l’évocation  de 
nos  grandes  figures  épiscopales,  de  nos  fondateurs  de 
maisons  d’enseignements  secondaires  et  l’histoire  mis¬ 
sionnaire  proprement  dite. 

L’on  sait  que  des  événements  récents  attestent  qu’en 
France,  notamment,  existe  une  atmosphère  propice  au 
développement  de  ce  genre  d’étude.  Les  fondateurs  de 
la  Bibliothèque  pour  l’hisfoirc  des  missions  _  veulent  ré¬ 
intégrer  dans  l’histoire  générale,  en  la  traitant  comme 
une  discipline  scientifique,  l’histoire  des  missions.  Cette 
ambition  est  la  résultante  d  initiatives  importantes 
qu’ont  sanctionné  les  impulsions  romaines.  Citons  parmi 
ces  préoccupations  deux  entreprises  significatives  ;  Les 
Semaines  de  Missiologie  dont  le  siège  est  Louvain,  et  le 
succès  remporté  par  les  leçons  sur  1  apostolat  français, 
leçons  professées  à  l’Université  Catholique  de  Paris,  en 
1923-1921-.  On  se  rend  compte  que  l’abstraction  de  l’his¬ 
toire  missionnaire  mutile  la  grande  histoire. 

Cette  mutilation  est  manifeste  dans  les  histoires  gé¬ 
nérales  publiées  depuis  un  siècle.  Elles  ^  nous  montrent 
le  13ème  siècle  comme  caractérisé  par  l’échec  des  croi¬ 
sades,  le  16ème  siècle,  par  une  catholicité  amputée  d’une 
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moitié  de  l’Europe  à  la  suite  de  Luther  si  significative¬ 
ment  étudié  par  Maritain  et  le  19ème  siècle,  par  des  lut¬ 
tes  entre  l’Eglise  et  l’Etat  alors  que  le  fait  religieux  sem¬ 
ble  devenir  progressivement  insignifiant. 

Faisons  entrer  l’épopée  splendide  des  missionnai¬ 
res.  Le  13ème  siècle  revêt  Toriginalité  de  nous  exhiber 
en  saint  Louis  le  promoteur  des  missions  auxquelles 
présideront  certains  papes  d’Avignon.  Le  lôème  siècle 
atteste  l’organisation  méthodique,  hiérarchique  de  la 
conquête  spirituelle  du  monde.  Elle  nous  montre,  au 
19ème  siècle,  la  France  en  route  vers  le  continent  noir 
avec  Lavigerie,  s’acheminant  vers  l’Océanie  avec  ses 
Maristes  et  ses  Picpusiens. 

On  admettra  que  voilà  des  faits  importants  pour 
l’histoire  de  la  civilisation. 

Notre  histoire  témoignerait  des  mêmes  vides  béants 
si  elle  .oubliait  l’histoire  missionnaire.  S’il  est  effort  qui 
dépasse  l’effort  militaire,  et  l’effort  parlementaire  pour 
les  libertés  politiques,  n’est-ce  pas  le  magnifique  labeur 
de  nos  missionnaires,  au  Canada,  en  Amérique,  en  pays 
infidèles  ?  On  peut  affirmer  que  notre  race  y  a  mis  le 
meilleur  de  son  âme. 

Il  importe  de  diriger  vers  ce  genre  d’études  géné¬ 
rales.  Supposons  qu’un  comité  se  forme  pour  son  avan¬ 
cement.  Les  personnes  et  les  institutions  intéressées  à 
l’histoire  religieuse  y  sont  représentées.  Voulant  faire 
large  diffusion  des  ouvrages  primés,  après  entente  avec 
les  maisons  d’éducation,  ce  comité  garantirait  à  l’au¬ 
teur  le  placement,  disons  de  3000  volumes.  Avec  le  con¬ 
cours  des  maisons  d’enseignement,  on  atteindrait  aisé¬ 
ment  ce  chiffre  et  l’historien  pourrait  alors  faire  un  fort 
tirage,  en  comptant  sur  la  vente  générale  et  régulière  à 
laquelle  on  intéresserait  libraires  et  bouquinistes.  Cet 
organisme  pourrait  ajouter  d’autres  concours.  Avec  un 
peu  d’esprit  de  suite,  on  créerait  de  magnifiques  collec¬ 
tions  ,  par  exemple,  nos  grands  évêques,  nos  fondateurs 
de  collèges,  nos  politiques,  etc.  Pour  peu  que  l’esprit 
d’initiative  se  mette  de  la  partie,  il  serait  facile  de  faire 
aborder  l’histoire  économique,  sociale,  politique.  Ce  co¬ 
mité  permanent  déterminerait  même  les  conditions  d’or- 
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dre  matériel,  format  et  illustration.  Voyez-vous  qu'en 
un  quart  de  siècle  au  plus  les  rayons  de  nos  bibliothè¬ 
ques  s’orneraient  de  titres  variés  et  d’œuvres  originales? 

Ces  concours  proprement  dits  mettraient  en  branle 
un  concours  non  moins  nécessaire  à  la  propagande  his¬ 
torique,  nous  voulons  dire  celui  de  l’éditeur,  de  1  impri¬ 
meur,  du  vendeur.  Il  deviendrait  chic  de  se  procurer  les 
ouvrages  d’histoire  et,  pour  les  éducateurs,  intéressant 
de  les  distribuer  aux  collégiens  et  écoliers. 

Une  telle  entente  tournerait  au  profit  de  l’acheteur 
— du  lecteur — la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  Nous 
voilà  à  l’art  producteur.  En  effet,  on  créerait  une  indus¬ 
trie  prospère  car  le  livre  nécessite  plusieurs  métiers  ;  en¬ 
lumineurs,  décorateurs,  relieurs.  Cet  aspect  de  la  ques¬ 
tion  des  concours  doit  valoir  un  argument  auprès  de 
ceux  qui  savent  les  tentatives  de  certaines  maisons  fran¬ 
çaise  et  belge  pour  obtenir  certains  droits  d’auteurs  et 
nous  revendre  ensuite  les  volumes  canadiens. 

Ces  considérations  sur  les  concours  et  les  vastes  re¬ 
constructions  historiques  n’entendent  pas  dédaigner 
l’histoire  héroïque.  Nous  disons  seulement  qu’ils  doi¬ 
vent,  comme  les  prix,  favoriser  les  œuvres  originales. 

Que  de  héros  attendent  leur  Hérodote  !  Dollard  a 
eu  le  sien.  Et  nous  voilà  avec  toute  une  bibliographie 
sur  ce  chevalier  d’épopée.  Qui  mettra  en  lumière  les  ex¬ 
ploits  d’Iberville,  ce  Jean  Bart  du  Canada  qui  écrivait 
au  Roy  après  ses  randonnées  épiques  à  la  Baie  d’Hud¬ 
son  (jui  ressemblent  à  des  fragments  de  légende  :  “Sire, 
ie  suis  las  de  conquérir  la  Baie  d’Hudson’’.  Il  faudrait 
bien  qu’un  jour  ou  l’autre  un  chercheur  nous  narre  l’a¬ 
venture  splendide  du  Fort  Ste-Anne. 

En  un  mot,  les  concours  doivent  rénover  la  concep¬ 
tion  de  l’histoire  que  nous  voyons  trop  exclusivement 
considérer  sous  l’angle  politique  et  parlementaire.  Res¬ 
tituons  à  la  science  historique  la  large  compréhension 
qu’elle  comporte. 

L’histoire  doit  être  plus  qu’une  exposition  archéolo¬ 
gique,  un  catalogue  de  noms  illustres,  une  nomenclatu¬ 
re  de  dates  célèbres.  Faits,  noms,  dates  ne  forment  que 
l’ossature.  C’est  l’ânie  du  passé  qui  dévoile  la  psycho- 
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logie  des  époques.  Cette  résurrection  reste  la  vraie  tâ¬ 
che  de  l’historien  parce  qu’elle  l’oblige  de  remonter  aux 
causes  souveraines. 

Vers  les  fortes  reconstructions  de  la  vie  des  époques, 
les  concours,  sagement  organisés,  peuvent  pousser  les 
travailleurs  de  la  pensée,  en  en  montrant  la  valeur  et 
l’importance  d’abord,  ensuite  en  provoquant  les  initiati¬ 
ves  qui  créeront  les  organismes  nécessaires  à  la  propa¬ 
gande  du  livre  d’histoire. 

L’aide  à  la  recherche 

Les  prix  et  les  concours  provoqueront  une  grande 
activité  des  études  historiques.  Il  faudrait  donc  orga¬ 
niser  l’aide  à  la  recherche.  A  plusieurs  reprises,  nous 
avons  insisté  sur  l’originalité  des  œuvres.  L  originali¬ 
té  présuppose  les  recherches  et  les  archives. 

On  sait  le  mot  de  Renan  qui  exprime  sous  forme 
d’une  boutade  une  vérité  profonde  “Il  me  serait  impos¬ 
sible,  écrit-il,  de  résider  ou  même  de  voyager  avec  goût 
dans  un  pays  où  il  n’y  aurait  ni  antiquité  ni  archives.” 
Qu’eût-il  fait  chez  nous  où  nous  démolissons  les  vieilles 
maisons,  où  nous  blanchissons  les  pierres  patinées  par 
les  ans  !... 

Le  premier  devoir  est  la  conservation  des  archives. 
Notre  province,  dont  le  sol  a  été  humanisé  par  trois  siè¬ 
cles  de  survivance  française,  eût  du  être  la  première  à 
conserver  ses  vieux  grimoires.  Nous  y  avons  songe 
quinze  ans  après  l’Ontario,  huit  ans  après  la  Colombie- 
Britannicjue.  Pendant  notre  incurie  des  bureaux  d  archi¬ 
ves  se  sont  enrichis  à  nos  dépens  et  se  sont  approvision¬ 
nés  chez  nous.  Un  exode  lamentable  s’est  opéré  vers  les 
bibliothèques  américaines.  Que  n’ont  pas  fait  d’avides 
cellectionneurs  ?  Conserver  nos  trésors,  combler  les  vi¬ 
des,  accroître  le  noyau  de  ce  qui  nous  reste,  voilà  déjà 
une  contributon  à  la  recherche. 

L’urgence  de  la  conservation  suppose  que  les  docu¬ 
ments  seront  préservés  de  la  moisissure  et  de  l’incen¬ 
die.  Ensuite,  il  faut  classer,  inventorier,  ce  qui  se  fait 
activement,  et  publier,  ce  (pii  se  poursuit  avec  zèle.  Il  im- 
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porterait  également  pour  les  recherches  que  la  trentaine 
de  dépôts  d’archives  judiciaires  qui  sont  de  véritables 
archives  historiques  aient  leur  inventaire.  Les  inven¬ 
taires  guident  les  chercheurs  en  leur  évitant  d’inutiles 
perquisitions. 

Jusqu’à  présent  l’office  des  archives  de  la  province, 
qui  ne  fonctionne  que  depuis  5  ans  à  peine,  a  mis  à  la 
disposition  des  amateurs  seize  volumes  d’inventaires. 
Les  services  que  rendent  les  archives  dirigées  par  M. 
Pierre-Georges  Roy  sont  des  plus  importants.  De  tou¬ 
tes  les  parties  du  pays  et  du  continent  affluent  les  de¬ 
mandes  de  renseignements.  A  mesure  qu’il  se  dévelop¬ 
pera,  ce  bureau  requerra  un  personnel  plus  considéra¬ 
ble  d’archivistes,  et  de  copistes.  Rattachés  au  bureau 
de  Québec,  des  correspondants  dans  les  centres  impor¬ 
tants  rendraient  des  secours  précieux.^  Il  est  impossible 
de  centraliser  tous  les  documents  à  Québec.  D’autre 
part,  des  particuliers  sont  ])arfois  détenteurs  de.  pièces 
très  utiles.  Où  l’historien  i)ourra-t-il  les  trouver  ?  Il 
faudrait  cpie  l’Office  central  en  ait  des  copies  certifiées  et 
])uissent  les  signaler  à  (|ui  s’informe.  Que  de  rectifica¬ 
tions  peuvent  apporter  les  vieux  greffes  de  notaires  ? 

Les  propriétaires  de  vieux  pa])iers  rendraient  servi¬ 
ce  en  s’enquérant  de  leur  valeur.  Il  ne  devrait  plus  arri¬ 
ver  que  l’on  tapisse  les  cuisines  d’été,  à  la  campagne, 
avec  les  lettres  contenues  dans  les  vieilles  malles  du  pa¬ 
tron. 

On  sait  (|ue  les  amateurs  de  vieux  meubles  viennent 
des  bytats-Unis  s’approvisionner  dans  nos  campagnes. 
Qui  n’a  vu  de  ces  américains,  accompagnés  d’interprè¬ 
tes,  se  ])orter  accjuéreurs  de  vieilles  choses  de  chez  nous? 
Or  nous  avons  vu,  dans  un  rang  du  comté  de  Terrebonne. 
vendre  une  valise  rem])lie  de  vieux  journaux  et  de  let¬ 
tres  (|uc  les  proi)riétaires  vendaient  comme  ayant  appar¬ 
tenu  à  Sir  Adolphe  Chapleau.  Peut-être  des  documents 
nous  ont  échappé  !  Que  l’on  conserve  les  sites  histori- 
(|ues,  (|ue  l’on  in(lic|ue  sur  des  plaques  de  bronze  les  em¬ 
placements  histori(|ues.  La  commission  ])roposée  à  cette 
fin  fait  excellente  besogne.  Elle  pourrait  peut-être  ré- 
])érer  et  acciuérir  les  vieux  papiers  pour  les  remettre  aux 
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archives.  Ce  serait  d’un  excellent  civisme  que  d’avertir 
qui  de  droit  quand  un  cas  de  conservation  d’archives  se 
présente.  Et  n’oublions  pas  qu’archives  ne  signifie  point 
exclusivement  les  documents  remontant  au  régime  fran¬ 
çais.  C’est  par  la  coopération  (|ue  l’aide  à  la  recherche 
sera  facilitée. 

Les  inventaires  que  nous  réclamons  il  faudrait  qu’ils 
fussent  à  la  portée  générale.  Les  bibliothèques  parois¬ 
siales,  qu’il  faut  voir  se  multiplier,  ne  devraient  pas  se 
spécialiser  que  dans  les  romans.  Ce  qui  vient  du  roman 
s’en  va  par  le  roman  mais  n’insistons  pas,  attendu  que 
l’on  éprouve  à  le  lire,  comme  Bourget  à  composer  les 
siens,  “les  délices  d’un  songe  d’opium”.  Il  importerait 
pourtant  qu’un  rayon  s’enrichît  d’œuvres  historiques  et 
que  l’on  pût  satisfaire  à  la  curiosité  des  chercheurs.  De 
quelle  utilité  y  seraient  les  rapports  de  l’archiviste,  les 
rapports  de  la  Société  Historique,  les  grands  maîtres  de 
l’histoire,  les  ouvrages  de  critériologie  historique,  de 

phil  osophie  de  l’histoire,  de  géographie  humaine . 

La  même  remarque  convient  aux  bibliothèques  des  cer¬ 
cles  qui  inscrivent  sur  leur  blason  :  Etude.  Les  grandes 
bibliothèques  ajouteraient  à  leur  efficacité  en  ayant  des 
catalogues  non  seulement  d’ouvrages,  ce  qui  existe,  mais 
des  articles  de  revues,  des  journaux  et  des  conférences 
sur  l’histoire. 

lènfin,  la  recherche  serait  rendue  plus  agréabjc,  plus 
attirante,  grâce  au  contact  des  jeunes  avec  les  maîtres  de 
vie  intellectuelle,  par  la  coopération  entre  les  amateurs 
et  les  curieux  et  les  professionnels  de  l’histoire.  Mais, 
nous  savons  (juelle  âj^re  vie  mènent  les  travailleurs  de  la 
pensée.  Ceux  de  notre  i)ays  prélèvent  sur  leur  sommeil 
et  s’esquintent  tout  le  jour  sur  un  labeur  ingrat  pour 
nourrir  de  petites  bouches  affamées,  pour  chausser  plu¬ 
sieurs  paires  de  petits  i)ieds,  afin  que  les  fils  d’épiciers, 
que  les  enfants  des  ventres  dorés  ne  plaignent  pas  trop 
les  descendants  de  ceux-là  qui  ne  font  rien  puisqu’ils 
écrivent.  Mais  il  reste  (pic  les  conseils  de  tels  maîtres 
sont  les  meilleurs  auxiliaires  de  la  recherche  historique. 
Heureux  qui,  sur  sa  route,  a  rencontré  cette  âme  charita¬ 
ble  qui  lui  évitera  bien  des  tâtonnements  ! 
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Pour  ne  pas  démentir  l’annonce  préliminaire  de  no¬ 
tre  brièveté,  hâtons-nous  de  conclure. 

Facteurs  de  propagande,  les  prix,  les  concours,  les 
inventaires  d’archives  doivent  aider  les  recherches,  les 
stimuler  et  les  récompenser.  Puisque  nous  sommes  ici 
pour  comparer  notre  situation  réelle  avec  la  situation 
idéale  à  laquelle  il  faut  tendre,  nous  avons  affirmé,  par 
euphémisme,  que  nous  n’avions  pas  trop  de  prix  ni  de 
mécènes,  que  les  concours  n’étaient  que  relativement  ef¬ 
ficaces,  et  que  la  recherche  risquait  d’être  incohérente. 
L’idéal  serait  de  faire  des  prix  des  aides  effectives  à  la 
publication  et  au  lancement  des  œuvres  historiques,  car 
les  manuscrits  ne  sont  des  agents  de  propagande  qu’en 
puissance  très  éloignée.  Les  concours  sont  destinés  à 
l’évocation  des  chapitres  inédits  de  notre  vie  nationale, 
attendu  que  l’histoire  ne  doit  pas  s’envisager  que  sous 
l’angle  politique  et  militaire.  Cessons  de  marquer  le  pas 
et  abordons  les  genres  historiques  que  la  meilleure  doc¬ 
trine  française  nous  désigne.  L’esprit  de  suite  réclamé 
dans  l’organisation  des  concours  et  la  fondation  des 
prix  nous  aidera  a  tirer  le  meilleur  parti  de  notre  avoir 
documentaire  en  invitant  le  public  à  la  coopération. 
L’inviter  à  réfléchir  à  l’importance  de  l’histoire  a  été  un 
des  buts  de  cette  Semaine  de  l’histoire  du  Canada. 

Pour  que  s’intensifie  autour  de  l’histoire  une  propa¬ 
gande  active  et  féconde,  il  suffirait  de  s’entendre  sur 
quelques  idées  essentielles,  à  savoir,  que  le  devoir  des 
hommes  d’action  et  des  hommes  d’études  est  de  pren¬ 
dre  à  cœur  l’accroissement  de  la  fécondité  intellectuelle 
de  notre  race  et  de  la  vitalité  catholique  et  française  de 
notre  groupe  ethnique  ;  que  nos  frères  de  la  dispersion 
attendent  de  nous  ce  que  nous  leur  avons  trop  parcimo¬ 
nieusement  donné  :  des  directions  et  des  exemples  ; 
qu’un  peuple  ne  peut  se  permettre  qu’une  halte  dans  sa 
vie  :  la  halte  près  de  son  maître,  le  passé  ! 
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Musée  national  et  musées  régionaux 

—  PAR  — 

M.  l’abbé  Emile  Dubois 

Préfet  des  Études  au  Séminaire  de  Sainte-Thérèse. 


Les  rapporteurs  de  ces  dernières  séances  de  cette 
dernière  journée  de  la  Semaine  d  histoire  du  Canada  ont 
une  tâche  bien  lourde  et  bien  ingrate  à  remplir.  Ils  vien¬ 
nent  d’abord  après  bien  d’autres  vous  entretenir  d’his¬ 
toire  canadienne,  et  malgré  toute  leur  application  à  se 
borner  au  sujet  (pi’on  leur  a  indiqué  avec  précision,  ils 
sentent  bien  qu’ils  devaient  vous  rappeler  des  choses  dé¬ 
jà  dites,  et  (pi’ils  vous  les  rediront  sous  une  forme  moins 
littéraire.  Et  puis  ils  doivent  parler  après  des  orateurs 
dont  la  renommée  n’est  plus  à  faire  et  dont  le  nom  est 
inscrit  dans  nos  littératures  :  les  Chapais,  les  Gioulx,  les 
Roy,  les  Chartier,  les  Montpetit 

Que  viendront-ils  déposer  dans  l’écrin  de  notre  his¬ 
toire,  si  ce  n’est  les  deux  petites  pièces  de  monnaie  de  la 
veuve  de  l’Evangile  ?  Ils  comptent  fortement.  Mesda¬ 
mes  et  Messieurs,  sur  votre  grande  indulgence  et  votre 
profonde  sympathie.  Nos  riches  prédécesseurs  vous  ont 
donné  de  leur  superflu  ;  nous  vous  donnerons  de  notre 
indigence  et  tout  ce  que  nous  avons  pour  vivre. 

Cette  journée  d’histoire  canadienne  fixe  l’attention 
des  semainiers  sur  les  moyens  de  propager  les  connais¬ 
sances  historiques  :  revues,  prix,  concours,  musées,  anni¬ 
versaires  et  pèlerinages. 

je  dois  vous  parler  des  musées  historiques. 

Ensemble  nous  entrerons  d’abord  dans  (juelques 
musées  du  genre  de  la  capitale  française  ;  ce  sera  vous 
démontrer  tout  le  profit  (lue  peuvent  retirer  de  sembla¬ 
bles  collections  l’histoire  et  le  peuple.  Nous  détaillerons 
ensuite,  autant  qu’il  nous  sera  [lossible,  nos  richesses  sur 
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ce  point  :  ce  sera  vous  amener  à  émettre  avec  moi  des 
vœux  pour  combler  une  lacune  regrettable. 

L’étranger  qui  visite  Paris  est  frappé  de  l’abondan¬ 
ce  de  ses  œuvres  d’art  et  de  la  richesse  de  ses  musées. 
Galeries  de  peintures  et  de  sculptures,  soit  antiques  soit 
modernes,  nous  révèlent  les  trésors  artistiques  des  peu¬ 
ples.  Les  musées  historiques  occupent  une  place  de 
choix  et  sont  particulièrement  riches.  Toute  une  civili¬ 
sation  revit  dans  des  salles  som{)tueuses  et  artistiques- 
L’historien,  l’étudiant,  l’étranger,  touchent  du  doigt  les 
manifestations  diverses  de  la  vie  des  peuples  et  les 
grands  faits  de  l’histoire  du  monde. 

Veulent-ils  connaître  la  vie  militaire  d’autrefois,  ils 
entrent  au  musée  des  Invalides.  Là,  dans  de  ])récieuses 
vitrines,  classées  avec  goût  et  intelligence,  ils  s’arrêtent 
devant  les  armures  des  guerriers  célèbres  et  devant  cel¬ 
les  non  moins  illustres  des  rois  de  France.  Tout  à  côté, 
se  déployent  étendards,  oriflammes  et  drapeaux,  dont 
quelques-uns  portent  encore  dans  leur  soie  brunie  par  le 
temps  des  rayons  de  gloire.  Sous  les  yeux  émerveillés 
des  visiteurs  défilent  les  costumes  de  guerre  de  l’âge  pré- 
histori(jue,  des  Gaulois,  des  Grecs,  des  Romains,  des 
Français  depuis  Charlemagne  jusqu’au  XVI II  siècle. 

\4ennent  ensuite  les  salles  des  armes  à  feu,  et  les 
salles  de  l’artillerie.  Casques,  épées,  cottes  de  mailles, 
arcjuebuses,  tambours,  médailles  et  ordres  militaires,  ar¬ 
mes  orientales,  persanes,  albanaises,  grecques,  chinoises, 
indiennes,  dont  beaucouj)  d’un  travail  excessivement  re- 
marcjuable,  dorment  dans  un  silence  éloquent.  C’est  la 
vie  militaire  des  temps  anciens  (pii  revit  tout  entière. 
C’est  vingt  siècles  d’histoire  qui  renaissent  en  images 
saisissantes,  'l'outes  les  haines,  toutes  les  liassions,  tou¬ 
tes  les  gloires  anciennes  ressusciteront  avec  les  croisés, 
les  chevaliers  du  Moyen-Age,  Jeanne  d’Arc,  'rurenne. 
Napoléon. 

v8i  l’étranger  veut  fuir  un  instant  ces  images  tou¬ 
jours  terrifiants  de  guerres  longues  et  cruelles,  qu’il  en¬ 
tre  au  musée  de  Cluny.  11  assistera  aux  diverses  mani¬ 
festations  de  l’activité  française  et  humaine. 
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i;Eglise  y  étale  à  travers  les  âges  ses  ornements 
précieux,  ses  coffrets  ciselés,  ses  stalles  sculptées,  ses 
châsses  enrichies  de  joyaux,  ses  coiffures,  ses  vases  sa¬ 
crés.  L’Ktât  vous  offre  ses  bancs  de  juges,  ses  cabinets, 
ses  masses,  ses  menottes,  ses  chevalets,  ses  pilons,  ses 
carcans  et  ses  échafauds.  Objets  plus  doux  aux  regards, 
la  famille  vous  livre  ses  clefs,  ses  lits,  ses  armoires,  ses 
heurtoirs.  Montres  et  miroirs,  couteaux  et  plats,  aigiiie- 
res  et  houpettes,  non  loin  de  chaises  à  porteurs,  voitures 
de  gala  et  coches,  vous  révèlent  les  coutumes  et  les 
mœurs  d’un  autre  temps.  La  science  est  là  aussi  et  ou 
n’est-elle  pas  de  nos  jours  ?  —  avec  ses  astrolabes,  ses 
boussoles,  ses  cadrans  et  ses  horloges. 

Riches  de  souvenirs  des  siècles  passés,  ces  musées 
rappellent  encore  d’une  façon  plus  spéciale  (^rtaines  pé¬ 
riodes  plus  mouvementées  de  1  histoire  de  France.  On 
étudie  au  musée  Grévin  l’histoire  de  Marie-Antoinette 
et  de  Louis  XVI  ;  au  musée  Carnalavet  les  révolutions 
françaises  et  l’histoire  de  Paris.  ^ 

Cette  sèche  énumération,  ôù  j’ai  condense  en  quel- 
(lues  pages  ce  qui  s’étale  dans  de  nombi  euses  salles  de 
plusieurs  musées  parisiens,  n’est-elle  pas  suffisante 
(]uand  même  pour  prouver  l’utilité  de  telles  collections  . 

L’historien  qui  veut  pénétrer  dans  la  vie  des  peuples 
anciens  et  faire  revivre  dans  ses  pages  les  guerres  d  au¬ 
trefois  doit  â  la  vérité  et  à  la  précision  historique,  d  aller 
étudier  sur  place,  armes  et  armures,  artilleries  et  muni¬ 
tions,  drapeaux  et  ordres  militaires  du  passé.  Comment 
rédiger  des  ouvrages  sur  les  révolutions  françaises,  le 
Moyen-y\ge,  comment  connaître  coutumes  et  mœurs, 
traditions  et  usages  de  ces  temps  reculés  sans  passeï  de 
longues  heures  en  face  de  ces  vitrines  où  ils  revivent  et 

ressuscitent  ?  ,  •  .  .  • 

lndis])ensables  â  l’historien,  ces  collections  sont  uti¬ 
les  au  peuple.  C’est  de  l’histoire  en  images.  Gants  de 
fer,  arbalète,  catapultes  redisent  les  guerres  anciennes. 
Les  rois  de  France  sont  là,  de  François  1  â  Louis  X\  1. 
1  ’lMupereur,  feanne  d’Arc,  Sully,  le  connétable  de 
Montmorency.'et  d’autres  gloires  françaises  s’y  dressent 
dans  toute  leur  splendeur.  Gn  ne  peut  sortir  de  ces  mu- 
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sées  que  plus  instruits,  plus  patriotes,  plus  émerveillés 
de  l’activité  humaine,  qui,  pas  à  pas,  après  bien  des  re¬ 
culs  et  bien  des  tâtonnements,  en  est  arrivé  aux  éton¬ 
nantes  découvertes  des  siècles  présents,  soit  dans  sa  vie 
militaire,  soit  dans  sa  vie  familiale,  soit  dans  sa  vie  so¬ 
ciale.  Seule  l’Eglise,  à  travers  les  vicissitudes  sans  nom¬ 
bre  de  l’humanité,  apparaît  immuable.  Telle  nous  l'ad¬ 
mirions  dans  ses  dogmes  révélés,  ses  fêtes,  ses  sacre¬ 
ments,  au  temps  des  barbares,  au  Moyen-Age,  à  la  gran¬ 
de  Révolution,  telle  nous  l’admirons  et  nous  l’applaudis¬ 
sons  dans  les  temps  modernes. 

*  *  * 


En  face  de  ces  conclusions  auxquelles  nous  ne 
songions  pas  nous-même  avant  d’entreprendre  cette  étu¬ 
de,  nous  nous  prenons  à  rêver  de  musées  historiques  pour 
notre  cher  .pays.  Sans  doute,  nous  n’aurons  jamais  ici 
de  ces  riches  et  abondantes  collections  qui  nous  permet¬ 
traient  de  remonter  aux  temps  les  plus  reculés.  Nous 
irons  encore,  nous  irons  toujours  dans  le  vieux  monde 
pour  étudier  1  antiquité.  Mais  nous  jiouvons  espérer 
posséder  bientôt  un  vrai  musée  historique  canadien  des 
origMies  de  la  colonie  à  vos  jours  :  il  n’existe  pas  encore. 

Ce  que  nous  avons  actuellement  c’est  à  Québec  et  à 
Montréal  (jiielques  galeries  de  portraits,  et  dans  nos  sé¬ 
minaires  canadiens,  au  château  Ramesay  et  au  musée 
McCord,  des  commencements  de  musées  historiques.  Il 
faut  bien  avouer  que  ce  ne  sont  que  des  embrvons  de 
collections. 

Faisons  le  tour,  par  exemple,  du  château  Ramesay, 
le  plus  riche  de  nos  musées  histori(|ues,  nous  pourrons 
nous  en  convaincre. 

IvC  vestibule  de  cette  antique  et  véritable  maison  de 
nos  gouverneurs,  nous  offre  une  jol'e  série  de  cartes  et 
de  g'ravures  :  c’est  la  Nouvelle-France  â  diverses  dates: 
ce  sont  des  plans  des  villes  de  Québec,  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières  sous  le  régime  français  et  anglais  : 
ce  sont  encore  nos  châteaux,  nos  manoirs,  nos  vieux 
forts  du  temps  de  nos  pères  ;  ce  sont  enfin  de  riches  gra- 
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vures  de  célèbres  églises  ou  des  maisons  religieuses  ca¬ 
nadiennes. 

La  salle  Elgin  fait  défiler  sous  nos  yeux  les  por¬ 
traits  de  nos  gouverneurs,  accrochés  au  petit  bonheur, 
dans  des  appartements  très  sombres  et  trop  bas. 

Nos  gloires  militaires  françaises  sont  là  aussi  dans 
une  confusion  remarquable  :  d’Iberville,  Montcalm,  Le¬ 
vis,  de  Beaujeu,  Salaberry  tout  à  côté  des  seigneurs  de 
Longueuil,  de  Lanaudière,  de  Boishébert,  La  Corne  de 
Saint-Luc,  de  Montigny.  Nous  y  saluons  encore  nos 
gloires  littéraires,  religieuses  et  politiques-  Leur  place 
respective  aux  murs  du  château  Ramesay  nous  piec  e, 
à  défaut  d’autre  close,  l’accord  parfait  des  temps  an¬ 
ciens  et  des  modernes,  l’union  sacrée  de  1  Eglise  et  de 
l’Etât.  Talon  sourit  à  Chauveau;  Lartigue  domm  la 
main  à  Papineau  ;  Lallemant  et  Brébeuf  voisinent  Cha- 
pleati  et  Brown  ;  Laval  et  Olier  semblent  fiers  de  toucher 
du  coude  Carneau  et  de  Gaspé. 

Nous  voilà  maintenant  en  face  de  vitrines  où  sont 
entassées  plutôt  que  classées  des  antiquités  indmnnes  et 
canadiennes  :  armes,  armures,  portraits  sur  ivoire,  me 
dailles,  documents  avec  autographes  de  quelquesnms  de 
nos  gouverneurs  et  intendants  du  régime  fiançais.  n 
ne  souhaiterait  qu’une  chose  ici,  c’est  que  les  objets  de 
ces  vitrines  qui  ont  une  réelle  valeur  historique  soient 
mis  à  part.  Peut-être  attireraient-ils  ainsi  davantage 
l’attention  des  visiteurs  ?  Avouons  qu’ils  sont  un  peu 
perdus  au  milieu  d’une  foule  d’autres  objets  de  siinp  e 

curiosité. 

Les  salles  Vaudreuil,  celles  du  Conseil  et  Metcalfe 
contiennent  de  belles  pièces.  Maisons  historiques,  plans 
des  grandes  batailles  canadiennes,  vieux  drapeaux  nous 
rappellent  des  scènes  émotionnantes  de  l’histoire  cana¬ 
dienne.  On  s’arrête  avec  admiration  devant  la  répliqué 
du  drapeau  de  Carillon  ;  on  rêve  un  instant  devant  1  e- 
migmatique  emblème  des  patriotes  de  1837,  et  devant  la 
cloche  de  Louisbourg  on  répète  les  beaux  vers  de  Beau- 
chemin  : 
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C’est  une  pieuse  relique 
On  peut  la  baiser  à  genoux  : 

Elle  est  française  et  catholique 
Comme  les  cloches  de  chez  nous. 

l^es  batailles  du  régime  français  revivent  dans  notre 
esprit  avec  ces  débris  de  canons,  de  boulets,  avec  ces  bal¬ 
les,  ces  épées,  ces  baïonnettes  d’autrefois.  Sans  effort 
d’imag-mation,  Louisbourg,  les  Plaines  d’Abraham, 
vSainte-Fo3^  les  hauteurs  de  Queenston,  Québec  en  rui¬ 
ne  après  un  bombardement  de  trois  mois,  la  Nouvelle- 
France  qui  expire  après  la  signature  de  la  capitulation 
de  Montréal  dans  la  vieille  maison  de  la  Côte-des-Nei- 
ges  :  tout  un  passé  de  gloire  renaît  sous  nos  yeux.  C’est 
de  l’histoire  vivante. 

Le  musée  Ramesay  est  riche  en  vues  de  toutes  sor¬ 
tes.  Montréal,  avec  ses  vieilles  maisons,  ses  rues  étroi¬ 
tes,  ses  églises,  est  minutieusement  reproduite.  Person¬ 
ne  ne  peut  écrire  l’histoire  de  ces  temps  déjà  lointains 
de  la  métropole  canadienne  sans  consulter  ces  docu¬ 
ments  précieux. 

Enfin,  les  dernières  salles  du  château  nous  introdui¬ 
sent  chez  l’habitant  canadien  :  armoires,  chaises,  horlo¬ 
ge  au  mécanisme  de  bois,  chaufferettes,  balances,  poids 
et  mesures  nous  parlent  de  leur  simplicité  et  de  leur  pau¬ 
vreté.  Ces  vieux  objets  de  l’ancien  temps  en  nous  appre¬ 
nant  a  régler  nos  désirs  et  nos  ambitions  nous  prêchent 
le  bonheur. 

La  visite  du  musée  McCord  présenterait  aussi  un 
réel  intérêt. 

Les  pièces  qui  le  composent  peuvent  se  diviser  en 
trois  groupes  :  documents  relatifs  au  régime  français  et 
au  régime  anglais  ;  en  second  lieu,  reliques  recueillies 
dans  nos  grandes  villes  canadiennes  ;  enfin  une  collec¬ 
tion  de  costumes  et  de  souvenirs  indiens. 

La  partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  intéressante  de 
ce  musée,  ce  sont  certainement  les  peintures  du  peintre 
Punnett.  Celui-ci  accompagnait  McCord  dans  ses  cour¬ 
ses  historiques  et  brossait  pour  lui  des  toiles  reprodui¬ 
sant  nos  endroits  historiques-  Une  bonne  fortune  aussi 
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pour  l’historien,  c’est  de  trouver  dans  le  trésor  McCord 
maints  documents  pour  l’histoire  du  protestantisme  au 

Canada.  .  .  .  , 

Et  voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  minutieusement 

détaillée,  toute  notre  fortune.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d’exprimer  des  vœux.  Pourquoi  ces  embryons 
de  musées  ne  deviendraient-ils  pas  bientôt  de  vrais  mu¬ 
sées  nationaux  ?  C’est  faire  œuvre  patriotique,  il  me 
semble,  que  de  poursuivre  leur  développement  par  tous 
les  mo}œns  à  notre  disposition.  Ce  devrait  être  1  œuvre 
du  gouvernement.  La  commission  chargée  de  son  ad¬ 
ministration  y  classerait  avec  ordre  tous  les  objets  pré¬ 
cieux  qui  pourraient  illustrer  l’histoire  du  Canada  :  car¬ 
tes  géographiques,  plans  de  batailles,  galeiies  de  por¬ 
traits,  etc.  Sans  être  grand  prophète,  nous  pouvons  an¬ 
noncer  d’avance  à  ceux  qui  entreprendraient  un  tel  tra¬ 
vail  les/plus  agréables  et  les  plus  étonnantes  sui  prises. 
En  peu  de  temps,  ils  se  verraient  en  face  de  riches  collec¬ 
tions.  Les  plus  ])récieux  de  nos  souvenirs  histoïKjues 
ne  sont  pas  actuellement  dans  nos  musées,  llâtonsmous 
de  les  réunir  avant  (lu’ils  ne  se  gâtent  ou  ne  se  disper¬ 
sent  tous  aux  quatre  coins  de  l’Amérique.  ^  , 

Rien  n'empêche  aussi  que  nous  ayons  a  cote  de  ces 
musées  nationaux,  des  musées  régionaux  dans  les  glan¬ 
des  villes  du  Canada.  On  y  classerait  tout  ce  qui  peut 
intéresser  spécialement  une  région  ou  une  ville.  Ici  en¬ 
core,  avec  l’aide  d’un  gouvernement  soucieux  de  propa¬ 
ger  par  cet  excellent  moyen  les  connaissances  histori¬ 
ques  et  avec  la  bonne  volonté  d’un  chacun,  nous  ne  tar¬ 
derions  pas  à  réunir  dans  un  même  endroit  de  précieux 
souvenirs  et  à  tirer  de  l’oubli  des  hommes  et  des  faits. 

Nous  ne  connaissons  pas  assez  notre  histoire  natio¬ 
nale  •  et  tout  ce  qui  tend  à  la  mieux  faire  connaître  de¬ 
vrait 'fixer  l’attention  sérieuse  et  efficace  de  nos  hommes 
publics.  L’historien  a  besoin  de  ces  musées  pour  redi- 
crer  des  pages  vivantes  et  immortelles.  Le  peuple  ne 
Tardera  pas  à  les  affectionner.  C’est  un  grand  enfant 
que  le  peuple.  Tout  ce  qui  est  concret,  tout  ce  qui  est 
vivant,  tout  ce  qui  est  réalité  palpable  le  touche.  Il  pré¬ 
féré  voir  le  drapeau  de  Carillon  à  lire  le  chajiitie  im- 
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mortel  de  Chapais  qui  en  chante  la  gloire.  Il  dévore  des 
yeux  les  boulets  et  les  baïonnettes  françaises  des  Plai¬ 
nes  d’Abraham  et  de  Sainte-Foy,  sans  s’arrêter  un  ins¬ 
tant  aux  superbes  ])ages  de  Gaineau  qui  racontent  ces 
combats.  Une  savante  synthèse  politique  ou  économi¬ 
que  (le  notre  histoire,  il  ne  la  comprendra  pas  :  mais  il 
saisira  de  suite  les  fruits  des  activités  politiques  ou  éco¬ 
nomiques  des  anciens  étalés  sous  ses  yeux. 

Üuvrons-lui  les  portes  d'un  musée  histori(|ue.  Fai¬ 
sons  défiler  devant  lui  les  grands  faits,  les  grandes  da¬ 
tes,  les  grands  hommes  de  notre  histoire.  Montrons-lui 
les  activités  humaines,  soit  dans  les  arts  de  la  paix,  soit 
dans  la  guerre,  soit  dans  les  industries,  soit  dans  le 
commerce.  Jetons  sur  nos  routes  aux  carrefours  des 
chemins,  des  plaques  qui  rappellent  à  tous  ces  souvenirs 
chers.  Nous  aurons  fait  alors  c|uelque  chose  pour  pro¬ 
pager  l’amour  de  la  patrie,  de  nos  ancêtres  et  de  notre 
race. 
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Anniversaires  et  pèlerinages  historiques 

—  PAR  — 


M.  l’abbé  Elle  J.  Auclair,  M.  S.  R.  C. 


Mesdames  et  Messieurs, 

La  fin  que  se  sont  proposée  les  organisateurs  de  no¬ 
tre  “semaine  d’histoire  on  1  a  dit  et  redit,  et  la  chose 
est  d’ailleurs  évidente,  c’est  de  nous  la  faire  aimer,  no¬ 
tre  histoire,  c’est,  en  quelque  sorte,  d  en  ravivei  le  culte 
dans  nos  âmes  de  patriotes,  et  cela,  non  pas  seulement 
pour  l’instant  où  nous  sommes,  mais  encore  pour  1  ave¬ 
nir.  Aussi  le  comité  d’organisation  a-t-il  tenu,  dans  la 
série  des  études  qui  devaient  constituer  l’objet  de  nos 
travaux,  à  faire  une  large  place — toute  une  journée 
aux  moyens  de  propagande  historique.  On  nous  a  par¬ 
lé,  ce  matin,  avec  autant  de  bon  goût  que  de  compéten¬ 
ce,  de  l’importance  des  revues  historiques,  de  1  utilité 
des  concours  à  organiser  pour  l’étude  de  l’histoire,  des 
prix  à  distribuer  et  des  initiatives  à  promouvoir  de  di¬ 
verses  façons.  On  vient  de  nous  montrer,  avec  égale¬ 
ment  beaucoup  de  sens  pratique  et  non  pas  certes  sans 
talent  et  sans  art,  que  les  musées  d’histoire,  nationaux 
ou  régionaux,  ont  aussi  leur  raison  d’être  et  qu’on  est  en 
droit  d’en  attendre  beaucoup  de  bien.  On  m’a  fait  1  hon¬ 
neur,  à  moi,  de  me  confier  la  tâche  de  vous  parler  en  der¬ 
nier  ’lieu  des  célébrations  d’anniversaires  et  des  pèleri¬ 
nages  historiques,  deux  autres  moyens  des  plus  propres 
assurément  à  faire  aimer  le  passé  et  tout  ce  que  l’histoi- 
'"e  en  raconte.  En  me  proposant  le  sujet,  on  m  en  indi¬ 
quait  la  division  en  deux  parties  distinctes  :  les  anni¬ 
versaires  et  les  pèlerinages.  Je  n’en  ai  pas  cherché  d  au¬ 
tre  et  je  m’exécute  sans  plus  de  phrases. 
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I 

Célébrer  des  anniversaires,  des  centenaires  par 
exemple  ou  des  cinquantenaires,  ceux  d’un  homme  qui  a 
marqué  dans  la  vie  de  son  temps,  ceux  d’un  événement 
ou  d’un  fait  qui  fut  illustre  entre  tous,  ceux  d’une  insti¬ 
tution  ou  d’une  association  qui  a  bien  mérité  de  la  pa¬ 
trie,  ou  encore  ceux  d’une  ville  ou  d’une  paroisse,  même 
très  modeste,  c’est,  naturellement,  messieurs,  évoquer 
notre  passé  dans  l’un  de  ses  moments  solennels  ou  dans 
l’une  de  ses  figures  émouvantes,  c’est  y  chercher  des 
modèles  à  admirer,  des  leçons  à  retenir  et  des  motifs 
d’espoir  à  mettre  en  valeur-  Et  tout  cela  est  édifiant  en 
plus  d’un  sens.  “Il  est  bon,  il  est  excellent  d’incliner  le 
présent  devant  le  passé,  disait  Mgr  d'Hulst,  afin  d’ins¬ 
truire  et  de  fortifier  l’avenir.”  C’est  juste.  Toute  étude 
d’histoire,  sans  doute,  tend  à  ce  but  très  noble.  Il  sem¬ 
ble  pourtant  qu’une  célébration  d’anniversaire  bien  fai¬ 
te,  avec  intelligence  et  avec  sens  de  la  mesure,  à  laquelle 
on  donne  un  éclat  inaccoutumé,  a  chance  de  rendre  l’é¬ 
vocation  du  passé  plus  sensible,  d’en  dégager  la  leçon 
avec  plus  de  profit,  d’en  souligner  la  portée  avec  plus 
d’éloquence,  surtout  aux  yeux  ou  aux  oreilles  de  la  mas¬ 
se,  je  veux  dire  du  peuple,  en  particulier  des  jeunes  qui, 
plus  que  d’autres,  ont  besoin  d’apprendre  et  de  savoir. 

L’histoire  est  une  reconstruction.  Evidemment,  cé¬ 
lébrer  un  homme,  un  événement,  une  institution  ou  une 
paroisse,  ce  n’est  pas  reconstruire  la  grande  histoire. 
Mais  n’est-ce  pas  en  fixer  souvent,  devant  l’esprit,  l’une 
des  pierres  fondamentales,  ou  peut-être  en  faire  saillir 
l’un  des  motifs  d’ornementation  ?  Eu  dans  son  ensem¬ 
ble,  l’édifice  reconstruit  est  plus  imposant  d’aspect,  je  le 
veux  bien.  Mais,  examinés  dans  leurs  détails,  les  ma¬ 
tériaux,  les  pierres,  les  ornements-,  dont  l’édifice  se  com- 
I)Ose,  ne  sont-ils  pas  pareillement  beaux  à  voir  ?  Que 
font  le  peintre  et  le  sculpteur,  si  ce  n’est  rei)résenter""un 
moment  de  la  vie  de  leurs  héros,  une  minute  de  l’action 
de  toute  une  époque  ?  Et  ([ui  dira  qu’un  beau  tableau 
et  une  belle  statue  ne  sont  pas  singulièrement  évocateurs 
et  instructifs  ?  Quelques  exemples,  choisis  entre  mille. 
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et  dans  notre  propre  histoire,  feront  mieux  comprendie 
ma  pensée. 

En  octobre  1892,  on  célébrait,  à  Québec,  le  quatriè¬ 
me  centenaire  de  la  découverte  de  l’Amérique.  Le  re¬ 
gretté  juge  Routhier  avait  été  invité  à  faire  l’éloge  du 
découvreur.  Il  le  fit  avec  cette  chaleur  de  jeunesse,  dont 
ça  été  son  privilège  de  garder  l’accent  jusque  sous  la 
neige  des  ans.  Il  parla  des  hauts  faits  de  son  héros  et 
de  ses  incontestables  mérites.  Il  parla  aussi  de  ses  mal¬ 
heurs  et  de  l’ingratitude  de  la  postérité  à  son  endroit. 
“Les  lauriers  de  la  gloire,  disait-il,  ne  fleurissent  sou¬ 
vent  que  sur  des  tombes  ;  bien  plus,  les  tombes  elles- 
mêmes  gisent  quelquefois  ignorées  et  solitaires  pendant 
des  siècles,  tant  la  terre  qui  les  a  reçues  est  ingrate” . 
“Messieurs,  ajoutait-il,  il  est  un  homme  qui  a  traversé 
toutes  les  phases  douloureuses  que  je  viens  de  décrire.  . 
qui  a  doublé  le  monde,  il  y  a  quatre  cents  ans,  et  que  le 
monde  a  oublié,  mais  que  le  soleil  de  la  gloire  inonde 
enfin  aujourd’hui  de  ses  rayons  les  plus  éclatants  et  dont 
le  nom  retentit  à  l’heure  actuelle  d’un  bout  de  l’univers 
à  l’autre .  .  .  C’est  le  grand  découvreur  de  l’Amérique, 
l’immortel  Christophe  Colomb.  N  est-ce  pas  là, 
mesdames  et  messieurs,  une  fière  évocation  et  une  belle 
leçon  ? 

Le  19  février  1883,  à  l’occasion  du  25ème  anniver¬ 
saire  du  départ  de  nos  zouaves  canadiens  pour  Rome, 
l’abbé  Gustave  Bourassa,  mort  trop  tôt,  dont  l’éloquen¬ 
ce  était  si  solide  et  si  vraie,  rappelait  en  ces  termes  vi¬ 
brants  le  mouvement  créé  chez  nous  en  1868  par  1  appel 
de  Mgr  Bourget  :  “Ce  fut  dans  notre  peuple,  et  je  par¬ 
le  surtout  du  peuple-peuple,  de  cette  masse  de  croyants 
simples  et  robustes,  qui  ignorent,  aux  heures  de  l’appel 
de  Dieu,  les  hésitations  d’une  étroite  prudence  et  les  dé¬ 
faillances  d’une  chair  amollie  par  les  aises  d  une  vie  fa¬ 
cile.  .  .  ce  fut  dans  notre  peuple,  dis-je,  une  fièvre  de  gé¬ 
nérosité  et  d’enthousiasme  pareille  à  ces  emportements 
oubliés  qui  précipitaient  l’Europe  du  moyen  âge  vers  la 
terre  sainte  à  reconquérir  sur  le  Turc.  .  Sans  la  mou¬ 
vante  immensité  de  l’Atlantique — que  saint  Pierre  ne 
])ouvait  leur  donner  de  franchir  le  pied  sec  et  ferme, 


448 


comme  lui-même  jadis  les  flots  du  lac  de  Tibériade — 
nombre  de  nos  jeunes  gens  seraient  partis  en  pèlerins,  le 
bissac  au  dos  et  le  bourdon  à  la  main,  mendiant  en  route 
leur  gîte  et  leur  pain,  pour  aller  demander  à  Pierre,  cou¬ 
ché  dans  son  tombeau,  la  suprême  faveur  de  garder  et 
de  défendre  son  successeur  Pie  IX,  assis  dans  sa  chaire 
éternelle.  .  N’est-ce  pas  là  encore,  mesdames  et  mes¬ 
sieurs,  une  belle  page,  qui  donne  à  réfléchir  ? 

Voulez-vous  l’écho  d’une  fête  ou  d’une  célébration 
plus  récente  ?  C’était  au  centenaire  de  Beauharnois 
en  1920.  Le  prédicateur  du  jour,  l’abbé  Delphis  Nepveu, 
racontait  dans  la  chaire  de  la  vénérable  église,  les  origi¬ 
nes  et  les  développements  de  notre  incomparable  pa¬ 
roisse  canadienne,  dont  l’évêque  français  de  Dijon.  Algr 
Landrieux,  devait  faire,  deux  ans  plus  tard,  dans  sa  pas¬ 
torale  du  carême  de  1922,  un  si  bel  éloge.  "  Pendant 
que,  sous  la  domination  française,  les  hommes  d’armes 
guerroyent  au  Canada  contre  le  farouche  Iroquois  ou 
défendent  pied  à  pied  la  terre  de  la  patrie  contre  l’en¬ 
vahisseur  anglais,  proclamait  le  prêcheur  de  Beauhar¬ 
nois,  alors  que  nos  premiers  colons  font  leurs  abatis 
dans  la  forêt  sur  les  bords  de  notre  grand  fleuve,  nos 
missionnaires  et  nos  curés  construisent  des  chapelles  et 
groupent  autour  les  habitants  du  sol,  qu’ils  catéchisent, 
qu’ils  instruisent  et  qu’ils  civilisent.  .  .  C’est  la  paroisse 
catholique  qui  naît  à  la  vie,  cette  paroisse  qui,  chez  nous 
mieux  que  partout  ailleurs,  a  été  le  principe  ou  la  source 
de  la  vie  nationale,  la  cellule  sociale  dont  la  multiplica¬ 
tion  a  fait  notre  peuple,  et  qui,  même  sous  le  régime  an¬ 
glais,  est  restée  la  meilleure  sauvegarde  de  nos  tradi¬ 
tions,  parce  qu’elle  a  constitué  un  centre  de  résistance 
contre  lequel  sont  venues  se  briser  toutes  les  tentatives 
d’assimilation.  .  .”  Ce  sont  là  des  paroles  bien  simples, 
sans  doute,  mesdames  et  messieurs.  Alais  ce  qu’elles 
renferment  de  sens,  surtout  quand  elles  sont  dites,  en  de 
pareilles  circonstances,  devant  tout  un  peuple  en  liesse 
qui  ne  demande  qu’à  vibrer  ! 

En  juin  dernier,  le  séminaire  de  Sainte-l'hérèse  cé¬ 
lébrait  le  centenaire  de  sa  fondation,  en  1825.  par  le  curé 
Ducharme.  “Si  modeste  (judl  ait  été.  disait  l’orateur  qui 
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avait  à  faire  i'éloge  du  fondateur,^  Ducharme  est  un 
grand  homme-  L/’œuvre  cju’il  a  fondée  il  y  a  un  siècle  a 
été  et  reste  solide.  .  Il  ne  prévoyait  pas  peut-être  que 
l’humble  germe  qu’il  jetait  en  terre  canadienne  devien¬ 
drait  l’arbre-institution  aux  puissantes  ramures  que  nous 
connaissons.  Mais  c’est  un  beau  geste  de  semeur  qu  il 
esquissait  en  vérité.  Tout  autant,  sinon  plus,  que  le  la^ 
heur  du  sol  et  le  travail  de  l’industrie,  la  culture  des  in¬ 
telligences  et  la  formation  des  caractères  importent  à 
une  nation,  car,  en  même  temps  que  des  bras  qui  s  agi¬ 
tent  et  qui  besognent,  il  faut  à  une  race  qui  veut  vivre 
des  têtes  qui  pensent  et  qui  dirigent.  Or,  voilà  ce  que,  à 
l’exemple  de  plusieurs  hommes  de  bien  qui  sont  1  hon¬ 
neur  de  notre  Canada  français,  le  fondateur  de  Sainte- 
Thérèse  a  compris ...”  Paroles  encore  bien  significati¬ 
ves,  mesdames  et  messieurs,  et  qui  ne  sont  que  1  expres¬ 
sion  de  la  manifestation  jubilaire  elle-même. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques  exemples,  que  j’ai  trou¬ 
vés,  sans  les  chercher,  dans  mes  souvenirs  personnels.  Il 
me  serait  facile,  évidemment,  de  les  multiplier.  Quel 
rappel  ont  sonné  aux  oreilles  de  l’âme  canadienne  les 
fêtes  du  troisième  centenaire  de  Québec,  celles  de  Mgr 
de  Laval,  celles  de  nos  Jésuites  martyrs,  maintenant 
béatifiés,  et  tant  d’autres  encore  !  Mais,  je  m’arrête.  Le 
cadre  dont  je  dispose  est  déjà  trop  chargé.  Oui,  c  est 
clair,  célébrer  un  anniversaire  plus  marquant,  celui  d’un 
homme,  celui  d’un  événement,  celui  d’une  paroisse  ou 
d’une  institution,  c’est  faire  œuvre  vraiment  nationale, 
parce  que  c’est  faire  aimer  le  passé,  parce  que  c’est  faire 
aimer  son  histoire.  Là  comme  ailleurs,  il  faut  de  la  iijc- 
sure  et  de  la  discrétion  sans  doute.  Mais,  en  choisis¬ 
sant  bien  son  sujet,  son  temps  et  son  époque,  on  a  lieu 
de  compter  toujours  tirer  bon  profit,  pour  l’alimentation 
et  la  survie  d’un  patriotisme  bien  entendu  et  bien  com¬ 
pris,  de  nos  célébrations  d’anniversaires. 

II 

J’ai  médit,  un  jour,  mesdames  et  messieurs,  ou  plu¬ 
tôt  j’ai  passé  pour  avoir  médit,  des  pèlerinages  historL 
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ques.  C’est  que,  probablement,  je  m’étais  exprimé  de 
manière  à  ne  pas  faire  exactement  comprendre  ma  pen¬ 
sée.  Cela  m’arrive  hélas  !  comme  à  d’autres  peut-être. 
Voici,  en  tout  cas,  mon  péché.  C’était  en  1921.  En  ren¬ 
dant  compte,  dans  une  courte  recension,  d’un  volume 
des  œuvres  de  Benjamin  Suite — le  volume  Vllème  de  la 
collection  Malchelosse — à  propos  du  martyrologe  des 
victimes  des  Iroquois  au  Canada  entre  1640  à  1665,  j’a¬ 
vais  écrit  :  “Il  nous  venait  à  l’esprit,  en  parcourant  ce 
dossier,  que  si  nous  voulons  faire  des  fêtes  nationales  de 
tous  les  anniversaires  de  nos  héros  de  cet  âge  d’or  et  de 
sang,  nous  n’aurons  pas  assez  de  jours  dans  une  année 
pour  y  suffire  .  Nous  aimons  bien  que  notre  jeunesse 
fête  Dollard,  dans  le  beau  geste  de  qui  se  résume  tout 
notre  âge  héroïque,  ainsi  que  l’expliquait  le  Père  Dugré, 
à  Notre-Dame,  le  printemps  dernier.  Nous  saluons  avec 
respect  les  pèlerinages  historiques.  .  .  Mais,  de  grâce, 
gardons  notre  fête  nationale  de  la  Saint-Jean-Baptiste, 
qui  a  pour  elle  la  tradition,  la  vogue  populaire  et  la 
sanction  de  l’Eglise-  Ne  la  noyons  pas  dans  un  torrent 
de  célébrations,  si  légitimes  soient-elles,  que  nous  pour¬ 
rions  multiplier  â  l’infini.  .  .”  On  a  vu  là,  de  ma  part, 
une  opposition  intempestive  à  l’ardeur  de  plusieurs  de 
nos  meilleurs  amis  pour  ces  excursions  patriotiques  à  tel 
ou  tel  endroit  (pie  l’histoire  a  marqué  plus  spécialement 
de  son  empreinte.  Pour  le  moins,  j’avais  donné  prise  à 
la  critique,  et  on  me  l’a  bien  fait  voir.  Cependant,  j’ap¬ 
précie  hautement,  je  vous  l’assure,  la  bonne  besogne 
qu’accomplissent  les  organisateurs  de  ces  pèlerinages 
historiques,  qui,  tout  comme  les  célébrations  d’anniver¬ 
saires,  sont  de  vivantes  et  bien  expressives  leçons  de 
choses.  Tout  ce  que  j’avais  voulu  dire,  c’est  qu’il  con¬ 
vient  de  garder  la  mesure,  de  ne  rien  outrer  et  de  lais¬ 
ser  au  premier  plan  notre  célébration  de  la  fête  nationa¬ 
le  Saint-Jean- Baptiste,  qui  est  devenue  depuis  du  reste, 
dans  notre  province,  au  24  juin,  jour  de  fête  légale. 

Comment  pourrait-on,  d’autre  part,  méconnaître 
l’utilité  et  l’importance  de  ce  qu’on  est  convenu  d’appe¬ 
ler  un  pèlerinage  historique  ?  Ce  serait  vraiment  être 
fort  mal  inspiré.  Qu’on  me  pardonne  de  rappeler  ici 
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un  souvenir  personnel.  Pendant  mes  vacances  de  rhéto- 
ri(iue,  j’eus  l’avantage  de  faire,  comme  on  disait  alors, 
“le  tour  de  la  rivière  Chambly”,  à  bord  du  bateau  du 
même  nom.  Je  passai  deux  heures,  en  compagnie  du 
déjà  vénérable  M.  Dion,  à  visiter  le  fort  dont  il  était  le 
conservateur,  le  fort  Chambly.  Ah  !  ce  que  ce  vieil  ami 
des  choses  de  l’histoire  m’intéressa  !  De  ce  jour-là,  mes¬ 
dames  et  messieurs,  je  fus  à  jamais  gagné  à  la  cause 
des  pèlerinages  historiques.  Je  le  rappelle  pour  mieux 
situer  mon  cas. 

Ces  pèlerinages,  vous  l’entendez  bien,  sont  de  diver¬ 
ses  sortes.  Je  mentionne,  en  première  ligne,  ceux  qu’on 
peut  aujourd’hui  si  facilement  effectuer  “au  berceau  de 
la  foi  et  au  pays  des  aïeux”,  je  veux  dire  dans  le  vieux 
monde,  en  France,  en  Italie  et  jusqu’en  Palestine.  Je 
sais  par  expérience  que,  quand  on  est  Canadien  de  bon¬ 
ne  souche,  on  ne  voit  pas,  du  haut  de  la  falaise  du  Dou¬ 
vres,  poindre  dans  la  brume  de  la  côte  de  Calais  la  chè¬ 
re  terre  de  France,  sans  se  sentir  profondément  ému.  Je 
sais  pareillement  que  Rome,  son  Vatican  et  ses  basili¬ 
ques,  tout  comme  Bethléem,  Nazareth  ou  Jérusalem, 
parlent  aux  croyants  un  langage  qui  va  jusqu’au  fond 
du  cœur.  Ce  n’est  pas  cependant  de  ces  lointains  pèle¬ 
rinages  que  je  veux  ici  surtout  vous  entretenir. 

Au  pays  canadien  même,  en  dehors  de  notre  provin¬ 
ce,  jusqu’en  Acadie,  la  terre  du  peuple-martyr,  jusqu’en 
Ontario,  ce  sol  que  le  sang  de  nos  missionnaires  a  jadis 
trempé,  jusqu’aux  régions  de  l’Ouest  que  nos  pionniers 
ont  les  premiers  parcourues  et  évangélisées,  nous  pou¬ 
vons  faire  des  pèlerinages  fructueux  à  bien  des  égards. 
Le  récent  voyage  dans  l’Ouest  organisé  sous  les  auspi¬ 
ces  de  l’Université  de  Montréal,  dont  M.  l’abbé  Mau- 
reault  vient  de  publier  un  si  beau  récit,  les  excursions 
patriotiques  des  amis  du  Devoir  en  Acadie  et  en  Onta¬ 
rio,  celle  de  la  liaison  française  dans  l’Ouest,  et  d’autres 
voyages  encore  l’établissent  superbement. 

Mais,  c’est  dans  notre  province  d’abord,  me  semble- 
t-il,  que  nos  pèlerinages  ont  leur  raison  d’être  et  que 
nous  trouverons  ample  matière  propre  à  nous  instruire 
et  à  nous  édifier-  Il  s’est  vécu  chez  nous,  tout  proche. 
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tant  d’histoire  et  une  si  belle  histoire  !  Les  jours  et  les 
heures  de  notre  laborieuse  semaine,  pourtant  si  remplis, 
ne  nous  ont  pas  permis  de  tout  revoir,  de  tout  redire  et 
de  tout  réentendre.  Quelle  moisson  quand  même  nous 
allons  emporter,  chacun  d’entre  nous,  dans  nos  esprits 
et  dans  nos  cœurs  ! 

Cette  moisson,  mesdames  et  messieurs,  pourquoi, 
l’occasion  donnée,  ne  l’enrichirions-nous  pas  encore  ? 
Pourquoi  surtout  ne  nous  efforcerions-nous  pas  d’en 
faire  bénéficier  les  jeunes  qui  montent  à  la  vie  ?  Les  der¬ 
niers  événements  politiques  nous  font  voir  clairement 
que  la  lutte  pour  la  survivance  chez  nous  n’est  pas  finie, 
ni  près  de  finir.  Nos  jeunes  ont  besoin  de  se  préparer, 
non  pas  pour  provoquer^  personne  par  d’inutiles  brava¬ 
des,  mais  pour  bien  défendre,  tout  en  respectant  ceux 
des  autres,  leurs  droits  à  eux,  qui  sont  des  droits  sacrés, 
ceux  de  la  foi,  ceux  de  la  race,  ceux  de  la  langue  et  ceux 
de  nos  traditions. 

Eh  !  bien,  qu’ils  aillent  à  Québec,  nos  jeunes  gens  ! 
Car  Québec,  à  mon  avis,  c’est  le  premier  de  nos  lieux  de 
pèlerinage.  Qu’ils  aillent  à  Québec,  nos  chers  jeunes 
gens,  dans  la  vieille  et  pittoresque  cité  de  Champlain. 
Là,  qu’ils  regardent  autour  d’eux,  qu’ils  se  recueillent 
et  qu’ils  réfléchissent  !  Le  séminaire  de  Mgr  de  Laval, 
devenu  l’une  des  grandes  universités  du  monde,  est  tou¬ 
jours  debout,  et  Dieu  sait  ce  qu’il  nous  a  valu  depuis 
deux  siècles  passés  !  La  fière  citadelle  n’a  plus  peut- 
être  l’aspect  redoutable  d’autrefois,  mais  l’horizon  qu’in¬ 
terrogeait  le  vieux  soldat  de  Crémazie  n’a  pas  cessé  d’ê¬ 
tre  grandiose.  Les  Plaines  d’Abraham  sont  muettes  et 
silencieuses  désormais,  mais  elles  gardent  pour  nous  je 
ne  sais  quelle  éloquence  troublante.  “Quand  le  besoin 
de  rêver  m’entraîne  vers  le  mélancolique  plateau  où  se 
livra  la  suprême  bataille,  écrivait  Routhier,  il  m’appa¬ 
raît  comme  un  autel  sur  lequel  l’élite  des  guerriers  de 
France  a  fait  l’offrande  de  son  sang  pour  la  patrie.  Je 
ne  puis  me  résigner  à  croire  que  ce  sang  ait  été  versé  en 
vain.  Si  Dieu  n’en  a  pas  voulu  pour  le  succès  de  l’an¬ 
cienne  France,  il  a  dû  l’accepter  pour  l’avenir  de  la  Nou¬ 
velle-France  !” 
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Qu’ils  aillent  au  Long-Sault,  nos  chers  jeunes  gens, 
vers  l’Ottawa,  là  où  Dollard,  notre  Léonidas  à  nous,  a 
su  être  vaillant  jusqu’au  bout  !  Qu’ils  aillent  à  Verchè- 
res,  sur  le  grand  fleuve,  là  où  Madeleine,  notre  Jeanne  à 
nous,  se  montra  courageuse  jusqu’à  l’héroïsme  !  Qu’ils 
viennent  à  Montréal  aussi,  nos  chers  jeunes  gens,  près 
des  vieux  murs  et  des  vieilles  tours  de  nos  messieurs  de 
Saint-Sulpice,  à  qui  notre  ville,  la  ville  aux  clochers  dans 
la  verdure,  doit  en  grande  partie  d’être  ce  qu’elle  est  ! 
Qu’ils  se  rappellent,  devant  notre  île  Sainte-Hélène,  Lé- 
vis  brûlant  ses  drapeaux  !  Ah  !  ce  qu’ils  fortifieront  leur 
patriotisme,  nos  chers  jeunes  gens,  dans  tous  ces  magni¬ 
fiques  pèlerinages  historiques  ! 

Qu’ils  visitent,  nos  chers  jeunes  gens,  dans  leurs  di¬ 
verses  périgrinations — oh  !  il  faut  le  leur  recommander 
vivement  ! — qu’ils  visitent,  en  commençant  par  ceux  de 
Québec  et  de  Montréal,  chacun  de  nos  collèges-séminai¬ 
res,  ces  boulevards  de  la  pensée  française  et  catholique, 
où  se  forment  et  s’entraînent  à  la  vie  de  l’esprit  nos  éli¬ 
tes  d’aujourd’hui  et  de  demain  !  Qu’ils  multiplient,  en 
un  mot,  nos  chers  jeunes  gens — il  m’est  impossible  de 
tout  dire  et  je  dois  nécessairement  me  borner — qu’ils 
multiplient,  nos  chers  jeunes  gens,  et  nous  avec  eux, 
ici  ou  là,  partout  sur  le  sol  de  notre  vieille  province, 
leurs  courses  et  leurs  pèlerinages  !  Mieux  que  par  tout 
autre  voyage,  ils  s’instruiront,  par  celui-là,  ils  se  for¬ 
tifieront  dans  le  culte  de  nos  traditions  et  dans  1  amour 
de  notre  histoire. 

Je  m’excuse,  mesdames  et  messieurs,  d’avoir  trop 
faiblement,  sans  doute,  plaidé  la  cause  qui  m’avait  été 
confiée.  En  essayant,  dans  le  silence  et  le  calme  de  ma 
solitaire  retraite  de  Saint-Polycarpe-de-Soulanges,  de 
développer  le  beau  sujet  qu’on  m’avait  assigné,  je  me 
faisais  à  moi-même  un  peu  l’effet,  je  vous  le  confesse 
candidement,  d’un  monsieur  qui  s’exerce  à  enfoncer  une 
porte  ouverte.  Il  me  paraît,  voyez-vous,  tellement  évi¬ 
dent  que,  de  tous  les  moyens  de  propager  le  culte  de 
l’histoire,  en  particulier  chez  les  jeunes,  les  pèlerinages 
historiques,  aussi  bien  que  les  célébrations  d’anniversai¬ 
res,  sont  parmi  les  plus  pratiques  et  les  plus  puissants. 
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Or,  comment  faire  pour  démontrer  à  nouveau  ce  qui  de 
soi  est  absolument  clair  ?  Je  ne  l’ai  jamais  su. 

Ma  seule  consolation,  mesdames  et  messieurs,  mais 
elle  en  vaut  bien  d’autres,  c’est  que,  auprès  de  vous  tous, 
la  cause  que  j’avais  à  plaider  était  gagnée  d’avance. 
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